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Mon cher ami^
Je sais, comme vous, que Von ne trouverait pas une seule fois dans V œuvre oratoire de Gambetla le mot d'opportunisme et que ses successeurè, ses amis, ses élèves ne Vont jamais adopté. Cependant il a été attaché par les partis et semble devoir rester à la politique que Gambetta définissait la politique des résultats et qui était, par excellence, la politique républicaine et nationale. Aujourd'hui comme hier, je pense que le nom de républicain est assez beau pour se passer d'épithète. Mais je crois aussi que nous n'avons pas à rougir de ce qui a été appelé, pendant lant d'années, la politique opportuniste et que l'événement a justifié avec éclat les actes et les prévisions de ceux qui furent, comme vous Vavez été au premier rang, les collaborateurs et les continuateurs -
fh ji\iH<* tiu^ff^, wo/iY mniire et noire ami. Ayant ,Mmm*>HW, ^n jmr k /o«r, Ams te revties et les |Y)Hl H<t*<st\ /a^ j>rm* f>viw>r incidents de celte politique, jt> H\tV ^i^H/^ |v»,v^ iTAint 4é donner an livre où je ♦VHHt> ii'fi^Jq^^^-^ns de ce^ «r/iWes le nom mêtne qui yf f^^* l\)hj^l de I4nt d injustes allaqnes, nuiis qui n\i l^^fx ,H/jo*/*\f fcwi\ ^f^rè$ les èt^nements qui ont brisé le *Mf^v f^N i^neiens i^rtis. quune signifiMtion
\\m^ ,»iv$ et^ le disciple fai\^ri de Gambetta ; nul H\f mif ♦! r ,N^w;»m et n\^ eimtinué sa tradition avec /»^»> de iWu^^le et de ihin\i!fance que vous; vous me lUM iMfîMiv: de vous offrir la dédicace de ce volume, eu souvenir de la grande affection et de lu grande iubuiriitiou qui nous ont unis.
Joseph Reinach.
Oclobre 1890.
LA POLITIQUE CIVILISATRICE EN STRIE
Î9 mai 1880.
On a souvent noté comme un signe des temps la réaction violente qui s'est produite dans l'esprit public, au lendemain de nos désastres de 1870, contre ce qu'on appelait le don quichottisme en politique. Lasse d'avoir versé tant de sang et gaspillé tant de richesses pour des causes étrangères, la France s'était décidée à restreindre désormais son champ d'action au cercle de ses intérêts immédiats et à consacrer ses eiïorls au seul développement de sa prospérité et de sa puissance intérieures. On s'aperçoit aujourd'hui que dans ce retour à une politique plus modeste, l'esprit français, toujours extrême, court le risque de ne pas savoir s'arrêter. Il ne se contente pas de D'être plus don Quichotte, il aurait quelque disposition à se faire Sancho Pança.
Il importe de réagir contre ce nouvel excès. Un pays qui a une histoire, des traditions séculaires, une industrie, un commerce, des colonies, des voisins ambitieux et entreprenants, n'a pas le droit de fermer les yeux sur ce qui se passe au delà de ses frontières ; il lui est interdit de
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croire que les révolutions qui s'opèrent, les modifications d'équilibre qui se préparent ou s'accomplissent, ne le touchent qu'autant que son territoire est directement mis en cause. Rien de mieux que de ne pas sacrifier ses intérêts à des intérêts étrangers; mais un problème n'est pas étranger à la France par cela seul qu'il se débat à cinq cents lieues de nous. Tout se tient, tout s'enchaîne dans la politique comme dans la nature, et les événements les plus indifférents en apparence peuvent avoir des conséquences lointaines, des contre-coups funestes qu'il vaut mieux prévoir et parer que subir. Gardons-nous d'un égoïsme imprudent et d'un optimisme gros de déceptions, qui, en flattant notre paresse, finiraient par compromettre Dotre grandeur nationale. Cette sécurité indolente et coupable serait celle du perroquet de la fable qui ne cessa de répéter : « Cela ne sera rien », jusqu'au jour où l'équipage entier du navire et lui-même moururent de faim au milieu de l'Océan immobile.
De toutes les questions qui, sans concerner directement l'intégrité territoriale de la France, n'engagent pas moins ses intérêts les plus sérieux, la question d'Orient est à la fois la plus ancienne, la plus complexe et la plus pressante. Lord Beaconsfield raillait au congrès de Berlin les intérêts de pur sentiment que la France a toujours eus dans les contrées du Levant; on pourrait répondre qu'à l'époque reculée où ces intérêts ont pris naissance, aucun État de l'Europe, sauf peut-être quelques villes d'Italie, n'avait en Orient des intérêts d'une autre nature. Mais quoi ! les exploits des croisés, l'empire latin de Constantinople, les principautés éphémères de Jérusalem, d'Antioche, d'Âchaïe, les établissements plus durables des îles de l'Archipel et de la Méditerranée n'ont-ils pas eu pour résultat de faire connaître l'Orient à la France et la France à l'Orient? le nom de Franc n'est-il pas ainsi devenu et resté dans le monde musulman synonyme d'Européen? Enfin, des croisades sont nées les capitulations. Il y a longtemps que Charles VIII, notre dernier paladin, est mort au château d'Amboisa «t que nul ne songe plus à rétablir
sur le trône de leurs aïeux les descendants problématiques des Baudouin et des Lusignan, ni à partir en guerre pour délivrer du joug de Tinfidèle le lieu où ne fut pas enseveli Jésus-Christ ; mais aux raisons de pur sentiment ont succédé, quoi qu'on en dise, des considérations plus positives, moins capables peut-être de soulever notre enthousiasme, 1res dignes pourtant de fixer notre attention. Depuis que le port de Marseille a hérité de la splendeur de Gènes et de Venise, depuis que l'Algérie, cette France africaine, a doublé rétendue de notre littoral méditerranéen, depuis que le canal de Suez a ouvert une route nouvelle ou plutôt rouvert l'ancienne route vers l'Inde, l'Indo-Chine et TOcéanie, depuis enfin que la France est une puissance à la fois industrielle, maritime et musulmane, notre commerce a trouvé dans les pays du Levant un de ses débouchés les plus importants, les capitaux français y ont été employés à des créations nombreuses, nos nationaux s'y sont multipliés. Il y a là des intérêts de premier ordre à étudier, à protéger, à étendre. Et ce ne sont pas les seuls. La France ne poursuit pas seulement en Orient un but mercantile, elle n'a pas cessé d'y remplir et doit y remplir encore une mission de propagande et de liberté dont elle n'a pas à se défendre; elle y répand, avec ses produits, sa langue, ses mœurs, sa civilisation; elle doit y exercer encore, sous peine de déchoir, cette influence politique qui est une partie du patrimoine d'une grande nation. Chaque pouce de terrain que le nom fra]:içaîs perd en Orient est gagné par la barbarie ou par l'un de nos rivaux. Si c'est la barbarie, quel alîront à notre dignité de nation civilisée! Si c'est un rival, quelle atteinte à notre position en Europe ! L'équilibre continental peut-il être bouleversé au profit de la Russie ou de l'Autriche, l'équilibre de la Méditerranée peut-il être dérangé au profit exclusif de l'Angleterre, sans un détriment réel pour la France? Non sans doute, et, s'il en est ainsi, on ne saurait trop regretter le peu de curiosité que les affaires d'Orient excitent depuis quelques années dans le public français. Cette indifférence lient à deux causes : l'une générale, l'autre particulière. La pre-
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mière, c'est ce parti pris de concentration systématique qui a été dénoncé plus haut; la seconde, c'est cette espèce de lassitude que linit par produire dans les esprits une question trop souvent rebattue et à laquelle on a proposé depuis des siècles tant de solutions infaillibles dont le seul tort était de n'être pas nées viables. La plus belle mélodie, écorchée par les orgues de Barbarie, dégoûte à la longue les oreilles les plus avides de musique... Je ne veux rien exagérer. Nous ne sommes pas dans la léthargie, mais nous nous assoupissons sans cesse. On ne se réveille que lorsque le tonnerre roule, lorsqu'un grand coup est frappé quelque part. On se frotte les yeux. Que s'est- il donc passé? Plewna est tombée, l'Angleterre a acheté les actions de Suez, elle a signé la convention de Constantinople. Et alors le public se sent piqué au vif, il s'enflamme, il accuse ses diplomates, jamais lui-même ; il s'excite à agir, il se souvient de ses devoirs, il s'apprête à les remplir et tout à coup
Soupire, étend les bras, ferme Tœil et s'endort.
C'est à ces brusques soubresauts, à ces alternatives d'apathie et d'excitation fébrile qui se traduisent dans la politique journalière par de tristes défaillances, qu'il s'agirait de substituer ce qui existe chez nos voisins d'outre- Manche et ce qui fait leur force : dans la nation, une vigilance persistante, calme, soutenue, une curiosité virile de ses intérêts, l'esprit d'initiative qui pousse aux grandes entreprises pacifiques, l'esprit de suite qui les fait réussir; chez les gouvernants et chez leurs agents, l'activité constante d'une diplomatie éclairée et appuyée, les encouragements apportés à propos aux efforts des particuliers, la confiance que donne la certitude d'avoir avec soi l'opinion publique.
Dans ce concours de toutes les intelligences, les publicistes ont un devoir nettement tracé : c'est de signaler, dans la mesure de leur expérience, aux hommes d'État et aux hommes de bonne volonté les points où leur action
peut s'exercer avec le plus de fruit. L'Orient est un vaste champ qui serait mieux cultivé s'il était mieux connu. Je voudrais porter un peu de lumière sur l'état d'une de ses provinces les plus favorisées de la nature et les plus délaissées par les hommes : la Syrie.
S'il n'est pas facile de découvrir les remèdes qui peuvent régénérer les pays d'Orient, un peu d'observation suffit pour reconnaître les maux dont ils souiïrent. Un voyage récent à travers la Syrie m'a fourni l'occasion de constater sur les lieux mêmes l'étendue et les principales causes de sa décadence.
Première impression que produit la Syrie sur le voyageur qui l'aborde avec le cerveau plein de souvenirs et d'illusions : la Terre promise est devenue une terre de désolation. Ce qu'était la Syrie au temps des Grecs et des Romains, qui ne le sait ? Antioche, reine de l'Orient, avec ses sept cent mille habitants, était la grande ville asiatique du luxe et de l'art ; Daphné, sa voisine, était « le temple de la lumière et de la volupté :» ; la vallée de Laodicée était un jardin exquis, la Cœlé-Syrie un des jardins de Rome; la Phénicie ouvrait aux vaisseaux de toute la Méditerranée des ports magnifiques et sûrs. Puis c'étaient la Galilée, la terre même de l'idylle ; la plaine de Génésareth, fertile comme l'Egypte même ; les bords du lac de Tibériade, couverts de riches villages; Damas, Émèse, et plus loin Paimyre, citadelle avancée de la civilisation gréco-romaine au milieu des tribus nomades du désert (1).
De tout cela qu'est-il resté ? De Séleucie à Ântioche, au bord du misérable sentier qui fut la grande route de corn
(1) Josëphe, Bell. Jud.y m, 3, 1. — Antonin, Itin,, 5. — Libanius, Lettres, — Renan, Vie de Jésus, p. 64.
merce de l'Asie, pas ane maison ; Antioche, dégénérée en Antakieh, n'est plus qu'une sale bourgade où croupissent quatre mille Arabes; Beit-Elma, l'ancienne Dapbné, n'offre plus que des ruines ; le désert a envahi la plaine de Latakieh; jaunâtre et rocailleuse; la Béka est déboisée et desséchée ; la Galilée, brûlée comme une autre Judée ; pins un arbre dans la vallée de Génésareth, plus une ville sur le lac de Tibériade, triste comme la mer Morte; disparues, les innombrables cités qui peuplaient les plaines d'Ammon, de Batanée, d'Iturée et de Chalcis; et des bandes de Circassiens nichent avec les oiseaux de proie dans les décombres de Saïda et de Sour, qui s'appelèrent Sidon et Tyr.
Entre ces siècles de vie et nos siècles de mort, qu'est>il donc arrivé ? Une série de conquêtes, d'invasions, de massacres, une succession de gouvernements de plus en plus rapaces, oppressifs et ignorants. Nul pays n'a changé plus souvent de maîtres et n'a plus souffert de ces changements. Les Arabes l'ont pris aux Grecs, les Turcs Seldjoucides aux Arabes, les croisés aux Seldjoucides, les Égyptiens aux croisés, les Turcs Ottomans aux Égyptiens. Tout cela ne s'est pas fait sans une effroyable consommation d'hommes et de richesses, car les Saladin, les Tamerlan, les Sélim ont passé là. Les populations primitives, aussi incapables de se gouverner elles-mêmes que les fellahs du Nil, dans l'inextricable confusion de leurs races, indissolublement attachées d'ailleurs à la même glèbe, ne sont que des outils, ne valent que par l'ouvrier qui les manie. Ce même outil devient aux mains des Séleucides et de Rome un instrument de richesse ; aux mains des Turcs, un instrument de destruction. Les Romains étaient conquérants comme les Turcs, mais ils l'étaient d'une autre manière. Leur intérêt bien entendu leur faisait respecter celui des peuples soumis à l'empire. Eu échange de l'indépendance, ils leur apportaient l'ordre, une arlministration vigilante, les libertés municipales, tous les éléments d'une prospérité dont ils recueillaient les premiers fruits. Chaque année était marquée par un nouveau bienfait : tantôt des voies de
communication impérissables, tantôt des temples, des ports, des marchés. Impitoyable aux rebelles seulement, Rome donnait sa grande paix au monde, et le monde, en retour, emplissait ses caisses et ses greniers. Hier, au cours d'un voyage de deux mois, dans Tuniversel et sûr envahissement de la ruine musulmane, dés que mon cheval mettait le pied sur une route large et régulièrement tracée, dès que j'apercevais un pont de pierre, un aqueduc, un canal, une belle enceinte de murs, je savais aussitôt que j'allais trouver la majestueuse signature de Rome. Rome était le cœur de son empire : Stamboul est la sangsue du sien. Le grand but que poursuivait le Romain, c'était l'assimilation pacifique des vaincus réconciliés aux vainqueurs; le Turc, depuis près de quatre siècles, n'a rien perdu en Asie de la morgue insolente du conquérant qui croit que tout est à lui et n'use jamais de ses droits que pour en abuser. Voilà bien le despotisme que Montesquieu a peint par l'image fameuse du sauvage qui coupe l'arbre au pied pour en avoir le fruit. Le Romain vivifiait, l'Arabe laissait vivre, le Turc stérilise et tue. Est-ce cruauté de sa part? férocité naturelle ou système? Rien de tout cela, mais l'ignorance cupide de l'avare qui ouvre la poule aux œufs d'or.
Et pourtant, quoi qu'en ait dit Chateaubriand, le sol de la Syrie n'est pas épuisé; € il n'y a sur lui qu'un manteau de sécheresse et de deuil » dont des siècles de désolation brutale et d'exactions l'ont enveloppé comme dans un linceul. La terre est toujours celle qui inspirait aux païens le culte de Cybèle aux mille seins. Nulle campagne n'est plus grasse que celles de Saaron, de Gaza, de l'Ësdrelon, de Haouran, que la plaine de Houleh où la terre arable atteint une profondeur de deux mètres. Il n'est pas de ciel plus doux, de climat plus délicieux. Dès que fmit Thiver, la campagne se couvre de myriades de fleurs éclatantes : elle ne demande qu'à se couvrir d'opulentes moissons. La pauvre charrue indigène n'a qu'à gratter le sol pour y faire germer, hauts et drus, les plus beaux épis de l'Asie.
Si la fécondité naturelle de ce sol est étouffée, s'il ne
priNtuH jijipltt iH^iAiiH? piirtii? il^ ce quMl peut- produire et iIm I'** (|iru il iMMiiluit, c'teKt dune aux vices de réconoraie MtjtiiMilp» ohoiliMiiMiit liôs ttu\ vices du gouvernement, i(M*il liml «»'»»ii |»tHnnlfi> «vttut tout. Quand on parcourt |P4 \MilliMo* \W la H»»lui i>t du ptty$ maronite, on rencontre t^ ^'h(^<|u*> Oi^ltuit kW^ *tiui\*i?s taries, des citernes dessiVh^^K. INmu^moi \a uuMUagti^ a-t-elle perdu ses eaux? tN^v>> y\\\\A\\^ A y^\^ \Mws\^^ iiar los incendies et par \v< \\y^\\\sx\\\\\ >\\ts^mh\^hW< ^\^' o(u^vn»s qui dévorent incess^»niH,M\i K <^ bmu^v i^^uvvov, Mnis «^ vou$ hàtex pas d'acmé, r Kl ^Mtlo ùuMUi^ d^s ïix^publiott$. Je demandais un ^MH ï^ ïni î^.vH ronviu^iuuiù-^ ott^Mwan : < Pourquoi ne ^vis.M^, i..\^>ns p,!'^ ^nltoK ^vs .admirables collines qui bordont la v.Uli'O yU^ /obd.iui 4 D^imas? * Il me répondait : « l\uve que cesl nous-mêmes qui les avons déboisées, pour euîover aux vx)leurs et aux pillards un asile où nos ttomiarmes «e pouvaient les atteindre. »
Mais une cause de ruine, plus efficace encore que les chOvivs et les incendies, ce sont les exactions fiscales, qui t^ineut et dégoûtent le cultivateur, lui font prendre sa l^^i'he en horreur et lui font chercher un refuge philosophique dans la pauvreté. Pour un pacha qui considère tout éloitrnement de Stamboul comme un exil, qu est-ce qu'une |H\>viuce confiée à son administration? Un moyen de ^^lablir ou d'accroître sa fortune, rien de plus. L'historien tvmaiu disait d*un proconsul : Provinciam quam pauper Amîem inîraverat, divespauperem reliquit. Il n'est guère de pacha turc dont on n'ait pu en dire autant, aussi longh'mps qu'il y a eu quelque chose à prendre dans son ^tnivernement. Le gouverneur se considère encore comme i^ délégué du conquérant ; il n'a qu'une mission : fournir ;\u padischah tant d'hommes et tant d'argent. Comment, p<u* quels moyens, peu importe. A lui de savoir mettre en uun pagne ses zaptiés et ses dîmiers. C'est la seule chose qu'il sache, mais il y est passé maitre.
D'abord, sauf pour les protégés de l'Europe, point de
'î dans la propriété. La terre, regardée toujours
mquise, appartient au sultan, qui, par lui-même
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OU par ses agents, en trafique selon son bon plaisir, abandonnant des villages entiers et des campagnes à ses créanciers ou à ses favoris. Tel croit posséder un champ, qui demain apprendra que l'héritage de ses pères appartient, de par la volonté du khalife, à un usurier ou à un colonel quelconque. Puis, quand il n'y a pas spoliation directe, la dîme. Chaque province, chaque district, chaque village est affermé à des adjudicataires dont le métier consiste à tirer de leur marché le plus de bénéfice possible. Voici un village qui, en bonne justice, devrait et pourrait rapporter à l'État ^0000 piastres : le pacha Testime arbitrairement à 30OOO; le dîmier, pressé par les enchères, l'achète 40000. Alors, pour que son marché ne soit pas une ruine, il doit faire suer à ce village, sa chose à lui, 50000 ou 60 000 piastres, c'est-à-dire le double ou le triple de la taxe rationnelle. Hais comment obtenir dix du contribuable, qui sait ne devoir que deux ou trois? Rien de plus simple. Le blé récolté est-il, par exemple, de deux qualités, le dîmier estime la récolte en bloc et ne se paye que sur la qualité supérieure, car la dime est à sa volonté payable en nature ou en argent. La récolte est-elle insuffisante, le retard apporté à dessein à la tournée a-t-il eu pour résultat qu'une moitié du blé a pourri sur place (car la moisson ne peut être déplacée avant la venue du dîmier), celui-ci prend tout ce qui reste, et, sous prétexte de fraude, exige un appoint d'argent pour le surplus. Le taillable refuse-l-il, soit qu'il se révolte contre l'injustice, soit que réellement il n'ait plus rien? Un dimier turc n'est pas embarrassé pour si peu. Il envoie au rebelle d'abord un garnisaire, qui prend domicile dans son logis, l'incommode de mille façons et augmente sa détresse; puis un gendarme, qui le traîne en prison. Or la prison turque a vite raison du plus endurci. Généralement, au bout d'une semaine, le misérable capitule : tantôt il emprunte à un usurier (dans les transactions les plus régulières, le taux normal de l'argent est de 30, 40 et 50 pour 100), tantôt il s'engage d'avance sur la récolte prochaine. L'hiver passe, le printemps revient, l'homme se met à l'œuvre,
la récolte est superbe : il va, se dit-il, retrouver l'équilibre de sa petite fortune. Point du tout. La dîme précédente ayant rapporté 60000 piastres, les enchères du nouvel exercice ont naturellement été plus élevées; le village a été vendu 60000 ou 70000 piastres, il faut que le dîmier en trouve 80000. En conséquence, il grossit, quadruple ou quintuple toutes les cotes, celles du payeur irrégulier, dont le garnisaire lui répondra, comme celles du payeur exact, qui va devenir irrégulier à son tour. Et alors, comme en France avant 1789, le taillable de Syrie va deviner que, contre le dîmier, le garnisaire et le zaptié, il n'a qu'une ressource : sa pauvreté, simulée ou réelle, volontaire ou involontaire. Dans les plus beaux districts de Syrie, voyant la terre à peine écorchée par la charrue, les semailles insuffisantes, les plantations maigres, je demandais aux paysans : (c Pourquoi ne travaillez-vous pas davantage? Pourquoi laisser incultes des terres aussi riches et vous priver vous-mêmes de vrais trésors? y> Et l'on me répondait par ces mots terribles : ^ A quoi bon travailler pour le dîmier? >> Le désir de la propriété est inné chez l'homme, mais cette atroce machine à tondre qui s'appelle le fisc a rendu toute possession précaire, toute acquisition vaine, toute épargne dérisoire. Le proverbe arabe dit que mille cavaliers ne sauraient dépouiller un homme nu. Après tout, mieux vaut être nu que maltraité; mieux vaut n'avoir jamais rien eu que de perdre incessamment ce qu'on a tant peiné pour acquérir. Aussi, les villages sont misérables, les cabanes sont des cubes de boue pétrie avec de la paille hachée. La superficie cultivée a diminué de moitié, rongée peu à peu par le désert envahissant. Jetez les yeux sur la carte de la Syrie actuelle et comparez-la à une carte de la Syrie romaine ou même byzantine : les espaces blancs ont dou!*'é d'étendue. La désespérance, comme au moyen âge c.<ez nous, est au fond des âmes. On travaille tout juste assez pour satisfaire aux premiers besoins, pour vivre, mais rien de plus. Tout le monde mendie sans vergogne. Backschicht est le premier mot qu'on enseigne aux enfants.
La ruine de la richesse agricole a eu pour première conséquence le dépérissement des classes laborieuses. Il y a dix siècles, la Syrie était deux ou trois fois plus peuplée qu'aujourd'hui : les terres en friche font les villages déserts. Dans les régions jadis les plus populeuses, on voyage pendant de longues heures sans rencontrer une figure humaine. Presque pas d'année sans quelque famine horrible, où les hommes de la campagne meurent par troupeaux. On a pu estimer qu'à la fin du siècle dernier la Béka, le Uauran et la Galilée avaient perdu le quart, le tiers et même la moitié de leurs habitants. Et toutes les causes de dépopulation, disette, épidémie, stérilité, se ramènent en dernière analyse à la misère voulue du contribuable. Comme les paysans français de 1750, les Syriens répondent à qui les interroge que ce n'est pas la peine de faire des malheureux comme eux-mêmes. Il est certain que, sauf dans les montagnes, les races syriennes ont partout dégénéré, empoisonnées par la pauvreté, par le mauvais régime, abruties par la peur, atteintes dans les sources mêmes de la vitalité par les vices d'un service militaire qui change les jeunes gens en vieillards ; les types ont perdu leur noblesse originelle. A l'un des degrés les plus bas de l'échelle humaine, il faut placer les Juifs de Jérusalem et de Tibériade, descendants de ceux qui ont donné au monde la Bible et l'Évangile.
Arbitraire dans la perception des taxes, arbitraire dans le recrutement du nizam (on se rachète pour 100 francs du service militaire), arbitraire partout. La justice n'est qu'un mot. Le trafic éhonté des fonctions donne une administration corrompue jusqu'à la moelle. La pauvreté protège contre le dîmier; devant le cadi, elle condamne. La richesse se tire d'affaire, mais à quels frais! Les musulmans, riches ou pauvres, le disent eux-mêmes : « Il vaut mieux ètreétranger, c'est-à-dire soutenu par un consul. » La plus grande ambition d'un Maronite, d'un Grec ou d'un Druse de Syrie, c'est d'être protégé français, russe ou anglais; sans cela, point de sûreté pour les biens, point de sûreté pour les personnes. Un gouverneur est-il à court
d'argenty tous les moyens lui sont bons pour en trouver; celui de Jérusalem imagina Tautre jour la petite comédie que voici. Il envoie des hommes à lui dans un village et fait voler des bœufs, qu'on conduit tranquillement dans ses étables. Rumeur et agitation parmi les villageois, plaintes contre l'auteur inconnu du vol, indignation simulée du bey, qui promet une enquête. Puis tout à coup ordre est donné aux zaptiés de mener en prison les vingt ou trente propriétaires les plus imposés de la localité. Quelques jours s'écoulent, le cachot turc produit son effet; alors le bey fait dire en secret à chacun des notables captifs qu'il existe contre lui des preuves accablantes et qu'une seule chance de salut lui reste : le payement immédiat d'une forte rançon. Que fait le prisonnier? Il paye, et, un beau matin, tous les vingt se retrouvent dans la cour du sérail, libres, mais allégés d'une somme ronde, pendant que les bœufs dérobés* ruminent en paix dans l'étable du bey.
Â dire vrai, on ne respire que dans les cantons où tout gouvernement a disparu, où, découragé par cette ruine qui est son œuvre, le dimier a jugé inutile de repasser, où le pacha ne peut plus entretenir de zaptiés, où Ton est revenu, et cela n'est pas rare, au simple état de nature. La désorganisation du pays par le gouvernement a eu pour contre-coup la désorganisation du gouvernement même. La grande machine, si grossière et si mal agencée dès l'origine, est aujourd'hui complètement détraquée. Où elle fonctionne encore, ce n'est qu'en vertu de la vitesse acquise autrefois et qui va se perdant. Â Beyrouth, il n'y a pas de police; à Alexandrette, il n'y a pas de douane; à Damas, il y a conflit incessant entre toutes les autorités; à Djennin, grosse ville en pleine Judée, il n'y a pas un fonctionnaire. Depuis cinquante ans, le fameux corps d'armée de l'Arabistan n'existe plus que sur .le papier. Les Turcs ne sont pas plus nombreux au milieu de la masse bigarrée des Arabes que les Maronites ou les Druses, et ils sont sans ressort et sans énergie, incapables de venir au secours des paysans contre les Bédouins. Tout ce qu'ils
peuvent faire, c'est de payer tribut à ceux-ci pour qu'ils ne viennent pas piller les villes et qu'ils laissent passer en paix la caravane de la Mecque. Pour tout dire, sur la Syrie comme sur l'Arabie, la Porte n'exerce plus guère que des droits de suzeraineté. A voir de près ce qui reste de ce grand empire, on dirait un vaisseau désemparé et sans pilote. Dans les villes de la côte, ce sont les consuls étrangers qui commandent en souverains; et dans les campagnes, les Bédouins. Quant aux réformes, on en réserve le plan à quelques naïfs de Paris ou de Londres. A supposer que Midhat pacha, par exemple, ait jamais eu Tintention de tenter une amélioration sérieuse, l'inflexible centralisation lui liait bras et jambes. Depuis deux ans qu'il est à Damas, Midhat s'est borné à construire un caféconcert, et je doute même qu'il ait pu faire part aux Syriens de ce grand bienfait de la civilisation occidentale sans en référer au préalable à la Sublime-Porte.
Si Ton doit juger de la valeur d'un gouvernement par les sentiments qu'il inspire aux gouvernés, il faut reconnaître maintenant que le système ottoman s'est condamné luimême. Le Turc, après quatre siècles, étant resté le conquérant brutal du premier jour, mais conquérant à son tour dégénéré, le Syrien a gardé contre lui une haine aussi vivace et aussi justifiée qu'à l'époque de la conquête. Ce sentiment d'aversion joint à de vagues aspirations vers un avenir meilleur, je l'ai trouvé partout en Syrie, chez les Grecs comme chez les Arméniens, chez les Arabes comme chez les Juifs, chez les Drusës comme chez les Maronites. Tontes ces populations si diverses de race, d'intérêt, de croyances, de traditions, sont unies dans la haine du vainqueur. Et cette haine s'est fait jour dans plus d'une occasion qui aurait dû ouvrir les yeux à l'Europe. C'est grâce à la complicité des indigènes que Méhémet-Ali, en 1833, a pu asseoir si rapidement sa domination sur la Syrie entière. Plus récemment, en 4857, l'émir Abd-el-Kader, à son retour de Constantinople et de Brousse, dirigea de Damas les fils d'une vaste conspiration dont le but était d'affranchir la Syrie du joug ottoman. En essayant
de reconstituer un empire arabe au bord oriental de la Méditerranée, l'émir poursuivait la même idée qui l'avait autrefois soutenu dans sa lutte contré le dey d'Alger, puis dans sa guerre acharnée contre les Français, héritiers de la puissance turque en Afrique. Son projet avorta brusquement par un de ces sanglants coups de théâtre si fréquents en Orient: le massacre de Damas suivi de l'intervention française ; mais le seul fait de cette confédération révolutionnaire où étaient entrés tant de tribus et de villages et dont le secret fut si bien gardé, ne révèle-t-il pas tout ce que la domination ottomane en Syrie a d'artificiel, d'odieux, partant d'instable?
Les causes qui, à deux reprises différentes, ont arrêté la Syrie dans la voie de l'affranchissement et de la régénération — les massacres de 4839 et de 18bO — ne sont pjx. moins instructives. Le gouvernement turc n'a pu s'établii que grâce à la désunion et aux luttes incessantes des races qui habitent la Syrie. En interrogeant l'histoire, on verra que Sélira lui-même doit ses triomphes bien moins à la force de ses armes qu'aux trahisons, aux défections innombrables qui lui ouvrirent les portes des principales villes. Les Turcs, fort bons logiciens, ont vite conclu que leur domination ne pouvait se maintenir que par les moyens mêmes qui lui avaient permis de se fonder. Au lieu de s'efforcer à introduire la concorde, la paix, les bons rapports parmi les peuples conquis, ils semblent s'être attachés à nourrir soigneusement tous les germes de division qui préexistaient à la conquête, à envenimer les haines de religion et de race,â neutraliser les forces qu'ils pouvaient craindre en les opposant les unes aux autres. Ils ont atteint leur but, évidemment, mais aux dépens des provinces soumises, qui ont eu désormais à souffrir à la fois de la barbarie des maîtres et des rivalités souvent sanglantes des sujets. Pour quiconque a visité TOrient, il est donc démontré que le despotisme anarchique ira croissant, que les explosions périodiques qu'il provoque se répéteront aussi longtemps que les populations sujettes de 1 Porte seront réduites à leurs propres ressources. Toute
sève et toute énergie n'ont pas di^aru de la Syrie; mais, comprimée depuis des siècles par un joug étranger, lentement abêtie et appauvrie, dégoûtée par ses échecs réitérés, elle se sent incapable de se porter secours à elle-même. Tantôt elle s'abandonne tristement à ce fatalisme du désespoir qui est dans le climat et dans les croyances de rOrient, tantôt elle tourne vers l'Europe un regard suppliant. Il faut que les puissances occidentales en prennent leur parti : c'est en elles que réside l'espérance de tout ce qui a gardé quelque vitalité parmi les Syriens. A elles peut revenir l'honneur de leur salut, à elles reviendrait la responsabilité de leur décadence irrémédiable. Voyons de quelle manière elles ont compris jusqu'à présent les exi- ^'cnces de leur situation et comment elles ont rempli les devoirs qui leur incombent.
Parmi les cinq grandes puissances, il y en a deux, la France et l'Angleterre, dont les politiques sont en jeu dans la question de Syrie. La politique française a la prétention d'avoir été par excellence chrétienne : elle n'a guère été que catholique. La politique anglaise s'est toujours vantée d'être musulmane : elle n'a été que turque. La France, dans ce siècle, a par trois fois joué un rôle prédominant en Syrie; mais, en 1840, entraînée par une admiration démesurée pour le pacha d'Egypte, elle souleva l'Europe contre elle pour ne pas s'être sulfisamment rendu coraple des intérêts opposés aux siens; en 1856, elle mit tout son orgueil à ne protéger que le saint sépulcre et la sainte crèche; en 1860, elle n'intervint qu'en faveur des Maronites. L'Angleterre, dès 1799, ne cache pas que le maintien de la suprématie ottomane est son but exclusif : peu importe que cette suprématie soit la déchéance morale comme elle est la ruine matérielle, peu importe qu'elle
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l„'.'" U:,lulr ' Je ne if ows pis- OUe de l'Angleterre estfllr liiHi [UMiiiine^Jf '**<'*■'«'* P»s non plus. S'appeler la Vn"<-i-. ""'f **'* ** R'^v.^>^'*:v*u,aîoirpris la plusgiande j a Ir. lif'i^rBlJ» « ï* l»iw< « de la Roumanie, être olii'« ■*""■ '^ ^""^ »■■'/■,:« <v>nimf la patronne de tous I»» rfvt'>'- nf'fwi'"''*^ '''■'^'" "" uniwrsel cooranl de symurh»' r«w""'' »*i^*^ îa^jrie ldul«ntière, et dans cette !!l..i.n. t,ri ifuf s>*«ii>w. pw peur ou par ignorance, à ,,^ •a. i-'fiffiTf* i U>)<^ i^»! '"ilic Uaroniles ou "H"'^ lir 1 '• -«-^i»*f» <■"'?*' <"»e erreur impardonnable, v-T'C'f^i (* vi^i' Iradition nationale et tâcher tu: '. M«4»TV. la c«u$e de la civilisation, qui est fvi. r »**• «Ms* wlipît'use qui demain cherchera .1 ..--iiil «t^ppui. Daulre part, avoir nom l'Ano- .' !^'H»iî incarné du commerce, avoir pour V < .V rajntnnor son industrie sur le monde <v v-<»mnf wiilnV ce qu'elle a de meilleur, » .* la SjTÏ* \v ([renier d'abondance de l'empire ' , VMpirv f:rt>o, et, par simple jalousie de ia «r (H>»r tâche le soutien de celte supréma- . <| h ruine de toute culture, le découragei(.t«' vM pour le travail, l'envahissement u <,<M>rl, n'est-ce pas l'aberration économique Il )<lii!! f\incslo qu'il soit possible d'imaginer? t. 'ii'v opiuiJtlréiiient à U durée du passé, l'Anl'Miviiit le Hi«inlien de l'empire ottoman que Mfi^Nv .imienne, tout inepte et brutale qu'elle est ; pfMftv 'hMnineiit, elle aide à pousser dans une oit iiliis profonde cet Orient qui a jadis civilisHlion do si brillantes aptitudes, .te produit une tentative d'affranchisse-
ment, l'Angleterre soutient avec une énergie impitoyable le parti de la répression et de la compression, comme si toute révolte contre la Turquie était dirigée contre ellemême, comme si la rénovation de l'Orient devait être la ruine de ses intérêts matériels. Sans doute, elle a su mériter ainsi que la Porte lui abandonnât toute l'action politique et que les pachas turcs ne fussent pas moins à sa dévotion que ses propres consuls. Hais cette action qui lui a été abandonnée elle ne l'exercera que sur une terre dévastée et couverte de ruines; elle partage avec le Turc la haine des peuples asservis.
La France contemporaine a-t-elle agi plus sagement? Pendant toute la durée du second empire, elle n'a rien vu en dehors de l'étroit cercle des intérêts catholiques. On lui a tant de fois répété que les affaires d'Orient ne touchaient que son sentiment, qu'elle a fini par le croire. On ne s'expliquerait pas autrement cette espèce de torpeur qui s'est si longtemps répandue sur notre corps diplomatique, l'insuffisance de tous les efforts accomplis pour étendre en Syrie cette influence française soutenae par une tradition séculaire et par les sympathies des populations. Renoncer à étendre son influence, c'est consentir à la voir diminuer. Plus d'un, de Smyrne à Jaffa, voyant la France s'effacer de plus en plus devant l'audace de ses rivaux, finit par craindre qu'elle ne disparaisse bientôt dans l'Océan comme une autre Atlantide...
A qui ont profité l'égoïsme anglais et l'indifférence française ? A la barbarie seule. Or est-il possible de constater ces choses, l'état de désolation où le despotisme turc a réduit l'une des contrées les plus fécondes de l'Asie, la responsabilité qui dans cette ruine incombe à la Grande-Bretagne et à nous-mêmes; est- il possible de reconnaître une si grande misère et d'en découvrir les causes, sans que le sentiment de l'humanité se révolte, sans avouer que le devoir aussi bien que l'intérêt commande de chercher des remèdes et que ces remèdes ne peuvent se trouver dans aucun des systèmes politiques suivis jusqu'à présent?
gnances sont un fait qu'il faut accepter et dont doivent tenir compte les hommes d'État^ sous peine d'être coupables, et les publicistes, sous peine d'être superficiels. Il faudrait cependant avoir l'esprit bien étroit pour penser que le statu quo territorial doive être l'immobilité. Si l'heure ne semble pas venue de tenter pour la Syrie l'œuvre de justice et de libération qui est accomplie dans les principautés danubiennes et en Grèce, il n'est point interdit de chercher le moyen, sans inquiéter l'Europe, de préparer l'avènement du progrès. La politique de partage étant impossible, ne reste-t-il pas ce que M. Thiers appelait judicieusement la politique de précaution, et qui est en réalité celle de la civilisation pacifique? Seulement, et c'est par là que je rentre dans le vif de la question syrienne, si cette politique se présente partout avec le /riême idéal, elle ne saurait l'atteindre en Europe et en Asie par les mêmes moyens ni le réaliser de la même manière.
Que voyons-nous, en effet, dans la Turquie d'Europe? D'abord, des nationalités chrétiennes — slaves, latines ou grecques — dont le développement social et politique, progressant de jour en jour, a permis, permet ou permettra prochainement de les constituer en États autonomes. La France, l'Angleterre et la Russie sont intervenues seulement au moment décisif pour favoriser la transformation lie telle province en une principauté indépendante, pour (jifelle prenne place dans la famille des États et serve au nouvel équilibre politique. C'est ainsi qu'a été fondé le royaume de Grèce, que la Moldavie, la Valachie, la Serbie ont obtenu successivement les libertés administratives, l'autonomie avec le tribut, finalement l'indépendance complète. C'est ainsi que la Bulgarie et la Roumélie orientale semblent destinées à traverser des phases analogues. Par là aussi les lois existantes de ce système politique européen qui ne veut pas qu'aucune des grandes puissances prenne pied par la conquête dans la péninsule des Balkans ont été, en droit, sinon en fait, respectées jusqu'à et jour.
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ku .\^io, U u'^^ ^9t pas de même, par cette simple raison (jui; I oiA :i'y U'ouve en présence non pas d'une majorité de pu|>ulatioiJui chrétiennes, mais d'une majorité de populalioii.^ musulmanes. Les vices du gouvernement turc et ses cilcts délétères sont les mêmes en Asie et en Europe ; mais eu Ëurape les races assujetties sont encore jeunes et yivaces ; elles adoptent facilement la culture occidentale, elles ont ou auront en elles la force de se gouverner elles-mêmes. En Asie, les races assujetties sont vieilles et découragées; appartenant au monde de l'Islam, elles sont fatalistes ; n'ayant fait de toute éternité que de passer d'un joug à l'autre, elles ont besoin d'une tutelle, d'une direction étrangère. Rêver de principautés autonomes d'Anatolie ou de Syrie serait pure chimère. Ainsi, la renaissance définitive de l'Asie est au prix de la substitution des gouvernements occidentaux au gouvernement turc, et les peuples asservis ne se cachent pas pour le dire, à Brousse comme à Smyrne, à Jérusalem comme à Damas.
Mais cette substitution est-elle possible dès aujourd'hui? Il est clair que non. Sans doute, il est permis de lire avec Lamartine dans l'avenir du vingtième siècle, de prévoir et même d'espérer que, par TefTet des sympathies nationales et religieuses, par la puissance des positions territoriales, la Russie coulera sur l'Arménie pour faire de la mer Noire un lac russe, l'Angleterre se répandra sur cette Anatolie qui est la grande route continentale de l'Inde, la Syrie deviendra une seconde Algérie. Oui encore, cette impression ressort si nettement de toute étude philosophique de l'Orient que l'Europe diplomatique elle-même n'a pu s'en défendre et que, sans se l'avouer, elle s'est inclinée devant cet avenir le jour où elle a reconnu la possession de Kars et de Batoum à la Russie, le protectorat anglais en Anatolie et le protectorat français en Syrie. Hais, si cette perspective peut être le but lointain d'ambitions généreuses, les politiques pratiques doivent se préoccuper d'un but plus prochain. Contraindre \ Porte à réaliser en Anatolie et en Syrie les réformes ue réclament la sécurité des personnes et la sécurité des
biens, infiltrer partout les idées occidentales, ranimer l'agriculture mourante, créer des exploitations industrielles, aider les jeunes générations à sortir de Tignorance où leurs pères ont croupi, rendre la vie à l'Asie par la protection de l'Europe et enrichir l'Europe par la résurrection de l'Asie, afin que l'écroulement fatal de l'empire turc ne puisse pas laisser d'un jour à l'autre la place libre à l'anarchie et à la barbarie, voilà ce but prochain, voilà ce qui constituerait en Asie la politique de précaution, la politique civilisatrice.
L'Angleterre et la France semblent tout spécialement destinées à jouer ensemble ce rôle de propagatrices de la civilisation. Elles y sont appelées non seulement par la conformité de leurs intérêts, mais encore par la similitude de leurs institutions. Dévouées Tune et l'autre aux traditions du régime libéral et parlementaire, elles ne sauraient se faire en Orient les défenseurs et les complices de l'obscurantisme et de l'oppression. Elles ont travaillé jadis ensemble à l'affranchissement de la Grèce, de la Belgique et de l'Italie; elles ne feraient que continuer dans la même voie en travaillant de concert à préparer l'émancipation future des populations orientales. La république en France, le nouveau ministère libéral en Angleterre sont faits pour coopérer à l'exécution d'un pareil programme.
Mais cette grande et belle œuvre, comme toutes les entreprises humaines, exige pour s'accomplir la réunion de deux conditions : l'entente parfaite des coopérateurs et la division du travail. Ces deux conditions sont intimement liées l'une à l'autre, et c'est faute d'avoir bien reconnu la seconde que la première n'a jamais été réalisée. L'entente cordiale de la France et de l'Angleterre n'a jamais existé en Orient que sur le papier. Aussi longtemps, en effet, que les deux puissances ont travaillé simultanément, concurremment, dans les mêmes contrées, les émules, par un penchant naturel à l'homme, se sont pris pour des adversaires. Dès lors, pendant que les cabinets échangeaient les plus vives protestations d'amitié, que faisaient, du Bos-
phore au Jourdain, les agents des deux nations? Loin do se seconder mutuellement dans Ja poursuite commune d'un but civilisateur, ils semblaient avoir pour toute ambition de se contrecarrer, de se nuire, de se créer des clientèles hostiles, de semer la haine et la défiance parmi les gouvernants et les gouvernés, d'augmenter encore le désarroi existant pour que l'une ou l'autre puissance ne fût pas avantagée au préjudice de sa rivale.
Au fond de ces intrigues qui discréditent les diplomates européens sans profit ni pour leur gouvernement ni pour personne, existe-t-il une opposition directe d'intérêts? £n réalité, il n'y a que les froissements qui résultent de la juxtaposition d'ouvriers de caractère différent attelés à la même tâche. Aussi, pour que l'entente des collaborateurs devienne réelle et efficace, faut-il d'abord, et ce n'est point un paradoxe, qu'ils cessent de travailler au même endroit. Une division intelligente du travail, qui limite leurs attributions respectives, fera cesser cet antagonisme dont les causes sont si superficielles. Que les deux puissances déterminent chacune le champ spécial de leur activité nouvelle en se conformant aux indications de la nature et de l'histoire — l'Angleterre choisissant le bassin de l'Euphrate; la France, la Syrie — et cette équitable répartition fera disparaître l'un des obstacles les plus redoutables qui s'opposaient, en Asie, au progrès de la civilisation.
Edmond de Lesseps, consul général de France à Damas, au lendemain de la guerre de Crimée, écrivait, en 1856, au ministère des affaires étrangères : « Ce n'est pas seulement dans l'intérêt des évêques de la montagne ou de quelques commerçants que je suis ici. Ce que je représente, c'est la cause de la civilisation auprès de la Syrie
tout entière. Que d'AIep à Gaza le saint-siège ne veuille connaître qu'Ântoura et Bethléem, il est dans son rôle. Pays sans religion d'État, la France, surtout depuis la conquête de TAIgérie, n'a pas le droit de borner sa sollicitude aux seuls catholiques de Syrie. Nous avons dans les Maronites des clients et des amis dévoués : est-ce une raison d'être les ennemis des Druses? Quelques-uns l'ont pensé, qui n'ont fait ainsi que pousser entre les bras de i*Ângleterre l'élément peut-être le plus intelligent de ce pays. Pour ma part, j'ai noué des relations avec les princi|»aux chëiks des Druses : je leur ai trouvé à tous le désir ardent et sincère de Tamitié française. Â coup sûr, le respect des lieux saints importe à notre dignité; mais le développement de notre commerce, de Homs à Damas et de Beyrouth à Jaffa, n'importe pas moins à notre fortune. Protéger contre toute insulte les moines et les pèlerins, cette tâche ne manque pas de noblesse; mais défendre les Arabes et les Grecs contre les exactions turques, c'est une lâche encore plus belle et plus profitable. Ce que doit être en Syrie le représentant de la France, c'est l'avocat de tous les opprimés sans distinction de culte ni de race ; plus la clientèle française sera étendue, plus les valis mettront de soin à se conformer aux indications fermes et énergiques des consuls. Ne jamais soutenir que le bon droit, mais ne jamais manquer une occasion de le soutenir : toute notre politique doit être là. >
C'est au système préconisé par Edmond de Lesseps qu'il faut revenir.
Ce système présente-t-il à l'application des difficultés réelles? Je ne le crois pas.: d'abord, parce qu'il est logique et généreux, c'est-à-dire conforme au génie français; ensuite parce que, d'un bout à l'autre de la Syrie, l'oppression turque a créé une immense clientèle qui ne cherche qu'un avocat, et que cet avocat, tous, chrétiens et musulmans, désirent ardemment qu'il s'appelle la France. Aujourd'hui comme hier, dans la plaine comme dans la montagne, on trouve partout le culte du drapeau français, l'ardent désir d'apprendre notre langue, les sympathies
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K ^ (ilii^ i )tauv)o> ot les plus touchaDies. A Alep, la popnlatiuH ma\w |to^U^ ouvertement envie anx Arabes d^Algélic \ haiu.\^, on Joue la Marseillaise sons les renétresde i aiultass.tJtmc anglais; un modeste zaptié dît à M. Layard, l'i i\')a t).ln^) notre langue^ que tout le monde en Sme VI |u iiM> (lantai:) »• A Jérusaiem, les musulmans, le cadi i II itMi*. oiiNoienl leurs enfants à Técole française. Dans la |)laihi' (lo Jéricho, on rencontre des Bédouins qui parlent ciMUMinimiit français : le cheik a fait Tenir de Smyrne un pritlitbMMir qui etit resté trois mois dans la tribu. A Beynuilli, Itis daiucH diaconesses prussiennes; à Jaffa, l'école allc.iiiaude; à Jérusalem, l'école anglaise, ont du, pour avoir (1^6 enfants indigènes, faire de Tétude du français la has(> (le leur enseignement. Partout, dans les villes de rint( rii'ur comme dans celles de la côte, le commerce se fait du pn renonce avec la France, avec Marseille. On ne âutiiaU imaginer de terrain mieux préparé pour recevoir la ^xH\iMi\ti française. Il ne sagit que d'ouvrir toutes graudi^b W^ nuins jusqu'à ce jour trop parcimonieuses. Ce qu'un 4 fait pour quelques-uns, il s'agit de le faire pour
i\it principa posé, c'est par un acte public qu'il convien-
iUdïi d'un inaugurer Tapplication. Ce que la Russie a fait
\\iiHv U Hnigarie, TAngleterre pour TAnatolie, la France
devrait le laire pour la Syrie : présenter à la Porte un
lan (général de réformes. Un tel acte, dont nous ne vou-
iiUi^ pa(i eKH{{érer la portée, aurait un double avantage : il
ferait bavoir iiux populations que la puissancequi a pris l'ini-
[\ïi\\\i: iiiia réformes eht désormais leur guide et leur pro-
tccUjcu nf*tMr«llM; puis, quelque rebelle à l'idée de progrès
i^u^: iinii Im ($onviirnetnont auquel il s'adresse, ce serait
i^m\^nH'ii m av^rtiauenient qui le ferait réfléchir. La régéné-
):'4i'uin d/^'/MMUv^d^ lu Syrie peut-elle être l'œuvre du gou-
\i:^u^:^^uh{ Mmmul Certes, non ; mais d'Alep à Gaza tout
h hmmh i^^Mn qn'un gouvernement qui ne serait mau-
"'<«Mk Uvia qffuris sunirnil pour permettre à la Syrie
im', ifU r^MAlMn. Quant au caractère des réformes
n'f^H JMdiqif^r en plan général, il est connu dès long-
temps : ce qui tue les provinces ottomanes, c'est Farbîtraire. Il faut donc supprimer Tarbitraire, celui de l'administration comme celui du fisc, celui de la justice comme celui du recrutement. Point de sûreté des personnes tant que des tribunaux réguliers, moitié chrétiens et moitié musulmans, n'auront pas été établis dans tous les grands centres. Point de sûreté des biens tant que la confection d'un cadastre n'aura pas donné à la propriété foncière l'assise qui lui manque, tant que la dlme continuera à peser aussi lourdement sur le cultivateur. D'importantes modifications dans la régie des impôts, dans le système des douanes, dans l'organisation de la police, seraient le complément nécessaire de ces premières réformes.
La Porte acceptera-t-elle les améliorations proposées? Cela est possible. Les réalisera-t-elle? Cela est douteux. Le Turc est resté toujours conquérant, le génie de l'administration lui a toujours manqué. En attendant la création d'une administration occidentale comme celle qui se constitue aujourd'hui en Egypte, c'est aux consuls qu'il faudra remettre la surveillance des premières tentatives de réforme. Pour que cette surveillance soit efficace, c'est le régime consulaire anglais qu'il convient d'adopter. L'autorité d'un consul en Orient dépend de conditions nombreuses. Il faut que le consul se sente toujours soutenu par son gouvernement et que les populations s'habituent à voir toujours en lui ce gouvernement tout entier. Il faut que son prestige personnel impose le respect et inspire la confiance, qu'un traitement plus élevé lui permette de figurer dignement aux yeux des Orientaux. Mais il faut surtout que ce consul séjourne longtemps au même poste, avec la possibilité d'un avancement régulier sur place. Un consul français de deuxième classe a-t-il donné des preuves d'intelligence en Bulgarie ou en Syrie? A peine connaît-il le pays où il vient de passer quelque temps, qu'on l'envoie dans un poste de première classe, en Amérique ou en Chine, où il recommencera sans profit pour personne une éducation nouvelle. Bien différent est le système anglais: il maintient dix et vingt ans au môme endroit un agent
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peine. Sans doufe, on trouve presque partout des écoles primaires musulmanes; mais, dans ces écoles pittoresques qui ont inspiré tant de pinceaux, on n'enseigne presque rien en dehors de la récitation du Coran, qui n'est qu'un ânonnement musical. Il n'existe que deux ou trois écoles supérieures dans les grands centres; encore sont-elles consacrées à la théologie. Dans la plupart des villages, personne qui sache écrire. Dans les villes, la nombreuse corporation des scribes publics est un indice éloquent de l'ignorance générale du peuple. Les Juifs, qui sont cinquante ou soixante mille, végètent dans un état plus abject encore, malgré les efforts généreux de V Alliance universelle. Maltraités ou méprisés par les Arabes ou les Turcs, dénués de protecteurs politiques, ils n'ont d'autres chefs que leurs rabbins. Les écoles talmudiques sont cent fois plus misérables que les écoles arabes. Seuls, comme partout, les Grecs et les Arméniens ont des écoles nationales qui donnent d'excellents résultats et qui font d'eux les maîtres du commerce.
Le peu d'instruction occidentale qui a pénétré jusqu'à présent dans les montagnes et les campagnes de la Syrie, elle le doit au clergé catholique ou protestant. Les frères de la doctrine chrétienne à Jérusalem, à Jaffa, à Beyrouth et dans le Liban, les protestants dans toutes les grandes villes et dans quelques grosses bourgades, sont les seuls qui aient travaillé avec suite à l'éducation intellectuelle et morale de la Syrie : les protestants avec une arrière-pensée de prosélytisme qui a détourné d'eux un grand nombre de familles; les catholiques (sauf les jésuites, dont ici encore on peut constater l'impopularité méritée) avec un zèle, un dévouement et une intelligence admirables. Partout où des écoles chrétiennes ont été ouvertes, non seulement les résidents occidentaux, mais les Grecs, les Arméniens, les fonctionnaires musulmans, les Juifs en rupture de Talmud y ont envoyé leurs enfants pour y apprendre le français, les éléments de la science. Avec la merveilleuse facilité des enfants orientaux, les élèves de ces écoles en savent presque autant, au bout de six mois, que ceux de
g»ir(fec:-lt 1(110 i^y^ïi^«»:ci.ir B»0'.i.<^.hiiilî ♦(£* kncir* miiçinfc* dl Lear iwmtwinftrifttll Bat <tL'i.'(fiLVirfe «4»e S^-wr* !f*ir.l. L<fc*. Oé- *8'jitt aomlL&nil
ît* «a^ft-fiit fiai biiipaift', ft-t p iiïr ruHiitÊL^riani^att aan ^D^p-^ts^ ce qoi e«4 iui&i«e aiUifire ai;a:ûîicre K]i''atic]a.«^r la Fr<iu!ii<e.
AiiTïÀi Be* ^hVti *:ht^.il<tTïuti ^it Syhe «iwilt •i'rjià rea-lBi les pîo* ^rattfiit «mîtes, H l«fc$ îrtîlUalieEjiffs ec>tlè^ûl5l£i(|^JeSy qa^iî qu'on ^nl^it y^^u^^t «le Wur» n!i>ririlt«s dams d'autres paraj^es, ont orlé id de Taîllanls pconniers de la drôlfisation. Malheureu^ioent, ces écoLes ne soat pas de beaocoup ai^5ez nombreuses. Le ^ouTernement fraoï^aîs deTrait-îl prendre directement rînîtiative d'en créer de nouTelles? Il semble, aprè$ eiamen, qu'il ferait mieux de se contenter d*encoura^er puissamment les efforis des particalîerg. Les frères de la doctrine chrétienne oe demandent qu'une promesse de subvention, qui donnerait aux consuls le droit d'exercer un contrôle effectif, pour fonder de nouvelles écoles à Gaza, à Naplouse, à Nazareth, à Beyrouth, à Baaibek, à Alep. 11 serait désirable que des laïques fondasbent des établissements analogues, et notamment des écoles supérieures et professionnelles, qui manquent complètement. Des musulmans français d'Algérie pourraient, comme instituteurs, se rendre fort utiles en Syrie, surtout dans les grands centres. L'Alliance Israélite projette de créer à Damas et à Jérusalem des écoles juives qu'il faudra également soutenir, mais à la condition qu'elles soient soustraites à lautorité des rabbins indigènes. En résumé, une subvention annuelle générale n'excédant pas 100000 francs serait suffisante pour couvrir la Syrie d'écoles, et ces écoles, en moins de dix ans, feraient de la langue française une langue « à côté ».
Après la renaissance par les écoles, la régénération agricole et industrielle. On a vu ce qu'était la Syrie à répoque des Homains et ce qu'elle est devenue : point de travail, point de voies de communication, point de sûreté pour le trafic. Voici cependant ce que donne cette terre si mal cultivée : la pluino de Saaron exporte annuellement
4000 tonnes de blé; celles de Gaza et de Naplouse produisent pour H millions de francs de blé, d'orge, de laine et de coton; Ramleh et JafTa fabriquent 6 millions de kilogrammes de savon; Jaffa, en 1877, exportait, d'après les documents anglais, 8000 tonnes de la plus belle huile du monde ; le Liban, 3 millions de kilogrammes des plus beaux cocons; Beyrouth, 2 millions de kilogrammes de laine et 500000.kilogrammes de coton; la Béka, 7 millions de sésame. 5 millions de maïs, 10 millions de blé, 2 millions d'huile d'olives. Introduisez en Syrie la culture européenne, tous ces chifiFres seront décuplés. Un dicton populaire veut que la Palestine, cultivée d'un bout à l'autre, ne fûi-ce qu'à la maniwe du pays, nourrirait dix fois sa population actuelle : or la manière du pays est tout juste celle des nègres.
Les richesses minières, presque entièrement inexploitées, sont plus considérables encore que les richesses agricoles. La mer Morte est la nappe d'eau la plus salée du globe, le dépôt le plus abondant de chlorure de potassium et de brome. La Judée est inépuisable en bitumes et asphaltes : le gîte de Nébi-Mouça fournit des calcaires qui contiennent 25 pour 100 de bitume dont les Arabes se servent en guise de combustible. De Jaffa au Jourdain, le lignite est si répandu que cette seule exploitation suffirail pour tirer l'industrie syrienne de sa torpeur : les briquettes de lignite reviennent à 15 francs la tonne, tandis que le prix de la houille varie, en Egypte et sur la côte, de 35 à 55 francs. La Phénicie et le Liban regorgent de cuivre et d'étain. De Gaza à Jérusalem on pourrait rouvrir les nombreux puits de naphte qui existaient autrefois. Que de trésors perdus! que de sources de bien-être volontairement négligées, et cela à sept jours de mer de Marseille !
Ainsi, le sol attend partout le soc de la charrue et le sous-sol la pioche du mineur. Le peu d'industrie agricole et minière qui existe déjà suffît pour alimenter un com*merce maritime considérable. A Jaffa, le mouvement annuel du port, où transitent deux cents paquebots et un
mfmhra trob oa «foalre tV>i5 plus ^an*i de voîiiersy est de liî'f(0j(f toaae^ «fimp^rtatioa et pliis de â)0()t) d'eiportation. Poor tripler en pea de temps rimportaace de ce eomoieree, il sofiît que quelques hommes de cœar, de vrab pionniers eivilîsatears^ aillent doaaer en Sirie Texemple de la lotte <;r>atre ia barbarie et imprimer par leur exemple un vij^oureox es:»or au traTail natioaai. SuUe part la force de l'exemple n'est plus grande qu'en Orient, le succès des fermes modèles en Egypte en est la preuve. Ce que la Compacte de Suez arait réalisé à TOnaddy de Tell-el-Kébir par linitiati? e de H. Guicbard, il faudrait le tenter d'abord sur cinq ou six des points les pins favorisés de la Syrie. Pour tous ceux qui ont étudié le pays, il est clair que ces grandes fermes européennes seraient un puissant levier de la renaissance agricole. Ici comme à rOuaddy, ce ne seront pas seulement les Arabes sédentaires qui profiteront de nos leçons, mais les Bédouins nomades eux-mêmes qu'on verra fixer leurs tentes noires et tourner vers la reconquête de la terre une activité gaspillée, jusqu'à présent, dans le brigandage.
Ce qu*il y a peut-être de plus beau dans une œuvre de régénération politique et sociale, c'est que chaque progrès partiel en amène forcément un autre. L'exploitation agricole de la Syrie a pour corollaire la création de routes. A Theure présente, la Syrie, sauf en deux ou trois endroits, n'a pour routes que les sentiers tracés à travers champs par les pieds des chameaux. Il y aura là une œuvre double : d'abord, la réparation des anciennes voies romaines enfouies sous lo sable et sous l'humus, mais qui se retrouveront 8un8 penne et seront les artères du système vicinal de In Syrio ; puis, la construction d'une voie ferrée d'Alep par iioniM à Dnnias, de Damas par la vallée du Jourdain à Ji^ruMuliMUi avec des embranchements sur le district du HuutNin d*une part, de l'autre sur Alexandretle, Beyrouth, Suiul-Jonn-d*Acre el Jafla. L'ouverture de celte voie ïerr(W\ qui devra être subventionnée, n'offre presque aucune ditltcuUt^ naturelle. On a souvent prétendu qu'il ne faut oiv«»r do oheuuus de fer que dans les régions où la civili-
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sation existe déjà; je crois, au contraire, qu'il faut en créer aussi dans les contrées où la civilisation ne demande qu'à paraître, car ils en accélèrent partout l'éclosion avec la rapidité même de la vapeur. Ne voit-on pas dans Tembryon, avant que les membres soient définitivement constitués, les grosses artères porter déjà dans tous les sens le fluide vivifiant et nourricier? En Orient, le moindre tronçon de voie ferrée en exercice fera plus pour le progrès que tous les iradiés de Stamboul. C'est ce que les Anglais ont compris quand M. Andrews a esquissé le magnifique, projet de la ligne de l'Euphrate, dont la réalisation n'est qu'une affaire de temps. Pendant que l'Angleterre fera le chemin de fer de l'Euphrate, à nous de faire celui du Jourdain, qui ne donnerait pas de moindres résultats. M. Andrews a estimé que les frais d'établissement de la voie anglaise ne dépasseraient pas en moyenne 150000 francs par kilomètre. En Syrie, où les plus hauts salaires sont de 4 franc par jour, ce n'est pas 150000 francs, c'est, d'après M. Pressel, 100000 francs par kilomètre tout au plus. L'œuvre financière serait aussi bonne que l'œuvre civilisatrice serait belle...
Je m'arrête, n'ayant pas la prétention de tracer un programme complet, mais voulant seulement en indiquer les grandes lignes. Pas un jour, pendant que je parcourais la Syrie, je n'ai été sans éprouver ce sentiment, si pénible pour tout civilisé, qu'une richesse énorme était sous mes pieds, et qu'une barbarie stupide, jointe à notre incurie, suffisait pour l'empêcher de sortir de terre. Quand je suis arrivé au canal de Suez et quand j'ai vu ce que l'œuvre de M. de Lesseps avait, par contre-coup, créé de trésors en Egypte, je n'ai pu m'empêcher de rêver un pareil avenir pour la Syrie. « Ah ! s'écriait déjà Fourier, la Syrie, l'Ionie, la Cilicie, la tête tourne de songer ce que deviendraient ces pays travaillés par nos machines et par les eaux et les feux dont' nous disposons! 11 y aurait là pour nous, à volonté, avec les produits de nos plus belles contrées méridionales, toutes les richesses des tropiques. L'Asie Mineure et la Syrie sont une autre Amérique à la
porte de rEurope... » Réveiller les initiatives endormies, appeler à la conquête de celte nouvelle Améritjue tous nos déshérités qui meurent de faim, tous nos réfractaires, tous ceux à qui TEurope offre un champ d'activité trop étroit, cette vision de Tillustre secrétaire de l'Académie des sciences est restée une vorité. Ce n'est pas pour délivrer le saint sépulcre qu'il faut aujourd'hui prêcher la croisade, c'est pour rendre les pays d'Orient à l'humanité. Qu'on ne vienne pas répéter d'ailleurs que la France est incapable d'une œuvre de colonisation. Ce qu'ont fait tous les jours ces Français qui, abandonnés à leur propres forces, ont donné à TOrient le peu de civilisation dont il jouit, est là pour réfuter ce reproche. Les progrès de l'Algérie ne démentent-ils pas cette condamnation trop souvent portée à la légère contre nos aptitudes colonisatrices? N'avons-nous pas vu encore, de l'autre côté de l'Atlantique, le bas Canada décupler en cent ans, sous la domination étrangère, sa population d'origine et de langue françaises? Si des établissements français ont été trop souvent éclipsés, ruinés ou conquis par nos rivaux, la faute en a moins été au génie national qu'à l'indifférence des gouvernements. Aujourd'hui, la nation et ses chefs doivent conspirer ensemble dans cette œuvre de colonisation qui est une œuvre de civilisation. Si la France manquait en Syrie à cette tâche qui lui échoit, il se trouverait avant peu une autre grande puissance pour s'en charger, pour en avoir tout l'honneur et tout le bénéfice...
EXTÉRIEURE
11 Jécembre 1880.
Nous sortons d'une crise politique dont le spectacle a été nouveau dans nos annales et dont il est permis d'espérer qu'elle ne se renouvellera plus. Signataire avec les grandes puissances d'un traité international, le gouvernement de la République est engagé d'honneur à ne laisser prolester sa signature dans les eaux ni de l'Adriatique ni de la mer Egée. Or, tout à coup, l'opinion se trouble, le public s'imagine que la paix est menacée, les partis déclarent que la France doit manquer à la parole donnée et rappeler sa flotte, la presse réclame avec une insistance si singulière le retour à une politique de non-intervention que l'Europe, étonnée, demande quel est ce phénomène : des Français qui cherchent à faire croire que la France a peur.
a« LA POLITIQCE OPPOBTDNISTE.
Est-ce un sjmptâme? Est-ce un accident?... Sans doute, il y a il'abord. à l'origine de celte agitation, une intrigue vulgaire, tr cri d'alarme n'a pas été poussé brusquement; une culture savante de la fièvre avait préparé le terrain. La peur fait son chemin comme la calomnie, c Eiïrayez, •nirayi'i, il on restera toujours quelque cliose. » Quand lo l^lt^^raplic du il) «o«it apporta aux lecteurs de Paris f\ de pruvince les paroles prononcées à Clierbourg par W pnViiWnl de la Chambre, nul ne devina entre les lignes \\f ro tmsl de» menaces de giuerre contre t'Allemagne, rAHlnvI»» flu I» Russie. Mais, deui ou trois jours après, >)Melti«"ttn avant conum-neé i murmurer : < Vous ne savez (*as l\(v. Cl* diM'iinrs est une déchralion belliqueuse! » ' ïnimluv lie lirftvos pens voulurent avoir lu aussi bien que le . .jiitii'tinli:<l<f pnriKion el, pour ne pas démentir l'astrologue,
itti^l-eut bienlAl i)n'ils voyaient un animal dans la lune. IV""! nliifi que. pi-ouoncé le août, le discours de CherluUM'tt: lu> l'iil inventé que la semaine suivante. De même \\n\\ï lit inJttsion du général Thomassin. Le gouverne- \\\m\ grec Qvuil prié M. de Freycinet de désigner un nllli'ier supérieur et deux ou trois ingénieurs pour le ntusciller dans la direction de sa réorganisation mililiili'o et de ses travaux publics; — la Porte empruntait nu même moment à M. de Bismarck des banquiers allemnuds pour mettre un peu d'ordre dans ses finances; ri'^gypte avait sollicité les cabinets de Londres et de I'hHh de lui adresser des administrateurs probes et écoiiiirncH; lo Maroc et le Japon nous avaient déjà demandé ili'N nl'llcicrs, i|ut leur avaient été accordés, pour introiluli'it diiuH leurs bandes armées tes éléments de la disl'IpllriM française. — Le général Thomassin et deux ingél,ii'iir» nvfÉirnt été désignés simultanément par M. de Freyl'iini- Uiittt n'/'tait plus simple, plus normal. Mais les
Ht'imt» '!"<
i| invcnti-ront le discours de Cherbourg décou-
l'arrivée du général Thomassin au Piréc il |d»H \il- riiU'iim pour la paix de la France que ne I Hfi )fti|iK II! 'lébanfuement de tout le corps d'armée i^M'Iii*! Vii»iiii e.n Morée. La presse radicale, la
réaction royaliste et bonapartiste, se ruèrent d'un même assaut sur la crédulité publique. Le vote de Tamnislie plénière avait enlevé au parti intransigeant son drapeau de combat. Il arbora la question de la paix, qui est une des formes de la question du travail, et la peur de l'étranger devint ainsi un drapeau. Les partis de monarchie virent dans cette manœuvre un moyen sûr de nuire à la République : ils entonnèrent le même cantique.
Voilà l'intrigue, l'accident. Voici maintenant le symptôme, le mal qu'il faut savoir regarder en face. Évidemment l'alarme des agitateurs était factice, leurs craintes pour la paix étaient artificielles et mensongères. Mais, si les clameurs des meneurs de l'intrigue étaient de pure comédie, l'impression produite — rien ne servirait de le nier — a été sincère. Les bourgeois d'autrefois, au bon temps du remplacement, acclamaient les troupes qui partaient en guerre pour restaurer un Bourbon à Madrid ou installer un Habsbourg à Mexico : comme il s'agit aujourd'hui d'eux-mêmes, de leurs fils, ils trouvent déjà cruel de faire défiler l'armée de Paris, au clair soleil du 14 juillet, devant le chef de l'État; il fait si chaud! L'ouvrier est moins timide que le bourgeois, mais il est encore plus ignorant des intérêts français qui sont en jeu hors des barrières de l'octroi. Faire entendre la voix de la France au Caire, à Tunis, dans l'Adriatique, sur le Bosphore, quelle imprudence! quelle coupable folie ! Que craint-on précisément? On ne sait. Le caractère propre de la peur, c'est le vague. Il eût suffi de réfléchir une minute pour comprendre que, sur l'Adriatique comme à Berlin, la France n'accomplissait que strictement — et sans péril — son devoir de grande nation. Mais, précisément, on ne voulait pas réfléchir.
Que se passait-il donc en Orient ? Au mois de juillet 1878, après quelque hésitation, la France était allée prendre sa place au congrès de Berlin : elle y avait affirmé sa conviction que la Turquie restait, après comme avant sa défaite, un facteur indispensable de l'équilibre européen; elle s'était montrée favorable à l'émancipation progressive des
*^ U M>LnnQrK Ot^FORTUMSTK.
^*ni!! î^* ^'^''^ ^"^ *'*î* P»*i^'^ •* ^*«^^e ^»e la Roumanie eoiure u Uu^sie emsihissante, et rêdamê pour la Grèce, au nom île la cuilb^tiou et du droil. un accroissement de temuMre eu Ttie§$.>Ue et en Épire. M. AYaddington
t" . - — ^«Mii^- t|u uue seuie poiuique, par excei-
iei\ce sure et juste : poursuivre rapp!ication pleine et ^litière du traité, se cantonner sur le terrain de la j^jcalite internationale.
Le traite de Berlia s'exêcule sur les Balkans et sur le pjinube : a ne s^exècute pas sur la mer Egée et sur TAdria- ^jque. lendant deux ans, la diplomatie épuise contre ^.^ mauvaise foi et Tobslination de la Porte ses finesses ^1 ses séductions. Pas une parole de colère n'est prol'jVrce, pas une menace. L'Angleterre se lasse la pre-
iiii^'^' *^^'^î^® ^* réunion d'une conférence pour tranlief 1®^ difficultés pendantes entre la Turquie, la .^|.èce et le Monténégro. À Tunanimité des voix, la con- |.^^ence se prononce contre les prétentions de la Porte, ^(•orde Dulcigno aux Monténégrins; au lendemain du liscours de Cherbourg et de la mission du général rf ^QiTiassin, elle promet solennellement à la Grèce ce que la France n'a pas cessé de réclamer pour elle : la réunion de la Thessalie avec Larisse, et de TÉpire avec Janina. On peu^ découvrir, sans doute, à rhorizon oriental plus d'un point noir. Mais quels risques la France courtelle d'allumer la guerre? N'est-ce pas un événement rassurant entre tous que le concert européen réalisé à Berlin que cette entente des grandes puissances s'occupant de résoudre pacifiquement des questions qui semblaient autrefois ne pouvoir être tranchées que par la guerre? Cet arbitrage international, n est-ce pas la France qui, . la sûrelé de sa po itique depuis trois années, par la sagesse de ses conseils, par la léi;itimi:é et le désintéressement de ses réclamations, a, plus que tout autre, contribué à le réaliser? Evidemment, la Turquie refuse d'exécuter les conditions qu'elle avait commencé par
accepter à Berlin, et TEurope, qui ne peut en vérité se laisser bafouer plus longtemps, est réduite à ordonner une démonstration navale dans l'Adriatique. Mais les vaisseaux français qui mettent à la voile pour les bouches de Cattaro, est-ce qu'ils partent seuls et à la poursuite d'un idéal aventureux? Ils cinglent vers l'Adriatique pour que force reste à la foi des traités, pour y rejoindre les flottes alliées de l'Autriche, de l'Angleterre, de la Russie, de l'Italie et de l'Allemagne. La France avait déclaré à Londres et à Vienne que la démonstration navale n'impliquait aucun fait de guerre, qu'elle avait pour unique objet d'exercer une pression morale sur la Turquie (1). Si la République était restée en dehors de la démonstration, quels projets ambitieux n'aurait-on pu lui supposer? Bien plus, en envoyant sa flotte à Dulcigno, elle donnait par sa présence même un point d'appui à tous les scrupules pacifiques (2) ; elle pouvait, par sa sagesse et par sa prudence, préserver jusqu'à la fin le caractère originaire de la démonstration; elle faisait plus encore : par son concours dans l'affaire du Monténégro, elle engageait le concours de l'Europe dans l'aiïaire grecque. Le droit était tout entier du côté des puissances.
Telle était la situation qu'il appartenait à M. de Freycinet, président du gouvernement qui avait adopté ces mesures, de faire comprendre au pays. C'était à lui que revenait, pour la plus grande part, l'honneur des décisions récemment prises à Berlin. Des agitateurs de mauvaise foi dénoncent des dangers imaginaires à des ignorants qui s'alarment: mieux que tout autre, le président du conseil est en mesure de rassurer l'opinion. 11 manque à chacune des obligations de cette tâche.
Comme si la mission du général Thomassin à Athènes avait caché un danger réel pour la paix, le ministre fit
(1) Livre jaune y dépêche de M. deFreycinetà M. GhaUemel-Lacour, le 1« août.
(2) Discours de M. Barlliélemy Saînt-Eilairc au Sénat dans la séance du 30 novembre.
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amiral Lafon n'est devant Dulcigno que pour effrayer les Turcs et que ses batteries ne sont pas chargées. Mais justement parce que le ministre ne saurait leur répondre par une déclaration qui encouragerait la Porte à la résistance, qui serait, par conséquent, un danger sérieux pour la paix ; précisément parce que la démonstration n'est qu'une application de la célèbre doctrine: Si vis pacem..., et parce qu'ils le savent, ils poursuivent avec plus d'acharnement leur haineuse intrigue. L'Angleterre, l'Aulricbe, l'Allemagne, la Russie, l'Italie, ont adopté dans l'Adriatique la même politique que la France; mais il n'y a de crise qu'à Paris. Là, des gens qui, la veille encore, ignoraient l'existence de Dulcigno, crient que la France se prête dans l'Adriatique à une spoliation plus odieuse que celle de l'Alsace-Lorraine. On assiste aux plus surprenantes alliances: M. Chesnelong se joint au « général» Cluseret, M. le duc de Broglie à M. de Rochefort, pour protester contre la démonstration navale; MM. Laisant et Cassagnac dénoncent de concert la violation de la Constitution, «: l'ambition sanguinaire de M. Barthélémy Saint- Hilaire » et la tyrannie de M. Gambetla! A lire les deux tiers des journaux, on eût dit que la République était sur le point de jeter le pays dans le gouffre de quelque nouvelle guerre de Cent Ans. Quelqu'un proposa de convoquer une grande réunion publique pour imposer au gouvernement le rappel de la flotte. L'idée fut accueillie. Parmi ceux qui furent désignés pour présider cette assemblée, on remarquait le nom de M. Félix Pyat, qui, huit jours plus tard, ouvrait une souscription pour offrir un pistolet d'honneur à Bérézowski, € encouragement au régicide universel ».
Au moment même où le gouvernement, stimulé d'ailleurs par M. Gambetta, interdisait la réunion projetée, la démonstration navale produisait sur la Porte l'effet d'intimidation qui avait été prévu, et le sultan renonçait à Dulcigno.
La. question d'Orient n'est pas à la veille d'être définitivement réglée, et les agitateurs d'hier n'ont pas désarmé : est-il admissible que cette campagne de la peur
paisse, à roccasion, être rééditée avec une nouvelle apparence de succès ?
Un peuple qui a un long passé historique, des relations commerciales étendues, et, par conséquent, en dehors de ses frontières, des intérêts politiques plus ou moins considérables, change sa forme de gouvernement : ses intérêts extérieurs changent-ils avec son régime? Évidemment non ; mais, selon que ce gouvernement est entre les mains du suffrage universel ou de quelques-uns, d*un monarque absolu ou d'une aristocratie, il est manifeste que la défense de ces intérêts ou de ces droits n'est pas soumise aux mêmes garanties. Pour la grande masse de la nation, quelle que soit la forme du gouvernement, ces intérêts n'ont, en effet, qu'une valeur abstraite, quand ils ne sont pas, à cause de leur éloignement, ignorés ou méconnus. Or, si cette indifférence de la masse pour les questions de politique extérieure est d'une importance secondaire dans les États despotiques et dans les aristocraties, — car, si Ton entend sa voix, on n'y prête qu'une attention médiocre, — elle prend au contraire une importance considérable dans les régimes où le nombre est souverain.
Voici donc le problème :
Les démocraties modernes sauront-elles tenir dans les affaires du monde les places occupées autrefois par leurs ainées, les monarchies et les aristocraties? « Le suffrage universel et les institutions qui l'entourent, nous dit-on, sont assurément des freins utiles, puisqu'ils sont la fin des politiques personnelles ; mais ce sont, avant tout, des obstacles — et quels obstacles! — à l'essor de toute politique à longues portées. La vraie diplomatie ne vit pas au jour le jour ; elle vit dans la préoccupation du lendemain ; savoir à propos sacrifier à de grands avantages
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lointains de petits avantages immédiats est pour elle une obligation impérieuse. La démocratie est myope; elle ne voit pas dans l'avenir. H émane des hautes politiques extérieures un certain parfum d'honneur qui s'évapore dans l'air trop rude des démocraties. Les intérêts permanents, historiques, d'un peuple demandent, pour être compris, quelque désintéressement des choses du moment, une liberté d'esprit que peuvent seuls donner la naissance, la fortune, un certain amour de l'art pour l'art. Le peuple est trop directement partie aux questions d'où dépend la paix, c'est-à-dire la sécurité de son travail. La grandeur de Venise, celle de l'Espagne, celle de l'Angleterre, ont été fondées par des aristocraties au prix de sacrifices
^ énormes que les peuples, s'ils eussent été leurs maîtres, n'auraient jamais consentis, et cependant ce sont ces sacrifices qui ont été leur honneur et qui ont fait leur fortune. »
Telle est la conclusion des esprits chagrins qui ne peuvent se résigner au triomphe de la démocratie et dont le raisonnement aussi bien se réduit à ceci : qu'on ne
■ peut juger sainement les questions qui engagent l'honneur
I de la patrie qu'autant que, soi-même, on est à l'abri de tout danger. Cette déduction est-elle admissible? L'histoire de la monarchie offre le fréquent spectacle d'une élite
^ d'esprits éminents qui apportaient au pouvoir la con-
j science élevée de l'honneur national et du rôle qui revient à la France dans les affaires du monde : peut-on sans injustice en faire honneur à la seule indépendance de leur fortune, à la sécurité personnelle où ils se trou-
' vaient? La vérité n'est-elle pas que ces hommes, Henri IV, Richelieu ou Colbert, avaient trouvé dans leur berceau la notion de la grandeur historique de la patrie, qu'ils avaient reçu une éducation politique supérieure qui leur avait inculqué profondément cette notion? Si Ton constate ensuite que cette notion — qu'une grande politique exté-
^ rieure est indispensable à un grand pays — est moins répandue dans les jeunes démocraties, ce n'est pas que cette notion soit, par sa nature, étrangère à la démocratie, c'est simplement qu'elle ne lui a pas encore
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été eusei§:Qèe. Donc il s^agit Je la lui apprendre. Louis XIV douuait pour précepteur au Dauphin, qui devait èlre le roi du leudemalu. lauteor de la Politique tirée des Écritures,, cette Bible de rancien régime. Il s'agit de préparer par un euseiguenieut semblable le maître d'aujourd^htti.
« Mais^ dit-OQ« à supposer que cette éducation ne soit pas un rêve irréalisable^ la démocratie sera-t-elle jamais un terrain propice au\ vastes combinaisons de la politique extérieure? > lié! sans doute, la tâche d'un Richelieu sera plus pénible dans uue démocratie que sous la monarchie, puisqu'il suffisait autrefois de convaincre le roi et que demain il faudra convaincre tout le monde. Demain, évidemment^ il ne sera pas facile de faire adopter par le suffrage universel les projets d^un Henri lY ou d'un Richelieu. Sans doute, le sutTrage universel est gênant et ce n'est pas une petite besogne t que de gouverner avec un pays où tous ont la prétention de se connaître aux affaires publiques, de s'y mêler et d'y peser pour leur part individuelle de souveraineté, quel que soit le degré de leurs lumières et de leur intelligence (1)>. Sans doute encore, la politique va devenir un métier qui ne s'apprendra plus dans les salons. Mais si cette politique, toute de libre discussion et de lumière, est faite pour décourager les Decazes et les de Broglie, qui donc s'avisera de s'en plaindre, si ce n'est M. le duc de Broglie et M. le duc Decazes ? Et parce que cette politique sera difficile, est-ce une raison de renoncer au devoir ?
Que les intérêts proprement dits, les avantages matériels, ceux de la paix et du travail, soient défendus par la démocratie avec un soin plus jaloux que par tout autre régime, c'est l'évidence. Un pays qui a abdiqué ses destinées entre les mains d'un homme et dont la direction a été confisquée par une caste plus ou moins nombreuse, intelligente et patriotique, ce pays peut être conduit à des
(t) Discours prononcé par M. Gambctta au Corps législatif, le Hvril 1K70.
aventures inutiles et sanglantes à la suite de ce prince, s'il est ambitieux, ou de cette caste, si elle est avide. Un pays qui se gouverne lui-même n'affronte les chances terribles d'une guerre que le jour où son honneur, sa sécurité, ses intérêts les plus précieux sont en péril. Plus de père couronne ayant des fils ou des filles à établir ou à rétablir sur quelque trône, plus de despote ayant besoin de faire oublier l'absence de la liberté par la gloire des batailles. Le temps des guerres dynastiques est passé.
Mais, dit-on, si les rois absolus forment entre eux comme une famille dont les membres se croient souvent tenus de se défendre les uns les autres, à titre de rei vanche, contre les peuples insoumis, n'est-il pas à craindre I que la démocratie ne suive des errements semblables et que, dans une politique gouvernée par des idées antimonarchiques, elle ne conspire avec les démocraties voisines, impatientes du joug et prises de contagion républi- ^ blieaine, ce qui serait tomber de Charybde en Scylla? 11 I n'est point téméraire de répondre que nous avons assuré- ? ment vu Charybde, mais que nous éviterons certainement Scylla. A la vérité, les républicains de l'âge héroïque, les lutteurs de 1848 et leurs pères de 93, caressaient presque i tous le rêve généreux d'un apostolat armé de la jeune Révolution à travers le monde. La République, à leurs yeux, avait cette mission de libérer par le glaive tous les j peuples qui se disaient esclaves. Au lendemain du 24 février, la fameuse circulaire de Lamartine sur la paix > avait causé plus de surprise que la révolution elle-même. A Dieu ne plaise que nous accusions ces grandes mémoires! Mais, à l'heure présente, l'âge héroïque appartient à l'histoire ; le gouffre qui nous en sépare s'appelle l'Alsace. M. Gambetta disait un jour : « Nous ne faisons plus de la démocratie pour l'exportation. » Que la France républicaine soit pour certains peuples un phare de lumière • qui attire leurs yeux charmés, cela est certain, et que celte puissance de séduction alarme quelques-unes des vieilles monarchies, cela est possible. Mais il suffit à ce phare de briller. Il n'est pas la colonne de feu qui marche.
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La toute-puissance du suffrage universel, la mission sainte que nous a léguée la défaite, ce sont déjà deux garanties précieuses d'une politique exclusivement nationale. En voici une troisième, qui n'est pas la moins importante: la loi qui a établi l'obligation personnelle du service militaire. Au temps du remplacement, la bourgeoisie française avait le verbe haut et parfois provocant. Quand les rêves menacés de Méhémet-Ali ou les yeux doux de la reine Pomaré ne semblaient pas aux ministres une raison suffisante de mettre le feu aux quatre coins de l'Europe, elle mettait les ministres en accusation et, tout au moins, au pilori. C'étaient de beaux spectacles gratuits que le départ des armées et leurs rentrées triomphales. C'était plaisir que de suivre sur une carte, avec de petites épingles ornées de drapeaux, les mouvements des troupes en campagne. On respirait doucement, au coin d'un bon feu, les parfums de la gloire militaire. C'étaient les fils des ouvriers et des paysans qui se faisaient tuer et mutiler. Ceux qui votaient, c'est-à-dire gouvernaient, ne se battaient pas, et inversement. Le monde, à qui parvenaient seulement les déclamations des classes dirigeantes, nous croyait un peuple toujours assoiffé de guerres et de conquêtes. La loi du 27 juillet 1872 proclame l'obligation personnelle du service militaire : elle fait soldats les fils du bourgeois comme les fils du paysan. La France passait pour une nation belliqueuse : en devenant une nation militaire, elle est devenue une nation pacifique.
Ainsi, dans une démocratie comme la nôtre, et au lendemain de l'infortune terrible qui nous a frappés, la politique étrangère est de sa nature et, par essence même, prudente et pacifique. C'est aux vertus du suffrage universel et de la loi sur le recrutement que nous le devons. Maintenant, que ces qualités aient leurs revers comme toutes les qualités des hommes et des institutions, cela est certain ; mais c'est précisément ces défauts que nous voulons combattre. Il est bon que Don Quichotte ait cessé d'être l'idéal de l'esprit français; il serait mauvais qu'on lui substituât dans ce rôle son trop modeste compagnon.
Nous allons toucher au vif de la question. La France n'existe pas seulement entre TOcéan et les Alpes, entre les Vosges et la Méditerranée : la France est partout où l'histoire a créé des intérêts français, partout où le commerce et rindustrie en créent chaque jour de nouveaux, partout en6n, et ce doit être son légitime orgueil, où la civilisation, pour lutter contre la barbarie, s'inspire aux sources de notre Révolution. Ces intérêts politiques et commerciaux répandus en dehors du territoire français font, autant que notre territoire même, partie de notre existence comme nation. Les défendre et les développer, tel est le but que doit se proposer notre politique extérieure pour que l'avenir soit digne du passé.
Ces principes sont évidents ; seulement, comme on Ta déjà fait voir, il n'est pas moins certain que notre démocratie est encore trop jeune dans le gouvernement du pays pour avoir appris à bien connaître l'importance et les conditions d'une politique étrangère active et méthodique. Chez un nombre trop considérable de citoyens, cette ignorance est fortifiée par des répugnances qui sont nées de la prédominance toujours croissante du bien-être matériel — plus la vie est bonne, plusony tient — et par des craintes qui sont la conséquence de la loi sur le recrutement. Ceux qui criaient autrefois : a: A Berlin ! à Pékin ! » sont les mêmes qui poussent aujourd'hui ces cris moins glorieux; «: A la marmite ! à la soupe ! i^ Or ces cris, plus que jamais, se traduisent, en fin de compte, par des bulletins de vote. Les partis intransigeants et réactionnaires sont ligués contre les hommes qui représentent avec le plus de hauteur la politique de la fierté nationale. Là est, pour l'avenir, le danger sérieux qu'il importe de conjurer.
On a raconté qu'au plus fort de l'agitation déplorable du mois d'octobre dernier, le président de la République avait ditun jour à son conseil des ministres: « Croyez-vous qu'un paysan sur mille sache ce que c'est que Dulcigno? » Toute la théorie de la non-intervention en matière de politique étrangère est dans celte question. Parce que les paysans de la Brie ou du Cotentin ignorent l'existence de Dulcigno,
on en conclut que la démonstration navale est une mau* vaise opération,. et aussitôt, remontant la filière des événements, on blâme la participation de la France à la conférence d'ambassadeurs d où la démonstration est sortie, on condamne la défense des intérêts grecs pris en main par nos représentants au congrès de Berlin, on reproche à la République d'être allée à ce congrès, on finit par déclarer que la question d'Orient ne nous regarde en rien. Sans doute, il faut être M. de Girardin pour avoir publiquement celte sincérité effrontée. Avec M. de Broglie, la politique de non-intervention a quelque honte d'ellemême; elle se cache encore, avec quelque pudeur, sous le masque des mots de paix et de recueillement. Mais cette politique qu'on préconise n'est toujours, enfin décompte, que «: la politique d'annihilation j).
Les paysans, les ouvriers et les quatre cinquièmes des bourgeois ne savaient évidemment pas, il y a trois mois, c ce que c'était que Dulcigno». Est-il indispensable qu'ils sachent quels seront les Dulcigno de l'avenir ? Mais ce qu'ils ne doivent pas ignorer, ce que n'ignorent point, par exem pie, lespaysansdu Yorkshireetd'Essex, c'est l'importance vitale qu'ont pour leur pays ses relations avec l'étranger ; c'est que ces intérêts ne se protègent pas eux-mêmes en Orient et dans l'extrême Orient, en Afrique et dans le nouveau monde; c'est que l'influence commerciale d'un peuple est partout en raison directe de son influence politique (voyez l'Angleterre); et que renoncer à l'action politique, ou la perdre, c'est tuer la vie commerciale (voyez l'Espagne). Ce qu'ils ne doivent pas ignorer, c'est que la part que prend une nation dans les affaires du monde, ce n'est pas seulement le critérium de sa force, mais bien sa force même. Le jour où M. de Cavour a fait partir pour la Crimée l'armée du Piémont, tous les esprits perspicaces de la cour de Vienne ont compris que l'unité de l'Italie était fondée. Le jour où le gouvernement de la République s'est constitué devant l'Europe le défenseur de l'hellénisme en Orient, on a compris à Berlin que le relèvement de la France était un fait accompli.
Telles sont les vérités élémentaires dont noire démocratie doit se convaincre et qu'il s'agit de faire pénétrer dans ses couches profondes, pour que la sagesse ne dégénère pas en platitude et pour que Taniour de la paix ne dégénère pas en lâcheté. Supposer qu'il est impossible de convertir la démocratie à ces vérités, ce serait admettre que rhonneur et le bon sens sont plantes qui ne poussent plus en ce pays. Un phylloxéra passager a pu les atteindre, mais ce phylloxéra n'a point le caractère d'une maladie incurable.
Nos aînés ont converti l'immense majorité de la nation à la République et à la liberté. lisent converti la démocratie au respect scrupuleux de la légalité et des droits souverains de l'Étal. Pourquoi, par les mêmes moyens, par la seule force de la libre discussion et de la propagande, n'apprendrait-on pas à celte même démocratie et à cette même nation quels sont les devoirs d'un grand peuple dans la politique des peuples? Pourquoi la plume du journaliste et la parole de l'orateur seraient-elles impuissantes adonner cette instruction? Est-ce que l'enseignement de l'histoire, dans les écoles primaires comme dans les collèges, [ne doit pas avoir pour but de donner à tous, avec l'amour de la patrie, la notion profonde du rôle qui lui revient dans le monde et qu'elle ne saurait abandonner sans honte? Formez l'enfance, dans les écoles, à ces vérités essentielles. Ayez la courageuse obstination de réformer les hommes faits par l'action continue de la presse et de ces conférences populaires qui sont les messes laïques de notre démocratie. Répandez à flots la lumière sur ces questions jusqu'à présent enveloppées de ténèbres. Livrezvous avec acharneinent.à la démonstration de la vérité. Et soyez sûrs que la raison, ici comme ailleurs, comme partout, triomphera de l'indifférence et de l'ignorance. Alors le suffrage universel ne jugera pas moins sûrement les questions de politique élrangère que ces questions de politique intérieure qui lui ont été enseignées par les mêmes moyens, par la tribune et par la presse. Dans le cercle de nos frontières, la démocratie se montre aujourd'hui plus forte
et plus puissante pour le bien de la patrie que ne se sont jamais montrées les aristocraties et les monarchies des temps passés. Pourquoi, demain, quand vous Taurez instruite dans cette nouvelle science, ne sera-t-elle pas aussi plus forte et plus puissante pour la grandeur de la patrie sur la scène du monde? A la veille de la convocation des états généraux, Mirabeau écrivait à l'un de ses amis de Strasbourg : « L'instruction, grâceà Timprimerie, suffit pour opérer toutes les réformes dont nous avons besoin, toutes celles que se doit Tespèce humaine. > L'instruction nous donnera cette réforme de Tesprit public comme elle nous en a donné tant d'autres.
Assurément la tâche ne sera pas toujours aisée. Nous nous trouvons, à l'heure présente, dans une époque de transition, époque laborieuse et rude par excellence. Nous avons hérité de notre passé monarchique des traditions et des institutions dont les unes sont incompatibles avec la démocratie, dont les autres ne sont pas le propre de la monarchie, mais bien de toute grande nation fortement constituée. Pour détruire les premières, il faut lutter contre les fidèles de la monarchie. Pour sauver les secondes du naufrage, il faut lutter contre les impatients, contre ceux qui n'ont pas lu Descartes et qui voudraient détruire l'ancienne maison avant d'en avoir construit une nouvelle. Mais cette tâche, c'est l'œuvre même de la Révolution. Pour la mener à bonne fin, il faut encore s'inspirer de ses principes mêmes, des principes de la Convention et de la Constituante. Toute la vision, claire et magnifique, de la France moderne se trouve là, chez Mirabeau, chez Condorcet, chez Carnot, chez Cambon. Comme ils ont tracé sur les questions de politique intérieure un programme qu'il faudra peut-être un siècle encore pour réaliser entièrement, ils ont dit ép^alementdans un merveilleux langage quelle est la part de l'héritage diplomatique de l'ancienne France que la France nouvelle est tenue d'accepter et de conserver intacte. Ils ont exposé dans des pages mémorables comment l'esprit de liberté et de fraternité, qui "■st le souffle même de la Révolution, doit rajeunir
ces traditions et les renouveler. C'est à ce programme qu'il faut revenir. C'est ce programme qu'il faut enseigner au pays.
Il[
Mais, avant de semer, il faut défricher. Avant d'enseigner au pays les vérités élémentaires de ia politique extérieure, il faut débarrasser le sol des ronces et des cliardoAS qui le éésiieiMireat ; montrons donc à quels mobiles a obéi, pendant la crise des mois de septembre et d'octobre derniers, la coalition des partis extrêmes.
Le parti monarchique. Certes, le passé monarchique de la France ne lui appartient pas: dans sa gloire comme dans ses hontes, il appartient à la nation tout entière, il est notre histoire à tous, histoire toujours vivante et que nul n'a le droit de récuser. Cependant, comme l'invocation de ce passé est sans cesse sur les lèvres des chefs du parti royaliste ; comme ils s'en targuent chaque jour ; comme, à les entendre, il semble que ce sont eux-mêmes qui ont combattu à Bouvines, à Marignan et à Rocroy, signé la paix de Westphalie, arrêté Charles-Quint et abaissé la maison d'Autriche, il semblerait logique qu'ils ne refusent pas leur concours à ceux qui ont l'ambition de renouer le fil de la tradition. Or c'est le contraire qui a lieu. Ce qu'ils mettent le plus d'orgueil à approuver dans le passé, ils le blâment dans le présent. Et pourquoi? On ne peut trouver qu'une raison à cette contradiction. Parce que la démocratie a pris l'héritage de ce passé et le continue, parce que les hommes qui gouvernent la France, ce ne sont plus les petits-fils du maréchal de Broglie et du duc de Richelieu.
Passe encore que la démocratie dirige la politique intérieure, l'administration, la police, les finances, les travaux publics, le commerce. Passe encore qu'elle ait mis la
main sur la marine et sur l'armée. Hais la diplomatie! mais ce privilège sacro-saint de raristocratie royaliste ! N'est-ce pas alTreux à penser? Et, pour comble d'horreur, n'cst-ii pas monstrueux que l'Europe fasse à ces démocrates le même accueil dont elle hononiit jadis leurs prédécesseurs à talons rouges, qu'elle les reçoive avec empressement, qu'elle accepte leurs conseils, qu'elle sollicite leur concours, qu'elle se remette même à leur arbitrage! En vérité, l'An mil est proche... Ces gens-là prennent pour la fin du monde la fin de leur monde.
J'attends un démenti qui ne viendra pas : c'est ce dépit, c'est cette haine qui inspire l'opposition acharnée que font les partis monarchiques à la politique extérieure du gouvernement républicain. Leurs nobles chefs ne peuvent se consoler que la France républicaine ne soit pas mise au ban de l'Europe, méprisée, humiliée et repoussée. Que cet archéologue, M.Waddington, ait traité, à Berlin, d'égal à égal avec les représentants des autres grandes puissances; que l'habileté de cet ingénieur, M. de Freycinet, ait fait triompher à la conférence la cause de la Grèce dont cet avocat, M. Gambetta, s'était fait le patron ; que ce linguiste, M. Barthélémy Saint-Hilaire, occupe la place du duc Decazes et que lord Granville traite de pair à égal avec ce professeur de philosophie, M. Challemel-Lacour : quelles cuisantes douleurs, quel aliment pour la poche à fiel de MM. les ducs ! Lisez le dernier discours pro*noncé au Sénat par M. de Broglie (1), ce discours cauteleux et haineux Aoni V Intransigeant iUi lendemain regrettait qu'il n'eût pas été prononcé par un de ses amis, ce qui fait certainement autant d'honneur à M. le duc de Broglie qu'à M. le marquis de Rochefort-Luçay. Le thème en est peu varié. Au lendemain de l'invasion, démembrée et ravagée, n'ayant d'autre souci que de fermer les blessures terribles qui lui avaient été faites par l'Empire, la France avait dû se résigner à une poliextérieure toute de recueillement et d'abstention.
ince du 30 novembre 1880.
a Pourquoi, demande M. de Broglie, pourquoi avez-vous abandonné cette politique qui avait été imposée à M. Thiers par TAssembiée et que le gouvernement du maréchal de Mac-Mahon a suivie si fidèlement? » Traduisons en bon français : Comment, vous, républicains et démocrates, avez-vous osé relever et régénérer la France? Comment, de misérable que l'avait faite le régime de Décembre et de faible qu'eût voulu la maintenir le régime du 24 mai, avez-vous eu la témérité de la refaire forte et puissante? Comment avez-vous eu l'effronterie de révéler cette force au monde en reprenant votre place dans le concert européen ? Comment vous êtes-vous arrogé le droit d'agrandir l'influence française en Orient par la défense de l'hellénisme, par l'acquisition de la plus précieuse clientèle ? Comment M.. Gambetta se permet-il de tenir à Cherbourg un langage différent de celui que M. le duc Decazes tenait à Puget-Théniers quand il déplorait, avec tant de patriotisme, l'abaissement de la France en proie à la République et à la démocratie ?
Si la campagne du parti réactionnaire contre la politique extérieure du gouvernement a été inspirée par la haine de la République, celle des intransigeants a été inspirée par la haine d'un homme : ils ne pardonnent pas à M. Gambetta d'être un homme d'État. L'amnistie avait enlevé au parti intransigeant son drapeau de combat : comment remplacer ce drapeau pour que le gros de Tarraée, déjà fort désunie, ne se débande pas? Quand il s'est agi pour l'intransigeance de trouver un nouveau drapeau, et quand on a vu à sa tète plusieurs des personnages qui avaient justifié leur participation à la Commune en soutenant que celte insurrection, dans leur pensée, ne visait pas seulement M. Thiers et l'Assemblée de Versailles, mais bien la Prusse, devenue par un vote douloureux maîtresse de l'Alsace- Lorraine, on a craint un instant que ces hommes ne prissent pour drapeau, pour plate-forme, la revanche contre l'Allemagne. Voir tomber une telle cause entre de telles mains! Cette supposition nous remplissait d'angoisses. La plaie cruelle saigne, toujours plus
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vive, au cœur de la patrie; et cette plaie pouvait être envenimée par les plus vulgaires des ambitieux! Le souvenir sacré de Strasbourg et de Metz éveille un écho retentissant dans toutes les âmes : cet écho pouvait être éveillé, sans souci des circonstances, dans un but misérable de parti, par quelques braillards sans foi ! Certes, nous comptions sur le bon sens et sur le patriotisme de la nation pour ctouiTer sans pitié ces déclamations, si elles avaient eu l'audace de se produire... Nous avons été quittes pour la peur. C'est un autre drapeau qui a été adopté.
Aux élections du 14 octobre 1877, le suffrage universel a prononcé la condamnation des factions royalistes. Nous avons la conviction qu'aux grandes assises de l'année prochaine il confirmera celte condamnation et qu'il frappera du même verdict les chefs du parti intransigeant...
LA FAUSSE POLITIQUE DE PAIX
là février 1881
Nous vivons sous un ministre des affaires étrangères dont l'histoire ne dira pas que les lauriers de M. de Martignac l'aient empêché de dormir. M. Barthélémy Saint- Hilaire ne repose jamais mieux qu'après avoir rédigé une des belles circulaires où il commande aux Grecs de laisser l'espérance à la porte du palais du quai d'Orsay. La Chambre des députés, au moins, n'a pas la conscience tranquille; elle commence par applaudir avec fureur à l'humilité chrétienne de son ministre, mais vingt-quatre heures n'ont point passé sur ses transports pacifiques qu'elle en éprouve quelque confusion et ne s'en cache pas. M. le ministre des affaires étrangères ne saurait ressentir rien de tel. On peut, sans crainte, dire et répéter devant lui les mots de « paix sans épithète » : il trouve que ces mots, qui ne sont pas cependant prononcés à huis clos, que
l'Europe entend, ne sonnent pas mal — et il continue à expédier des circulaires. Que serait-ce pourtant si cette politique qu'on présente et glorifie comme la politique pacifique par excellence ne compromettait pas seulement notre dignité? On prétend concilier la Grèce et la Turquie : on envenime la querelle. On a l'ambition d'éteindre les brasiers : ne jette-l-on pas de l'huile sur le feu?
Il y a quelques jours, un diplomate anglais causait avec M. de Bismarck de la proposition d'arbitrage et des négociations diplomatiques qui ont suivi : « Si la guerre éclate en Orient, dit le prince, c'est M. Barthélémy Saint- Hilaire qui l'aura voulu. »
Le chancelier de l'empire allemand n'est pas l'homme des nuances délicates ; comme le cheval, il voit naturellement gros. Évidemment, dans l'espèce, des fautes ont été commises par d'autres que par M. Barthélémy Saint- Hilaire, d'autres responsabilités sont engagées. C'est cependant, — et M. de Bismarck ne s'y est pas trompé, il a trop sujet de s'en réjouir, — la proposition d'arbitrage qui a porté la première atteinte à l'œuvre de la conférence de Berlin. C'est le langage imprudent des circulaires qui a exaspéré le patriotisme des Grecs et encouiqgé l'obstination des Turcs au point de rendre le conflit si menaçant. Sans doute, le jour où M. Barthélémy Saint-Hilaire s'est arrêté à la malencontreuse idée d'arbitrage, il a cru de bonne foi que cette proposition ferait le bonheur du inonde et qu'elle lui donnerait la première place dans la reconnaissance des peuples comme dans les annales de la très esWmMe Ligue des Amis de la paix. Mais il méconnaissait le précepte de M. Thiers : c II ne suffit pas de ne pas vouloir la guerre, il ne faut pas suivre une poli-
tique qui compromettrait les relations du pays (1). i» La proposition d'arbitrage a-t-elle été dictée par le seul désir de résoudre à l'amiable le différend turco-grec? M. Barthélémy Saint-Hilaire ne voudrait pas qu'on le crût. Il prétendait encore par ce moyen, et il s'en est vanté, dégager la France de l'affaire grecque. Double faute et qui n'a point tardé à porter ses fruits. D'abord, depuis la conférence de Berlin, la question grecque était devenue une question européenne ; l'acte international de 1879 nous imposait précisément l'obligation de ne prendre aucune initiative. Il était donc inexact de faire entendre que la France pût être exposée d'une manière quelconque, à la suite de la Grèce, dans une guerre contre les Turcs. Ensuite, la proposition d'arbitrage a beau être entourée de toutes les fleurs de la rhétorique : elle dénonce l'entente que les puissances, sur la proposition même de la France, avaient conclue dans l'afTaire grecque. Le titulaire actuel du portefeuille des affaires étrangères n'avait pas pris une part personnelle et directe à la négociation de l'accord ? Soit I mais il était solidaire de ses deux prédécesseurs qui Tavaient ratifié. La France avait conquis en Grèce toutes les sympathies. En prenant cette cause juste en main, elle s'était associée à la fortune d'une nation à qui appartient plus que jamais l'avenir de l'Orient ; elle rajeunissait dans tout le Levant son influence, si cruellement ébranlée par les désastres de 1870 ; elle retrouvait sa place dans le concert européen. M. Barthélémy Saint-Hilaire a changé tout cela. Il a manqué à la parole qui avait été donnée à la Grèce quand M. Waddington arrêta à la frontière de Thessalie les troupes du général Soutzo, à la parole donnée par M. de Freycinet quand l'unanimité delà conférence adopta le tracé franco-anglais. Soulevant ainsi contre sa politique les plus justes colères, il risque de jeter l'hellénisme entre les bras d'un tiers et il porte une atteinte grave à notre crédit parmi tous les chrétiens d'Orient. Il
(1) Assemblée nationale, séance du 2i juillet 1871 (débat sur la pétition des évêques).
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a découragé ceux qui avaient foi en nous et qui nous apportaient de toutes parts des preuves d'aiïeclion si touchantes. Il a rompu le concert des grandes puissances signataires. Et s'il imagine qu'une telle marque de faiblesse lui a valu en échange celte force : la reconnaissance des Turcs, il se trompe encore, car, si les pallikares nous accusent, les marchands de pastilles du sérail se moquent de nous.
La première garantie de la paix, c'est l'acte intenmtional de Berlin. Cette base est-elle de granit? M. de Bismarck, lui-même, n'en croit rien. Mais précisément pour cela, il ne fallait pas s'amuser à la pousser.
Quelle était la situation respective de la Grèce et de la Turquie il y a deux mois?
La conférence de Berlin avait reconnu les droits de la Grèce sur l'Épire, avec Janina et Meizovo, et sur la Thessalie, avec Larisse. Les puissances médiatrices auprès de la Sublime-Porte lui avaient signifié dans leur note collective du 25 août 1880 « que la décision de la conférence quant aux frontières grecques était tenue par elles pour définitive et qn^elles ne sauraient consentir à ce que la discussion fût rouverte à cet égard ». M. de Freycinet avait proclamé cette résolution un «: titre irréfragable :>, et cette appréciation était si formelle, s'imposait avec tant d'autorité, surtout depuis la démonstration navale, que M. Barthélémy Saint-Hilaire, à son arrivée au quai d'Orsay, n'avait pas songé à la mettre en doute (1). La
(1) Dans sa dépôchc du 10 novembre 1880, M. Burihéicmy Saint- Hilaire qualinait de litre précieux pour les Grecs les décisions de la conrérencc de B'^rlin, el il assurait que T Europe avait pris à leur égard un engagement moral. Le 30 novembre suivant, il déclarait au Sénat que les floites alliées s'étaient réunies dans TAdrialiquc non seulement pour contraindre la Horte à céder sur Dulcigno, mais
Porte, dit-on, refusait de céder? Sans doute la Porte disputait; mais elle voyait et avait, en effet, devant elle les six grandes puissances, dont l'entente venait de se manifester, avec quelque succès, dans les eaux de l'Adriatique; elle eût réfléciii, elle réfléchissait déjà. Dans toutes les chancelleries, la question paraissait facile et claire entre toutes, simple affaire de patience. Personne n'avait
\ promis à la Grèce de se battre pour elle ; mais personne non plus, en dehors des nerveux personnages que la démon-
[ stration navale devant Dulcigno faisait tomber en pâmoi-
I son, n'avait conçu l'imagination saugrenue d'une résistance armée du sultan aux exigences du concert européen. La
i solution pacifique de la question des frontières grecques aurait été acquise comme l'avait été la solution de la question monténégrine. Plus l'Europe aurait montré de décision et d'esprit de suite, c'est-à-dire plus elle se serait
' tenue sur le terrain de la note collective du !25 août, plus elle aurait eu de force et d'autorité pour prévenir le conflit
\ armé. Il suftisait dedireàla Grèce : <;: La question est dé-
?• sormais européenne; c'est notre affaire à nous, concert des six grandes puissances, de faire exécuter la sentence de Berlin, et nous n'entendons pas qu'aucune initiative se substitue à la nôtre. -» En tenant ce langage on aurait calmé et réfréné les intempérantes ardeurs du patriotisme hellé-
! nique et l'on aurait abattu par la même occasion les dernières velléités de résistance des Turcs.
M. Barthélémy Saint-Hilaire en a ju^é autrement. Il a
) voulu innover, il a tenu à marquer par un acte original son passage au ministère des affaires étrangères. A force de relire les délibérations de la conférence, il découvre que dans la note où, tout le premier, tant elle était claire et nette, il avait reconnu à la Grèce un titre précieux de propriété, il n'y a plus rien.. Il se plonge avec conscience dans le répertoire diplomatique de Vatel. Puis, brusque-
encore, a: car cela était autant dans la logique de la situation que (luas la pensée de toutes les puissances », pour la délenniner à céder sur la question arménieuno et sur la question grecque.
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concert européen et n'auront pas laissé à la colère patriotique des Grecs el à rentétemenl des Turcs d'autre moyen de vider leurs différends que les armes. Mais demain, si d'autres reprennent et font triompher la politique vraiment pacifique et vraiment forte, que la France avait été la première à préconiser et que H. Barthélémy Saint- Hilaire a été le seul à déserter, la Grèce adressera partout, sauf au palais du quai d'Orsay, le témoignage de sa reconnaissance, et l'Europe se rira de ceux qui, par une injustifiable faiblesse, ont quitté la partie à la veille même du succès.
En attendant, M. Goschen, ambassadeur d'Angleterre auprès de la Sublime-Porte, s'aperçoit que le chemin le plus direct, de Londres à Conslantinople, a cessé de passer par Paris. Ce chemin a dévié. Il passe par Berlin et Viejine.
Ainsi, de quelque manière que se dénoue la crise orientale, notre crédit politique en sera ébranlé. Comme, seuls de toute l'Europe, nous aurons abandonné la Grèce au moment décisif, nos services antérieurs, tous nos efforts seront sinon oubliés, du moins taxés à un minimum de gratitude. Quelques esprits équitables sauront distinguer entre la politique française et celle de M. Barthélémy Saint-Hilaire ; pour la grande masse des Orientaux, la France aura reculé devant l'apparence d'un danger et les yeux se tourneront vers un autre pôle.
Nous croyons avec le poète que le destin n'est que la logique et, avec le philosophe, que tout ce qui arrive en ce monde arrive nécessairement. Mais déterminisme et fatalisme font deux. On a dévié de la voie droite, cela n'est que trop certain. Mais il est temps encore de rebrousser chemin et de revenir à une autre politique. Si Ton continue à marcher dans le sentier tortueux où l'on s'est engagé depuis deux mois, évidemment le crédit de la France sera compromis pour de longues années en Orient et dans toute l'Europe; mais M. Barthélémy Sainl-Hilaire lui-même n'est pas forcé de persévérer dans le chemin de traverse où il est entré. Nous ne pensons pas que les inten-
Gâ LA POLITIQUE OPPORTUNISTE.
tiens pacifiques de la France puissent aujourd'hui faire doute pour personne : on peut donc tirer un profit habile même des fautes les plus lourdes qui ont été commises. Il suffit de le vouloir sérieusement.
CHOSES D'ÉGTPTE
24 juin 1882.
On entend depuis quelques jours d'étranges propos : les tristesses humiliantes des affaires d*Égypte ont laissé la nation indifférente, le massacre d'Alexandrip n'a pas fait bouillir dans ses veines un sang dégénéré ; si la politique de résignation répond à l'esprit de la Chambre, l'esprit de la Chambre répond fidèlement au tempérament du pays.
Eh bien, non, cela n'est pas, ! Blâmez le ministère et la majorité; dénoncez, qu'ils siègent à gauche ou à droite, les grands politiques pour qui le monde finit aux portes de Marseille et à qui l'idée seule de traverser la Méditerranée donne le mal de mer; soit, nous serons avec vous pour les condamner. Mais cette poignée d'hommes qui ont pris peur, ce n'est pas la France!
On raconte qu'un peintre grec, avait rassemblé ses amis dans son atelier : a Tirez le rideau, dirent-ils. — Le rideau, répondit le peintre, c'est le tableau. 3> Le rideau, ici, n'est pas le tableau.
Le pays, depuis trop longtemps, est resté ignorant des questions de politique étrangère, on ne lui a pas assez
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enseigné combien Thonneur de la patrie est intimement lié à la force de sa diplomatie, que la France n'est pas seulement sur les Vosges et les Alpes, mais partout où il y a de grands intérêts français à protéger et à défendre : voilà la vérité qui est déjà assez cruelle. Celte ignorance des masses populaires impose à nos gouvernants une obligation cent fois plus impérieuse de ne laisser péricliter nulle part, en quelque partie du globe que ce soit, une parcelle de ce trésor de gloire et d'influence que la vieille France monarchique a légué à la France nouvelle de la Révolution et qui s'est enrichi, depuis un siècle, des plus belles conquêtes. Mais en résulte-t-il que, pour ce pays trop peu instruit, l'honneur et la dignité nationale soient devenus des banalités surannées?
Dites, exposez la vérité des choses, et vous verrez !
Il y a des gens qui s'en vont répétant : « L'Egypte, Tunis, la Grèce, l'Orient, où est-ce tout cela? qu'est-ce que tout cela nous fait? Nous avons autre chose à faire qu'à découvrir la Méditerranée. Parlez-nous de la mairie de Paris et de la préfecture de police! » Eh bien, répondez-leur, prenez à tâche, prenons tous à tâche de dire et de redire tous les jours à ce pays comment sa sécurité et sa fortune ne sont pas moins engagées que son honneur dans l'afl'aire d'Egypte. Laissez de côté les politiciens de l'extrême gauche qui abandonnent l'Egypte, comme ils font M. Wilson président de la commission du budget, pour « ennuyer » M. Gambetta : adressez-vous au peuple même. Si vous demandez au premier ouvrier ou paysan ou bourgeois venu : « Que pensez- vous d'Arabi ?» il vous répondra évidemment qu'il n'en pense rien du tout et qu'Arabi lui est aussi indifférent que le grand Turc. Mais dites-lui :
« Il y a, répandus à travers tout l'Orient, plus de cinquante mille Français qui travaillent sans relâche, comme leurs pères ont travaillé depuis des siècles, à répandre autour d'eux, avec la langue de la France, son influence
et sa civilisation. Après le Nil, c'est la France qui a fait rÉgypte. Chaque débouché nouveau que nous ouvrons en Orient est pour nous une source nouvelle de richesse et de travail. Les destinées de notre industrie nationale sont liées, pour une part immense, à l'essor de notre commerce dans le bassin de la Méditerranée. La prospérité de nos colonies et de nos comptoirs dans les Échelles du Levant est Tâme même de ce commerce. Cette prospérité a pour condition première la sécurité de nos nationaux. Dans des pays encore à demi barbares et parmi des peuples d'une race et d'une religion différentes, cette sécurité dépend uniquement de notre influence politique, du respect et de la crainte que peut inspirer notre nom. Laissez détruire cette influence : aussitôt, plus de sécurité pour nos nationaux, partant plus d'échanges, partant la ruine de notre commerce dans la Méditerranée, partant la ruine de nos plus belles industries, et, chez nous, ici même (dans combien de villes!) la diminution du travail, la pauvreté et la misère. Tout cela se tient aussi étroitement que les anneaux d'une chaîne. Permettez à la barbarie orientale de reprendre possession d'Alexandrie : aussitôt, par un contre-coup fatal, cesse la vie active et féconde du port de Marseille. Ainsi notre autorité méconnue au Caire, rinsolence triomphante de quelques prétoriens, l'exode lugubre de nos nationaux, les fureurs impunies d'une misérable populace, nos diplomates parlant bas, notre flotte impuissante devant l'outrage fait^ à son drapeau, tout cela, c'est aujourd'hui la barbarie encouragée, c'est demain la barbarie réinstallée dans une terre fécondée par nous, et chez nous-mêmes nos ports, nos manufactures, privés d'un débouché incomparable, volontairement appauvris.
€ Au sud de la Méditerranée, l'Algérie, flanquée de la Tunisie, est une France africaine, une France prolongée. La population chrétienne de cette France n'y règne pas sur des millions de musulmans par le seul souvenir de services rendus ou par l'espoir de bienfaits futurs. Elle y règne, dans ce pays conquis et parfois durement con-
(juia, \fiir la t<;rcif. p.ir le nsspeirï Hça'insspîre Tensemble de uoU'*v* pui>:>a.iice e'X*i)Bwa!le. La:>c5#2 aflfiîbiir celle puissa/ice : TArab^? conclura qrje noire p-jîssance conlinentale n'est ^lu< Il ïiiti'Uie que par le pascsê. Laissez défier notre drapeau à deux pas d'Alger el de Tunis : TArabe conclura qiie la main qui lient ce drapeau est devenue débile. Laissez allumer au Caire Tîncendie du fanatisme musulman: l'Arabe regardera avec joie les flammes rouges, poussées par le vent d*Orieiil, envahir le ciel de Tlslam el se rapprocher de lui. Puis, quand elles seront arrivées à la hauteur de ses premières tentes, la révolte sera partout, de Cabès au Kef et de Biskra à Nemours; sur cette terre déva.Htée et couverte de cadavres, il faudra un jour cent mille hommes pour éteindre, après mille efforts sanglants, rimmense incendie que quatre régiments auraient pu étouffer en se jouant, à son éclosion. A reculer devant le limon du Nil (1), que risque-t-on? Tout simplement d'embraser l'Aurès et de soulever le Désert.
« Mais quand la France aura été humiliée sur le Nil, sera-t-elle plus forte sur la Moselle? Si vous permettez à un petit voisin de tenter contre vous tous les empiétements, vos gros voisins en seront-ils plus ou moins disposés à"
(I) On l('tlëgraphic cVAloxandrio, le 20 juin, au Times :
(' — Mfti», dis-jc, l'armée aimo Arabi; c'est un troisième parti.
« Mon interlocuteur me répondit :
tt — (ieci est presque vrai ; mais ce n'est pas encore exact. Si Ton accorde encore quelque répit à Arabi, cela pourra devenir vrai. En H'appuyant continuellement sur les soldats et en les adulant, il esl en train de créer un esprit de corps qui devient de plus en plus fort. Kt cependunt il y en a peu parmi eux qui lui seraient fidèles s'ils avaient i\ faire autre cliose qu'à traverser les rues d'Alexandrie.
« ■ - Combatlraient-iU pour lui? demandai-je.
a • Oui, contre dos femmes et des enfants; mais non contre des troupOK qui leur seraient de moitié inférieures. Quatre mille cinq cents d'entre eux, armés do remingtons, rencontrèrent près de Sennaar, sur le Nil, nunns de deux mille disciples du faux prophète armés do ftisilit de Bédouins, do bDitons et de poignards. Les soldats égyptiens tireront une fuis, saisirent leurs fusils par le canon, les jetèrent parmi lours adversaires et se sauvèrent à toutes jambes. »)
VOUS chercher querelle? Le plus sage et le plus prudent n'est-il pas de se faire respecter partout et par tous? C'est la fausse politique de paix, qui consiste à fuir une escarmouche pour se jeter dans une grande bataille; c'est la politique de Gribouille. Est-ce pour cela que nous avons une flotte, que nos enfants passent cinq années de leur vie, les plus belles, sous les drapeaux? Sommesnous la France ou sommes-nous une grande Belgique? >
Voilà la question qu'il faut poser, et vous ne l'aurez pas plutôt posée devant le pays que toutes ses fibres résonneront comme autrefois...
us filtSEtCffntEIfTS Sfi L& «tTESTICHI B'teTFTE
Le Toilà dODC, ce ^raitd parti national d'Ég)'pte que M- Clovis Hugues chaulait sur les sept cordes de la lyre, que M. Clemenceau célébrai! dans vingt discours, à qui M. de Freycinet souriait, contre lequel quarante mille soldats français n'auraient pas été de trop! Dans l'espace d'un quart d'heure (I), an lever du soleil, il aura sulifi de ([ueliini'- n'iginients de highlanders et de quelques escaliruiiï iii'llcns pour faire envoler toute cette armée aux qiiiitru l'uiiis du Désert. Et quand celte nichée de trente iiiillt' [iiiii'audeurs a été dispersée, qu'est-il resté de toute
ipria les lémoin) oculairea, co n'a pis été un combat, c'a
iscri;. El ce n'est pa« à la supiiriorilâ de leur outillage
i|iia Irh Anglais ont dû leurs succès; ils ont tunl simplement
!<* ^ïiitiviis â la baïonnette. > {Journal des Débals du
ibrc.)
l'insurrection? Si le préfet de police du Caire n'avait pas promptement arrêté Arabi comme un vulgaire malfaiteur, la grande populace et la sainte canaille l'auraient ligoté et jeté au Nil comme un simple pharmacien, sans qu'un seul bras se fût levé pour la défense de cette colonne de l'Islam (1). Et les anarchistes, collectivistes et autres radicaux d'Egypte, cheiks, pachas et ulémas en tête, acclament le libérateur anglais. Ils sèment de palmes vertes et de fleurs de ghazi la route du vainqueur. Ils se ruent aux pieds du khédive. Ils demandent comme une grâce suprême de tenir la corde à laquelle Arabi sera pendu. Révolution sacrée de 89, te reconnaistu enfin dans la révolution d'Égyple?
Car on en a été là et voilà quatre mois, il faut bien le rappeler, que la presse intransigeante n'arrête pas, soir et matin, d'exécuter mille variantes sur ce beau sacrilège : € C'est de la Révolution française que procèdent les soldats pillards du Mokalam et les derviches farceurs du Mouski! i> La loque fanatique qui avait présidé au pétrolage d'Alexandrie, c'était le drapeau radieux de la revendication
(!) Boutros pacha raconte que, lorsque Arabi arriva seul et que sa défaite fut connue, la populace Tinsulta cl lui jeta des pierres (dépêche Ilavas du 16 septembre).
On mande d'Alexandrie, au Times, en dale du ii septembre « Pendant ces derniers mois, le palais de Ras-el-Tin, occupé par le khédive, a été un lieu entièrement désert, où Ton pouvait se retirer pour faire un somme, sans craindre d'autre interruption que celle de quelques fonctionnaires tâchant d'apprendre l'anglais dans une grammaire Ollendorf. Des consuls, des correspondants de journaux troublaient parfois ce calme; mais, quant aux indigènes, on n'en apercevait pas un, sinon le mufti qui, tous les matins, récitait les prières sur les marches du palais. Ce matin, dans toutes les chambres, dans tons les corridors passaient une foule d'Égyptiens, se répandant en démonstrations de loyauté, s'attachant aux basques de tout Européen, essayant de sauter au cou de tous ceux qu'ils reconnaissaient, se battant pour que leur nom fût inscrit sur le registre des visiteurs, remerciant Dieu à haute voix de la défaite de ce traître d'Arabi. Tous ces hommes graves que j'ai entendus porter aux nues le chef du parti national seraient capables aujourd'hui de tirer la corde où il serait pendu. £t qu'on me parle maintenant de l'opinion publique en Egypte. »
Ttl LA POUTIftUE OPPORTDMSTE.
sudale. Df^ûtês de notre plat opportunisme, les immortels pHucipt» s'étaient réfugiés au camp de KaTr-Douar. De Li trvi^ième i-aiiracte où plotiirent les crocodiles jusqu'aiii rtïi:^ ^ilùlouQl^tlses Ju lac Meoialeh oà rêvent les ibis. ■»a :'euoie superbe ''lait soulevé qui défendrait jusqu a la [Kirt, >uus !f5 njiiies lies [ivramiJes, des obélisques et ifs ^Musttutes. 'it iiutiuiiaiité iéllalitue relrourée apiès si:t •ii-.'.'.v lus Jaus 1j iiuuilreiles vieux htpo«:ées (f). Les mer- .■f'iviiic!. Je la lUMierne Carthage marchaient vers un itMe lercueil 'le siljle dans le désert inTiolé,., y> .■ijjL'ieurs I
El 1 V>i euï quoQ a crus! C'est celle i;;noraiice ridi- . uie ie toule» les léulilês qui a gouverné notre politique j-.iiii;iiii lie ioii^-i iiiuis, i|ui e-^l à l'orijiÎMe de loules ces laiiie>, iiji ,^[<iiiil pais allbié. le drape:m inipunêment induite, ie laiiieiJliilile e\odei(elii plusni-he de noscolûuies. (À'iix ijdi -Véi aifli^eiiieÉit el |ii-u lestaient, un les accablait .iiujiHV-v lu l'i'lirique Je «. la note îdeiilique » était criT iM.iii-.li- el i(.lle. Ti.iite expédition sur les bonis Ju Nil tii.'iLi'i.iii a ou .le>a>iif. Il ne reviendrait |>as un homme >iu,ie^ell Llel,it>je. l.'Kji.M'le, celait le Mexiijue ; le Caire, , .-Lui v..,i^..«.e ; Ar.tl.i, c'était .Innrei ou (iaribaldi. M. le |..a...- lie liiMn.iicK. sinistre, (iiiellait. l'réteudre iin'il eût .1,11 de >iii.t mille liontnies an mois de juin et de cinq ..in.ï He.idarmesen lévrier pour ivlalilir l'ordre dans le |iil(,i. e'eijtil donner des siyues inrontestaliles d'aliénation
ilnajterquo les mêmes nails ijuisesont laissé iir iDulef ces sottises vont jurer demain avec ■ n'iml jiinijiis ajouté la moindre créance à la i.iili niilional. Vovei déjà avec quelle char-
.0 pfujjle qui, coininc escluvi-, fdt II lu veille
itaii» les livpagées des
■ les [ituplM ont eu aiu-e ilu 18 Juillet.
il« H. Clemenceau
manie désinvolture les arabistes des bords de la Seine jettent leur héros par-dessus bord, au lendemain de la défaite, comme le dernier des tripoteurs vendu pour quelques guinées aux généraux anglais (i)! On nous permettra d'être plus sincères. D'abord, en confessant une erreur. A voir l'armée rebelle s'évanouir en un clin d'œil à la première apparition des baïonnettes écossaises, alors que cette bande avait atteint son maximum de force, de discipline, de fanatisme et de confiance, qu'elle était grisée par l'impunité des massacres d'Alexandrie, par tous les mensonges de son chefannonçant la destruction de la flotte anglaise (2) et l'approche de toute l'Afrique soulevée, alors surtout que la bonne saison était passée et qu'on était en plein dans ces mois redoutables où Bonaparte lui-même, à la tête des légions d'Italie, s'avouait impuissant contre les rigueurs du climat ; — oui, nous reconnaissons, nous aussi, que nous avons fait erreur, car nous avions surfait encore le nombre des soldats français qui auraient suffi, soit en février, soit en juin, pour réduire la rébellion des colonels égyptiens. Nous nous sommes trompés de la même façon que le général anglais qui annonçait qu'il serait le 15 septembre au Caire et qui y est arrivé le 14. — Ensuite, en nous accusant d'une inexactitude de langage qui a donné lieu à quelque confusion. Nous n'avons jamais nié qu'il n'y eût en Egypte un parti national. Nous avons seulement affirmé, dès le premier jour, que le ramassis d'ulémas et de caporaux qui entouraient Arabi n'avait aucun droit à ce nom. Il existe, en effet, dans la vallée du Nil un parti national : c'est celui qui avait fait
(1) Jouriialla Vérité, du 16 septembre, etc.
(2) Le Bullelin de la grande armée, publié par Arabi à la suite du bombardeinent d*Alex:tnilrie, annonçait triomphalement que les canons d*Alexaiidrie avaient détruit toute la flotte anglaise ; deux bateaux seuls avaient échappé au désastre; mai» ils étaient dins un état de détresse effriiyaiite et demandaient Taman au vainqueur. Le Bu letin se terminait par ce.s uiots : « Les vents cl les flots s'unissent pour chanter la victoire de nos armes. Mes frères, réjouissez -vous de la défaite de l'iniidèle I »
succéder au régime des folles prodigalités d'Ismail l'administration probe et économe que dirigeait le contrôle franco-anglais ; — celui qui avait fait luire, pour la première fois depuis des siècles, aux yeux du fellah courbé sous Vinstrumentum regni de la courbache, une aurore de justice, ce qui est toute la justice pour le fellah : la perception normale et régulière d'un impôt fixe; — celui qu'Arabi a partout vilipendé et pourchassé; — celui qui cherche à se grouper de nouveau autour du khédive...
Donc, ces premiers enseignements paraissent acquis : s'il est peu digne d'un grand pays, quand Thonneur du drapeau est en jeu, de reculer devant le danger, il est ridicule de se dérober devant l'apparence du danger, — il ne faut jamais prendre des vessies pour des lanternes et des échauffourées de caserne pour des révolutions populaires ; — entre les conseils des patriotes éclairés et les déclamations des charlatans ignorants, il est plus sûr de ne pas s'en rapporter à celles-ci.
(c Mais, monsieur, on ne peut commencer sans nous 9, disait M. de Bocarmé au bourreau qui le pressait dans sa toilette funèbre, alléguant qu'on arriverait en retard à la guillotine... Voilà bien des années qu'il n'en est plus de l'Europe comme du seigneur flamand. On peut toujours commencer sans elle.
On a souvent cité le mot profond de M. de Beusl au lendemain de Sedan, on ne le méditera jamais assez : « Il n'y a plus d'Europe ! » Le fait est irrémédiable et brutal : au sens où l'entendaient les diplomates du dixseptième siècle, du dix-huitième et de la première moitié de celui-ci, l'Europe n'est plus qu'une abstraction métaphysique. De même qu'une réunion de ministres ne forme pas un gouvernement, la collection des Etats de la première
partie du monde n'est point l'Europe. Depuis quinze ans est Europe^ si je puis dire, qui veut VêtrCy quiconque se sent assez fort ou assez hardi pour imposer le respect de ses ambitions, de ses intérêts ou de ses droits. L'Europe, au camp de Nikolsbourg et au palais de Versailles, c'était la Prusse. Au congrès de Londres et au congrès de Berlin, c'était la Russie. Aujourd'hui, aux bords du Nil, c'est l'Angleterre — et la France eût pu l'être avec elle.
En quoi , depuis le commencement de la question d'Egypte, l'action dite autrefois européenne s'est-elle manifestée ? Quand M. Gambetta et lord Granville signent la note collective, quand sir Beauchamp Seymour bombarde Alexandrie, quand sir Garnet Wolseley occupe le canal de Suez et le Caire, — rien. Pas un geste, pas un mot, non point de menace, mais de remontrance. Tout au con traire. Au lendemain du bombardement, <: les grandes puissances, dit le Times, ont exprimé en termes sympathiques au cabinet de Saint-James la satisfaction que leur cause la conduite du gouvernement anglais et leur conviction que celle conduite contribuera au bonheur de l'Égyple et amènera une solution favorable et avantageuse à toute l'Europe ». — « Si la France, disait hier la Gazette nationale de Berlin, croit avoir en Egypte des intérêts particuliers, on lui laissera certainement toute liberté de les faire valoir diplomatiquement auprès des Anglais, de même qu'on lui a laissé à l'origine tout loisir de les défendre à main armée, avec ou sans le concours de rAiigletetre. » On peut interroger tous les diplomates, sans exception : ils diront tous (ils le disaient, d'ailleurs, il y a deux mois avec la même franchise) que, si la politique de la note identique avait été suivie d'une vigoureuse action, soit à la fin de l'hiver, soit au printemps, soit au commencement de l'été, on eût regardé faire, du Sud au Nord et de rOrient à l'Occident, sans chercher à empêcher en quoi que ce soit l'action combinée de la France et de l'Angleterre. On les eût laissées faire toutes deux, comme on vient de laisser faire l'Angleterre seule en Égyple, comme on venait de laisser faire la France seule en Tunisie. Quant
à la conférence (à supposer que les potinières de Constantinople aient jamais mérité le nom de conférence), de quel poids a-t-elle pesé? Quelle décision a-t-elle prise? De quelle résolution a-t-elle pu accoucher? Le premier coup de canon de la flotte anglaise a fait évanouir cette ombre pâle du concert européen.
Ce n'est pas que j'ignore l'objection favorite de nos adversaires, l'argutie de derrière les fagots : « Certes, on a laissé l'Angleterre aller seule au Caire. Mais on ne nous eût pas permis d'aller avec elle. L'Angleterre peut se moquer du tiers et du quart. Elle est île. Elle a la ceinture d'argent. Mous sommes, nous, un État continental, entouré de voisins ennemis ou jaloux. L'Allemagne n'eût pas manqué de profiter de notre engagement en Egypte pour tomber sur nous, avec l'Italie. Tout au moins, l'idée aurait pu lui en venir. Nous n'avions pas le droit de risquer une si terrible chance. Nous garder à carreau contre M. de Bismarck est notre premier devoir. »
Voilà bien, j'espère, l'objection dans toute sa rigueur, celle que présentent sans cesse une foule de braves gens qui ont ressenti les hontes des derniers mois, mais dont on a réussi à dérouter le timide patriotisme par mille artifices. Eh bien, il y a trop longtemps qu'on commet chez nous, à tout propos, la faute grave de toujours parler de l'étranger pour déterminer la politique qui doit le mieux servir les intérêts de la France; il y a trop longtemps surtout qu'on s'est habitué à faire paraître le spectre de M. de Bismarck à propos de tout, et pour aboutir à quoi?... Pour mériter régulièrement — ô dernière injure ! — comme aujourd'hui, aussitôt que la faute astucieusement provoquée est devenue irrémédiable, la pitié dédaigneuse de ses gazettes (1)!
Je vais essayer de répondre, point par point, à l'objection que j'ai résumée»
Que l'Angleterre est une île, ce n'est pas une décou-
(1) La Gabelle nationale de Berlin, du 10 septembre, dit: «Si la France a abandonné sa position en Orient par crainte d'une compli~ cation sur les Vosges, la politique allemande n'a donné aucun pré-
verte, comme on pourrait le croire à entendre certains discours ; et que sa ceinture de flots la protège, cela n'est pas contestable, bien que l'énergie continue de sa politique et le courage de ses milices nous semblent pour elle des garanties de sûreté plus efficaces et puissantes que les vagues qui n'ont arrêté ni Guillaume de Normandie ni Guillaume d'Orange. Qu'elle n'ait aucune précaution à garder contre l'Allemagne, rien n'est, en revanche, moins exact. Voilà déjà quelque temps qu'on entrevoit la possibilité d'une lutte entre la baleine et l'éléphant; voilà, en tout cas, quelques années que les diplomates anglais et allemands en Orient ne travaillent pas précisément de concert. Évidemment, il est loisible à l'Angleterre de manœuvrer avec plus de liberté que nous sur l'échiquier européen. Mais, ceci posé et laissant l'Angleterre, examinons le problème en lui-même: quelle était la vraisemblance d'une action hostile de l'Allemagne contre nous, si nous avions défendu par les armes, dans la vallée du Nil, notre position compromise et notre pavillon défié? Est-ce que l'Allemagne nous aurait cherché noise à seule fin de profiter de l'emploi d'un certain nombre de nos troupes sur une terre lointaine? Ceux qui prêtent à M. de Bismarck cette intention qu'ils croient machiavélique ne lui font vraiment pas grand honneur. Notre armée compte près de 500000 hommes sur le pied de paix, et nous pouvons mobiliser du jour au lendemain plus d'un million de réserves. L'expédition anglaise, qui s'est faite si tard, dans les conditions de climat les plus défavorables et contre un ennemi qui avait acquis une solidité relative, n'a pas réuni en Egypte beaucoup plus de 20 000 hommes. Mettons 25 000 pour faire la part large à nos contradicteurs (1). Si nous avions fait de concert avec elle la campagne du Ciiire, notre contingent eût été au grand maximum de 10000 hommes: mettons 15000 (toujours pour faire la part aussi belle que possible à l'objection). De
texte à de pareiUes appréhensions, et Ton ne saurait citer un seul FAIT à l'appui de ses craintes. »
(1) « Les troupes sous mes ordres comprenaient environ
•i . . :i...iim^ ru'f.ao'ie' airdv>f (noms faîsoos abstraction ,N^,vc^..» ie»;u^><r# iO à lÔOOO hommes. Est-ce V ,. . ..t . ci.x «j ; ni :< . - qui pouvait sembleràll. de Moltke \i. V V.! aihi. .:ic>v'«:r»tT"1' c^île soustractîoD qui nous con- •ans^ âjL tujui d'infériorité périlleux? Nous avions, vc iiciu.,r^r, j"Iu> de 5(K^>0 hommes engagés en Iu^iImc et Jo^> le Sud oranaîs^ et le départ de ces troupes p. .^^ait ^ciiofÀlf ïïoeat pouF avoîf dèsoi^anîsé nos cadres/ IvnI-oo i^ue U Pni^^se ou l'Italie ont bou^? Et cependant 1 Vu^ leurre u^^us boudait. Ce n'est [>oint sans doute pai<:e que Tenxoi de 10 à !5(XW hommes sur le Nil nous eût :uN>uré à tout événement 1 alliance effective de l'Angle* tciio que Toccasion eut semblé plus belle à Tltalie ou à la Pruîise !
Voici la deuxième allé|;ation : Texpédition française en É.^ypte eût servi de prétexte contre nous; il ne faut jamais louruir de prétexte à Tbomme de Varzin.
Cette allégation n'est qu'en apparence plus sérieuse que la première ; en réalité, elle l'est encore moins. De deux choses Tune, en effet : si TAllemagne nourrit le secret dessein de rocommencer contre nous une guerre qui nous trouverait, à ce que disent les hommes du métier, un peu plus préparés qu'en 1870, ou bien elle n'a pas besoin de prétexte, ou elle doit guetter une occasion qui permette de ne point faire passer cette nouvelle agression pour une vulgaire expédition de pillage. Si elle croit n* avoir pas besoin de prétexte pour nous attaquer, toute la diplomatie, toute la prudence et toute la réserve du monde n'y feront rien. Mous aurons beau nous faire petits, ne pas bouger davantage que marmottes en hiver, nous cacher dans les trous, ne pas dire un mot plus haut qu'un autre, détendre de prononcer les noms de l'Alsace et de la Lorraine, enlever les drapeaux tricolores qui ornent sur la place de la Concorde la statue de Strasbourg, supprimer cette statue elle-même : la Prusse tombera brusquement
3 hommes (rinranteric et 2000 cavaliers avec 60 canons » lïm du général WoUeley sur le combat de Tell-el-Kébir, en date aïlia).
sur nous le jour où cela lui fera plaisir, il ne nous reslerait qu'à être perpétuellement sur le pied de guerre. Plus nous serions timorés, plus elle s'enhardirait de toutes nos craintes. Dès lors^ quel accroissement de danger pouvaiton trouver à risquer une expédition facile qui nous assurait, avec un redoublement d'autorité et de prestige, une alliance de premier ordre?... Si l'Allemagne, au contraire, toujours dans l'hypothèse, croit avoir besoin d'un prétexte décent, ce n'était certes pas l'expédition d'Egypte qui aurait pu le lui fournir. Faite de compte à demi avec l'Angleterre, qui se solidarisait ainsi avec nous, cette entreprise ne pouvait point passer, même aux yeux des plus hostiles, pour une guerre de conquête. Nous n'allions pas au Caire, comme à Tunis, pour établir un protectorat qui pouvait passer à la rigueur pour la préface d'une annexion. Nous y allions simplement pour défendre contre la barbarie et le fanatisme les intérêts permanents de la civilisation chrétienne, pour y rétablir un ordre de choses qui n'était pas moins favorable aux colonies allemande et italienne qu'aux colonies française et anglaise. Or M. de Bismarck n'avait rien trouvé à redire en 1881 à la guerre de Tunisie, il nous en avait même publiquement loués — avec perfidie, a-t-on dit, car il est entendu pour les Talleyrand de clocher que le chancelier a toujours des arrière-pensées affreusement complexes et qu'il faut toujours comprendre noir quand il dit blanc, — très sincèrement, dirons-nous, car M. de Bismarck sait à merveille que la politique coloniale est la soupape de sûreté des ambitions belliqueuses d'un grand pays. Et dès lors, encore une fois, ce n'était pas la fantasmagorie d'une guerre •sur les Vosges qui devait nous empêcher de défendre sur le Nil notre prestige en Orient, les intérêts vitaux de notre commerce dans la Méditerranée et notre sécurité en Algérie. Donc, dans l'une et l'autre hypothèse, car il n'y en a pas de troisième, nous pouvions et devions marcher sans crainte (les feuilles officieuses de M. de Bismarck se donnent aujourd'hui le malin plaisir de le déclarer après coup). Il n'était même pas besoin d'exa-
miner cette question préjudicielle qui doit se résoudre d'ailleurs par la négative : la Prusse désire-t-elle une nouvelle guerre contre la France ? A supposer du reste qu'il faille résoudre la question autrement, il aurait fallu d'autant plus aller en Egypte, pour donner à la Prusse une preuve de noire force qui l'eût fait réfléchir et pour cimenter définitivement l'alliance anglaise.
Et qu'on n'aille pas répondre que l'alliance anglaise ne nous a jamais servi, ne nous servira jamais de rien. Assurément, il convient de ne pas se faire plus d'illusions sur l'entente anglaise que sur toute autre entente également cordiale. Ce n'est point dans . les alliances, même les plus solides, que les nations trouvent les vraies garanties de sécurité et de paix : c'est dans leur propre force, dans le respect qu'elles savent inspirer, dans leur vertu et dans leur courage, pas ailleurs. Mais encore est-il manifeste qu'une nation, quand on la sait par elle-même fière et résolue, est d'autant moins exposée à des attaques soudaines qu'on lui connaît des amies dévouées, intéressées à sa prospérité et à sa grandeur. Or l'Angleterre était pour nous, depuis le congrès de Berlin, celte amie. De 1872 à 1877, plus la diplomatie française s'engouait de la politique des Danicheffy plus nos rapports se tendaient avec la Prusse. Il fallut en 1875 toute l'énergique intervention des cabinets de Londres et de Pétersbourg pour écarter une catastrophe. M. Waddington, au congrès de Berlin, nous assure l'union avec l'Angleterre : aussitôt la situation change comme par miracle. Plus un nuage à l'horizon. Du seul fait de notre accord avec notre puissante voisine, la paix se consolide chaque jour. Plus de froissement, plus l'ombre d'une difficulté,' et, par un contre-coup logique, nos rapports avec la Prusse deviennent aussitôt plus dignes. ii4videmment une telle alliance n'est pas une duperie. Évidemment elle nous était aussi utile que la nôtre était avantageuse à TAngleterre.
Aussi, quelle a été réellement la politique de M. de Bismarck dans la question égyptienne? Elle n'a guère tendu qu'à un seul but : par tous les moyens possibles
rompre notre entente avec l'Angleterre, c'est-à-dire nous isoler de nouveau dans le inonde. Que disait, au lendemain de la note identique, la presse officieuse de Berlin? Elle ne le prenait pas du tout sur un ton de menace. Au contraire, on n'a jamais témoigné à notre égard, sur les bords de la Sprée, d'une sollicitude plus touchante. On disait que nous n'avions pas d'intérêts supérieurs en Egypte; que l'Angleterre voulait se servir de nous, comme au Mexique, pour tirer les marrons du feu ; que l'Italie nous verrait avec une grande colère débarquer à Alexandrie; que la Porte profiterait de l'occasion pour insurger de nouveau la Tunisie. On disait encore, avec des larmes dans la voix, que les actions militaires à deux ne portent pas bonheur; que l'Autriche s'en était bien aperçue dans les duchés de l'Elbe; qu'un pareil sort nous attendait sur les bords du Nil ; qu'une entente anglofrançaise spéciale aurait bientôt pour dénouement inévitable un conflit anglo -français; qu'on tenait tant à Berlin à voir les deux plus grandes nations libérales de l'Europe continuer à marcher la main dans la main en Orient et en Occident ! Enfin, pour confirmer la bienveillance paterne dont M. de Courcel avait reçu les premiers épanchements (1), M. de Bismarck finissait par répondre aux demandes de conseil de M. de Freycinet çn l'engageant — oh ! seulement, cela va de soi, dans l'intérêt de la France — à soumettre la question au concert dit européen. Or, qu'était la conférence, sinon une machine contre l'Angleterre, un bâton dans ses roues? Au point de vue exclusif de ses intérêts, — et le parti tory comprit très bien dès l'origine le but caché des inventeurs de la conférence, — accepter d'aller à Constantinople était, de la part de la Grande-
(1) « Le prince m*a dit avoir éprouvé une vive appréhension lorsqn'il avait vu la France et TAngleterre prendre l'initiative d'une démarche qui pouvait les engager dans une aclion isolée en Egypte, parce qu'il était personnellement convaincu qu'une action entreprise dans ces conditions amènerait des froissements entre les deux puissances et qu*un conflit, ou même la menace d'un conflit entre la France et TAngleterre provoquerait une perturbation désastreuse pour la prospérité du monde entier. » (Dépêche du 16 février 1882.)
Bretagne^ une faute. Mais cette faute, c'était une preuve nouvelle de son désir de marcher d'accord avec nous. L'Angleterre, elle, sait depuis longtemps qu'il n'y a plus d'Europe et que les conférences valent les commissions parlementaires. C'est un Anglais qui a dit que si Dieu, pour créer le monde, avait chargé une commission d*élaborer un projet, le chaos régnerait encore.
Donc M. de Bismarck a surtout poursuivi ce but : rompre l'accord franco-anglais en nous inquiétant de tous les côtés, et l'on sait assez combien M. de Freycinet l'y a aidé par son irrésolution, par sa complicité avec les journaux qui glorifiaient c la résistance d'un peuple soulevé tout entier pour la défense de la liberté (1) j ou qui cherchaient à ranimer les rancunes contre les arrière-petitsfils des vainqueurs de Crécy et de Poitiers.
Le chancelier, malgré ce concours, n'a réussi qu'à moitié. Par la peur qu'une conduite habilement équivoque a su inspirer à des députés ignorants et naturellement craintifs, il n'a pas peu contribué à faire triompher à la Chambre la politique d'abdication ; il nous a empêchés d'aller au Caire comme en nous jouant, n'ayant que profits et gains à récolter le long de la route, côte à côte avec les Anglais, comme en Crimée. Mais nous n'avons pas commis la faute qu'il désirait — et qui eût été irréparable — de souscrire à une intervention limitée pour la défense du canal de Suez; le bon sens français, d'autre part, reprenant ses droits, a fini par faire justice des démagogues qui s'efforçaient de ranimer les vieilles haines et, au lendemain de Sedan, de nous ramener au lendemain de Waterloo.
(1) heMot d'Ordre, la France^ la Vérité^ le Radical, la Justicef la Lanterne y etc.
Aussi bien, depuis quinze jours que tant de prévisions ont été justifiées qui avaient été reçues avec tant de dédain, il reste pourtant quelque secrète inquiétude : quoi qu'on ait fait, on se demande si un effort de plus de la part des hommes clairvoyants n'aurait pas réussi à dessiller les yeux des autres; dédaigneux des injures et des menaces, faisant fi des vaines et passagères popularités, les patriotes éclairés ont lutté avec une énergie désespérée: n'auraientils pas pu lutter encore davantage? Il est toutefois un acte dont les partisans de l'alliance anglaise doivent continuer à se féliciter; il a été réellement dicté par l'esprit politique le plus sagace ; il n'a donné, dans le malheur général, que des résultats heureux.
Il s'agit du vote du 29 juillet contre la deuxième demande de crédits déposée par M. de Freycinet. Sur les 416 députés qui ont rejeté ce jour-là le crédit de 9 millions destinés à assurer la protection éventuelle du canal de Suez, près de 250 ont voté contre la proposition du cabinet parce qu'ils étaient les adversaires de toute démonstration extérieure : pour le parti intransigeant, la France finit à Tenceinte de l'octroi de Paris ; tout ce qui ressemble à une abdication de la France sous la République a le don de sourire aux meneurs de la réaction. Les 160 députés de l'Union républicaine qui ont voté, eux aussi, contre les crédits avaient d'autres mobiles. Renverser le ministre des affaires étrangères n'était pas leur but. N'avaient-ils pas, quinze jours auparavant, le 18 juillet, voté comme un seul homme les premiers crédits réclamés par le gouvernement?
« Et précisément, disait alors M. Gambelta, je livre toute ma pensée, car je n'ai rien à cacher— précisément ce qui me sollicite à ralliance anglaise, à la coopération anglaise dans
le bassin de la Méditerranée et en Egypte, c'est que ce que je redoute le plus, entendez-le bien — outre cette rupture néfaste — c'est que vous ne livriez à l'Angleterre, et pour toujours, des territoires, des fleuves et des passages où voire droit de vivre et de trafiquer est égal au sien.
. € Ce n'est donc pas pour humilier, pour abaisser, pour atténuer les intérêts français, que je suis partisan de l'alliance anglaise ; c'est parce que je crois qu'on ne peut efficacement les défendre que par cette union, par cette coopération. S'il y a rupture, tout sera perdu.
c Voilà dans quel esprit je voterai les crédits : c'est parce que vous avez dit que vous reveniez à l'alliance et à la coopération anglaise et que vous avez mis hier la signature de la France au bas d'une convention nouvelle avec l'Angleterre.
€ Je vous donne cet argent ; je crois qu'il sera insuffisant, mais je vous le donne avec cette conviction que la Chambre ratifie aujourd'hui, non pas un vote de crédit, mais un vote de politique et d'avenir, la Méditerranée restant le théâtre de l'action française et l'Egypte étant arrachée au fanatisme musulman, à ces chimères de révolution, à ces entreprises d'une soldatesque de caserne, pour rentrer dans l'orbite de la politique européenne. Voilà pourquoi je donne l'argent ; et voilà pourquoi mes amis peuvent voter avec moi. »
Que le ministre des affaires étrangères s'appelle Broglie ou Decazes, Saint-Hilaire ou Jreycinet, qu'importe en effet? Défend-il les intérêts français, il n*est pas d'autre question. Or l'histoire des variations de M. de Freycinet apprend que si, au 18 juillet, la première demande de crédits semblait tendre de nouveau à une coopération anglo-française, le 29 du même mois la deuxième demande de crédits avait pour objet évident non plus de travailler avec les Anglais à la libération et à la pacification de l'Egypte, mais bien de surveiller TAngleterre dans l'œuvre dont elle venait enfin de prendre son parti. Au lieu de s'amorcer à elle dans notre intérêt et dans le sien, en réalité on s'éloignait d'elle. L'envoi de quelques milliers d'hommes au canal de Suez n'était plus qu'un acte de défiance contre nos alliés. Ce n'étaient plus des soldats qu'on envoyait à Port-Saïd, Ismaïlia ou Suez, mais des
gendarmes, à la fois pour et contre l'Angleterre. Le dos au canon, le ventre au soleil et les pieds dans Feau, des hommes portant Tuni forme français devaient rester immobiles au bord du canal; bouger, avancer d'un pas en dehors de la zone de la Compagnie, était interdit sévèrement, même si on leur tirait des coups de fusil. Quand l'amiral Jauréguiberry avoua qu'on serait peut-être forcé d'aller chercher de Teau potable à Zagazig, la Commission de la Chambre avait poussé des cris d'aigle. « Aller à Zagazig ! disait la Justice du lendemain, Zagazig ! il a dit Zagazig! :» Et les badauds répétaient avec indignation et terreur le nom de la jolie cité champêtre où les Anglais sont entrés sans tirer un coup de fusil. Les Anglais marcheraient sur le Caire, réduiraient les insurgés et seraient à la fois à la peine et à l'honneur; nous, nous serions les zaptiésdeM. deLesseps. Disperser l'armée arabe ne coûterait pas cent hommes tués aux Anglais (1), et la fièvre paludéenne tuerait sans gloire, dans de tristes campements, près d'un millier de Français. Les partisans de l'intervention ont donc fait sagement de refuser à M. de Freycinet le moyen d'ajouter cette faute à tant d'autres. Nos soldats humiliés, nos rapports dangereusement tendus avec l'Angleterre, cette aventure in extremis pouvait-elle conduire à un autre résultat? Dans quelle posture serions-nous aujourd'hui, pris en pitié par le monde arabe pour l'extrême prudence de notre mélancolique station au bord de l'eau, irrités contre nous-mêmes par la conscience d'un rôle aussi mesquin, gardant les docks de Port-Saïd et les gares d'Ismaïlia comme pour les préserver de nos alliés, amenés fatalement à regarder d'un œil ennemi nos amis de la veille, à les surveiller, les gêner, les taquiner, qui sait? dans un moment d'aberration, — M. de Freycinet a bien parlé de l'Europe entière qu'il serait prêt à rencontrer dans telle circonstance, — à les troubler »dans leur œuvre de pacification,
(1) Les pertes anglaises au combat de Tell-el-Kcbir ont été, d'après la dépêche officielle (14 septembre), de 9 officiers et 45 hommes tués, de 2!2 officiers et 320 hommes blessés.
à leur adresser des remontrances, à les provoquer — et enfin, dans l'hypothèse la meilleure, quelque réserve extérieure qu'on se fût peut-être imposée, par la force même des choses et la logique cruelle d'une position fausse, — dénouant de nos propres mains sur la terre hier encore fécondée par notre alliance cette entente commune qui tenait tant au cœur de M. de Bismarck?
Les faits ont parlé trop haut pour qu'il soit nécessaire de revenir aujourd'hui sur la prévoyance de la politique du 7 janvier et l'impéritie de la politique qui a suivi. Il suffit que le pays n'oublie pas à quelles ignorances, à quelle faiblesse de cœur il doit l'avortement d'une entreprise facile et sûre, qui aurait produit à travers l'Europe entière et dans tout le monde musulman l'effet d'une puissante démonstration de force et de courage. Il suffit surtout que le pays se rende compte de la lourde part de responsabilité que sa propre crédulité, sa nervosité et son manque de foi lui assignent devant l'histoire dans cette série désolante de fautes. Le jour où l'escadre de la Méditerranée, frémissante d'indignation, a reçu l'ordre de prendre la haute mer pour toute réponse à l'injure d'Alexandrie , la partie était perdue. On put, pendant quelques jours encore, se leurrer de vains espoirs; en vérité, il ne restait plus dès lors qu'à rester cois et à méditer, en attendant des temps plus heureux et des gouvernements moins faibles, sur les enseignements qui ressortent des fautes commises. On affirme que le pays a beaucoup réfléchi depuis un mois et que la leçon n'a pas été perdue. Souhaitons ardemment qu'il en soit ainsi. Si la démocratie a définitivement compris qu'il est cent fois plus dangereux d'être timoré et indécis que ferme et résolu, — qu'on risque cent fois plus à marcher à tâtons dans la nuit, sans savoir où l'on va ni ce qu'on veut, qu'à aller droit devant soi, fièrement, dans l'ancienne voie de l'honneur français, — que la politique de recueillement est aux antipodes de la politique d'abdication, puisqu'elle consiste précisément, suivant une judicieuse définition, à faire le moins possible de politique européenne pour concentrer toutes les forces disponibles
(lu pays sur Textension coloniale, . — enfin que la vraie politique de paix est tout juste le contraire de celle qui consiste à jurer qu'on ne tirera jamais, quoi qu'il arrive, Tcpée du fourreau, — certes, nous ne nous consolerons pas encore d'avoir abandonné Thégémonie de l'Egypte pour n'avoir pas envoyé quelques régiments à la promenade de Tell-el-Kébir; mais on regardera dans l'avenir avec plus de confiance. Nous nous dirons que, si l'Empire a perdu l'Alsace-Lorraine, la République s'est arrêtée à temps sur une pente néfaste, qu'elle saura reprendre le terrain abandonné, qu'elle ne perdra pas la Méditerranée.
Maintenant, que va faire l'Angleterre de sa victoire ? Nous l'avons laissée seule à sa petite peine. Elle a été seule à l'honneur. On lui conseille aujourd'hui de rester seule au profit. Est-il de son intérêt bien entendu de suivre ces conseils de Berlin ?
D'abord, et sans aucun esprit de récrimination stérile, il est nécessaire de rappeler quelles ont été les fautes qui sont dans l'espèce le passif de l'Angleterre et dont il est impossible de ne pas tenir compte au jour du règlement. Ces fautes sont au nombre de trois.
La première date du lendemain même de la note collective. Après avoir mis plus de temps qu'il n'eût. fallu à reconnaître la justesse des vues de M. Gambetta lors des premiers incidents de l'insurreclion militaire, le Foreign- Office a manqué soit de franchise, soit de résolution, peut-être de toutes deux, dans la mise en œuvre de la politique du 7 janvier. Certains politiques tories, toujours influents, avaient l'arrière-pensée qu'il fallait traîner en longueur pour saisir l'occasion, à la première crise ministérielle au Palais-Bourbon, d'agir sans la France dans la v.iUéd du NiU D'autres, moins égoïstes, mais plus prudents,
se rendaient compte que le ministère du 14 novembre n'était guère solide: là partie d'où dépendait son existence avait été engagée le jour même de la signature de la note ; n'était-H point sage d'attendre le dénouement de cette partie avant de s'engager à fond? Notre ambassadeur avait beau faire entendre à lord Granville que, si H. Gambetta devait tomber, son successeur, quel qu'il fût, serait obligé de poursuivre le développement de la même politique : le cabinet anglais ne se laissa pas persuader, attendant l'événement qui arriva. H. de Freycinet était à peine installé depuis une heure au quai d'Orsay qu'il devait, proprio motu, à l'étonnement de l'ambassadeur d'Angleterre, renoncer dans l'espace de cinq minutes à toutes les conquêtes diplomatiques de son prédécesseur (1). Mais, quoi qu'il en soit, l'hésitation du cabinet de Londres était un manquement à la cordialité de notre alliance ; elle était surtout, au point de vue de TafTaire égyptienne en elle-même, maladroite et fâcheuse au premier chef. Elle était un encouragement à l'esprit de sédition. Elle aidait à transformer en un incendie qui aura coûté des millions à l'Egypte un feu de paille qu'un seau d'eau, jeté au bon moment, aurait éteint en quelques minutes.
La deuxième faute a été la conséquence de la première. Les yeux toujours mal ouverts sur la gravité de la crise égyptienne, gêné dans ses mouvements par ses attaches avec le parti quaker de la paix à tout prix, paralysé à
(1) < Il fait beau aujourd'hui se plaindre et accuser les événements ! Ce n'est pas à cette heure, c'est il y a dix mois qu'il fallait tenir ce langage. Mais voilà! il s'agissait alors de renverser, d'annihiler l'odieux pouvoir personnel. Tout ce que l'odieux pouvoir personnel pouvait dire ou faire ne pouvait être que néfaste et louche. Le pouvoir personnel se serait alors prononcé en faveur d'Arabi et de l'insurrection militaire contre le khédive, que ses adversaires se seraient bien vite rangés du côté opposé. C'est ainsi qu'en faisant la guerre aux personnes on a laissé péricliter les intérêts, le prestige et l'honneur de son pays. Nous sommes vraiment au regret d'avoir éloigné de la vérité ces clairvoyants amis de la République, en la défendant; mais on conviendra qu'il nous eût été malaisé de soutenir le faux à seule fin de les empêcher de déraisonner. r> {Hépubliqt^ française du 17 septembre.)
chaque instant par les variations du gouvernement français, forcé de ménager les susceptibilités de la cour et de tenir un grand compte des difficultés croissantes de la question irlandaise, le cabinet de Londres a perdu près de trois mois à peser les chances diverses d'une intervention turque dans le Delta. Que l'intervention turque dût, sans discussion, êlre déclarée inacceptable par un ministre français au courant des traditions de notre politique et de nos intérêts essentiels en Afrique, rien de plus évident. Mais, s'il pouvait y avoir quelque doute pour un ministre anglais, le doute aurait pu être de moins longue durée. Aujourd'hui que lord Dufferin vient d'arrêter à l'embarcadère de Top-Hané les bataillons turcs qui éprouvaient le besoin de voler au secours de la victoire, les Anglais, gens pratiques, sont les premiers à en convenir. La faute cependant fut commise. Si un temps précieux a été gaspillé, si la bande d'Arabi a pu terroriser le Caire pendant trois mois, chasser et ruiner les colonies étrangères, mettre Alexandrie au pillage et, jusque dans le dernier village de la haute Égyple, dépouiller de toutes les économies laborieusement conquises depuis quatre ans les malheureux fellahs, la faute n'en est pas moins au cabinet de Saint-James qu'au ministère du quai d Orsay. Les torts sont égaux. Les responsabilités méritent d'être partagées.
La troisième faute a été commise au lendemain du bombardement d'Alexandrie.
Si le rude châtiment des massacres du 11 juin est en effet un acte de guerre absolument légitime, comment, en revanche, excuser sir Beauchamp Seymour de ne l'avoir point fait suivre aussitôt d'un débarquement destiné à protéger les personnes et les biens d'une population innocente contre les fureurs d'une horde d^iucendiaires ? Trois cents hommes, dont personne n'eût empêché le débarquement, auraient sauvé la malheureuse cité. Et, pendant trente-six heures, pas un marin anglais n'a débarqué ! Ce n'est pas une circonstance atténuante que la ruse abominable d'Arabi déployant le drapeau blanc pour protéger la retraite de ses pillards et
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donner le temps aux forçats, délivrés par lai, de mettre le feu aux quatre coins de la ville. Alors que pour sauver les rares maisons qui sont restées debout, il a suffi de quelques Monténégrins armés de bâtons, Timmobilité de l'amiral anglais reste inexplicable. L'Angleterre ellemême, quand elle saura la vérité, ne la pardonnera pas. .
Tel est, jusqu'à présent, le passif du gouvernement anglais. A-t-il été racheté entièrement par ce qu'il a fait depuis, par l'union de tous les partis autour du minis tère vvhig dès que la guerre a été décidée, par la résolution dont ses généraux ont fait preuve, par l'écrasement d'une misérable tyrannie, l'Egypte délivrée des prétoriens et le Caire sauvé avec toutes ses merveilleuses richesses ; enfin, à notre point de vue particulier, par la terreur salutaire que rénergie britannique a répandue dans tout le monde musulman depuis Damas jusqu'à Tripoli? Nous serions mal venus à dire non, nous qui, n'ayant rien fait pour racheter nos propres torls, avons acquis le droit d'être modestes et indulgents. Quoi qu'il en soit, ce n'est pas à nous de décider. C'est l'histoire qui prononcera quand elle aura réuni de plus amples éléments d'information, alors surtout que l'Angleterre, après avoir remporté pour la cause de la civilisation un si rapide triomphe, aura montré si elle est également capable d'user des fmits de la vie* toire avec sagesse et modération.
Donc l'Angleterre se trouve aujourd'hui, du fait de son heureuse campagne, presque également libre de choisir entre trois partis :
Elle peut considérer l'occupation de la basse Egypte comme une sorte de conquête, y proclamer un protectorat pareil à celui que nous exerçons à Tunis et réduire le khédive restauré au rang de rajah indien;
Elle peut soumettre ou laisser soumettre le règlement des affaires d'Egypte à un congrès;
Ellç peut rétablir le statu quo ante Arabi, c'est-à-dire rendre au khédive la plénitude de pouvoir que les colonels insurgés avaient battu en brèche et restaurer le contrôle, après avoir remplacé l'armée égyptienne licenciée par une
irendarraerie composée d'éléments sûrs et s'être fait rembourser, selon son droit, les frais do la guerre.
Si j'étais Anglais, je me détournerais de la première solution comme du plus trompeur des mirages; la seconde me paraîtrait une duperie, et je considérerais que la troisième réunit toutes les qualités d'équité et de prudence, avec le maximum des avantages qu'une grande nation est en droit de retirer d'une expédition coûteuse et qu'elle croyait difficile.
Bien que le Times ait prôné récemment, dans un article à sensation, la solution de « l'Egypte anglaise :», il est permis de croire qu'on ne s'y arrêtera point. Délaissée par nous à la veille de l'action (je ne dis pas du danger), que l'Angleterre ait pu rêver alors, comme d'un roman posthume de Disraeli, d'une suite à Tancrède et à VErretir cypriote^ qui pourrait s'en étonner? Mais quoi! si la concentration des forces anglaises a été laborieuse et pénible, la guerre elle-même n'a pas offert l'ombre d'une difficulté. Les Zoulous et les Achantis ont été des ennemis relativement dignes des Anglais : les arabistes ne l'ont pas été pendant une seule des vingt minutes qu'a duré le combat de Tell-el-Kébir. A supposer que la conquête di rÉgypte et l'occupation du canal ne présentassent pour TAngleterre que des avantages, la peine n'aurait pas été proportionnée au prix. Il y aurait quelque chose de choquant, pour ne pas dire d'absolument déloyal, au fait de partir en guerre sous prétexte de rendre un trône à son propriétaire légitime, au plus fidèle des amis, et, la guerre faite, les rebelles dispersés, à confisquer le trône, à se faire usurpateur à son tour. Je sais bien que le Times ne dépossédait pas le khédive de tout pouvoir, qu'on y mettait les formes et, que, s'il fallait choisir, il vaudrait mieux p >ur nous avoir les Anglais que les Turcs dans la vallée ! 1. Mais l'usurpation elle-même serait-elle moins < e ou plus légitime?
'annexion, plus ou moins déguisée, serait à coup i lie violation flagrante du droit des gens, serait-elle, • 3urs, utile et profitable aux intérêts bien entendus
de l'Angleterre ? La grande majorité des hommes d'État et des publicistes libéraux d'outre-Manche, malgré les premières exubérances d'une joie légitime, semble croire que non. Est-ce une solution qu'un acte violent qui ouvrirait, du soir au matin, des centaines de questions et de querelles, les unes plus complexes et plus périlleuses que les autres ? Je laisse de côté les difficultés d'ordre intérieur qui surgiraient en foule dès le lendemain du protectorat. Mais l'Egypte anglaise, ce serait la rupture complète et durable, la scission irrémédiable avec la France. A rompre avec nous, l'Angleterre ne perdrait-elle pas autant que nous-mêmes? Défendre une grande province ouverte de tous les côtés comme l'Egypte, c'est une besiogne moins aisée et plus périlleuse que de garder le roc inaccessible de Gibraltar ou l'île de Malte. Après une pareille spoliation, après un démenti aussi cynique au fameux Hands off! (A bas les mains!) de M. Gladstone, au nom de quel principe pourra-t-on arrêter l'Autriche sur la route de Salonique et de la mer Egée, ou la Russie sur les routes de Constantinople et de Trébizonde, ou la Grèce, la Serbie et la Bulgarie dans la mise au pillage de l'empire ottoman ? Est-ce que la curée ne commencerait pas aussitôt? Est-ce que la question d'Orient, la liquidation du grand malade, ne se rouvrirait pas à la première occasion? Et quelles représailles répondraient dans la suite à l'occupation du canal de Suez ! « Sous le prétexte qu'elle est la puissance dont le pavillon tient le plus de place dans le trafic du canal de Suez, écrit un savant économiste (1), si l'Angleterre veut mettre la main sur l'isthme égyptien et s'en constituer la propriétaire, on peut être assuré qu'un an ne se passera pas avant que le cabinet de Washington émette la même prétention au canal de Panama. 11 est donc de l'intérêt de l'Angleterre de se montrer prudente et modérée à Suez, afin de ne pas constituer aux États-Unis des droits exclusifs sur le canal de Colombie. Le canal de Panama aura en effet un jour une importance
(1) M, Paul Leroy-Beaulieu.
à peu près égale, certains disent supérieure, à celle de Suez. Il mettra en communication les deux rives de l'Amérique britannique; il reliera l'Angleterre à la Nouvelle-Zélande et à la partie orientale de TAustralie. Cela vaut bien la peine qu'on y pense d'avance (1). »
Provoquer la réunion d'un congrès est le second parti, qui serait fort goûté, pour cause, à Saint-Pétersbourg. Ce serait, de toutes les fautes à commettre, la moins excusable. On ne pourrait rien imaginer qui fût, dans les conditions actuelles, plus menaçant pour la paix du monde. Tandis qu'une conférence n'est jamais appelée à prononcer que sur une seule question, qui d'ordinaire est déjà réglée en principe, un congrès n'a point d'ordre du jour limité. 11 statue sur toute une série de questions dont la plupart lui arrivent, comme disait le chevalier de Gentz, « dans un état de virginité relative >. Ayez la naïveté de réunir un congrès pour régler la question égyptienne, et toutes les puissances, grandes et petites, arriveront aussitôt avec des demandes de compensation, des réclamations et des récriminations sans nombre, des demandes de pourboire ou des protestations belliqueuses contre des faits qui semblent acquis. C'est encore la curée. C'est encore la question d'Orient qui se pose tout entière (2). Et au profit de qui? en l'honneur de quels principes inviolés? Ah! si la vieille Europe existait encore, je comprendrais qu'elle appelât à sa barre l'affaire d'ii;gypte! Mais elle n'est plus. Et dès
(1) On lit dans le Standard du 14 septembre : « Quant à nous, nous déclarons franchement et absolument que nous sommes opposés à toute idée d'annexion virtuelle ou nominale de TÊgypte à l'empire britannique, en faveur de laquelle il n*y a aucune raison politique. Cette solution serait un mauvais précédent pour les autres puissances
j et bâterait celle de la question orientale, qu'il est dans l'intérêt de
' toute nation paisible d'ajourner. L'annexion de l'Egypte par l'Angle-
j terre serait probablement le prélude du partage de la Turquie, et
celui-ci ne se ferait certainement pas sans une guerre européenne. »
(2) On lit dans la Nouvelle Presse libre de Vienne : « La Russie travaille sans relâche à russifier l'armée bulgare et à en faire Tavantgarde de l'armée russe. Elle n'a fait un semblant d'opposition à l'Angleterre que pour mieux exploiter dans l'intérôt russe la question égyptienne. La France formulera probablement devant un congrès
lors, s*il prend fantaisie à la Russie et à l'Autriche, voire à TAllemagne, de réclamer la convocation d'un congrès, pourquoi TAngleterre devrait-elle se monirer déférente? Moralement, elle n'y est pas obligée, puisqu'on l'a laissée faire toute seule le métier de gendarme de la civilisation en Egypte. Matériellement, qui peut la contraindre? Ce n'est pas l'éléphant, en tout cas, qui semble avoir envie de provoquer la baleine. Donc l'Angleterre n'a rien à gagner et la paix générale aurait tout à perdre à un congrès. Que le gouvernement britannique, après avoir, par exemple, organisé en Egypte la police qui doit succéder à l'armée licenciée et restauré le contrôle, fasse ratifier dans une conférence ces résultats de son expédition, ou que cette ratification soit limitée à un échange courtois de notes diplomatiques entre les cabinets, ce sera à merveille : l'Angleterre n'aura manqué à aucun devoir et l'on ne peut lui demander rien de plus. Toute concession en plus serait duperie, ce qui ne regarde que le Foreign- Office, mais duperie grosse de périls, duperie qui^promènerait une mèche allumée sur une poudrière, ce qui concerne bien un peu tous les amis de la paix.
C'est ainsi que nous nous trouvons ramené, par élimination, au troisième parti qui s'offre au gouvernement de la Grande-Bretagne, le seul qui soit une vraie solution : le rétablissement intégral, sauf le licenciement de l'armée et l'ajournement d'un parlementarisme de comédie, du statu quo ante Arabi, Quoi! pour si peu, cette î^ntaine campagne ? ce lourd effort ? A quoi bon alors le Be(M possidentes? Le voilà, le vrai métier de dupe!... Erir^r, erreur profonde : c'est la sagesse qui est là, si l'on peut toutefois admettre que ce soit peu de chose que d'avoir
éventuel une proposition tendante ce qu'il soit donné à sa position à Tunis une base plus solide au point de vue international que ne Test le traité du Bardo.
« Quand à TAutriche, il est assez vraisemblable qn*cille voudrait voir régler par un aréopage européen des titres de propr4été relativement à la Bosnie et à THerzégovine.
(( Il y a encore la Grèce qui s'arme et qui compte évidemment sur quelque nouvelle bouchée aux dépens des Turcs. »
délivré l'Egypte, rendu le Caire à la civilisation, terrifié pour des années le fanatisme musulman, acquis dans tout le monde arabe un incomparable prestige, conquis à tout jamais la plus large influence dans la vallée du Nil, fait échec au grand chancelier, donné l'exemple d'un peuple fort et l'exemple d'un peuple juste. Aussi bien ce raisonnement ne s'appuie-t-il point seulement sur les nombreuses dépêches qui annonçaient le retour au statu quo comme l'unique objet de l'expédiiion anglaise, mais sur les intérêts permanents, essentiels, supérieurs de nos voisins.
Dans l'espèce, ces intérêts sont de trois sortes : assurer la libre circulation de la route des Indes par Suez, donner la paix à l'Egypte, cimenter à nouveau l'alliance française.
Que faut-il pour assurer la liberté du canal ? Rien de plus que ce qui vient d'être fait avec tant de vigueur. Le combat de Tell-el-Kébir calmera pour un siècle les colonels et les marabouts les plus audacieux. En se laissant aller dans un mouvement d'orgueil à occuper le canal, à mettre garnison à Port-Saïd ou Suez, le gouvernement anglais n'ajouterait rien, que des causes de conflit, à la sécurité de la route des Indes.
Quelles sont les conditions de la liberté et de la paix de l'Egypte? La rébellion une fois domptée et toute rébellion nouvelle rendue impossible dans l'avenir par le licenciement de l'armée, le statu quo ante résume toute ces conditions. L'Egypte aux Égyptiens, c'est-à-dire le vrai parti national, les musulmans honnêtes et éclairés aux affaires, dégagés d'une suzeraineté qui s'est montrée aussi astucieuse qu'impuissante, débarrassés de la triste Assemblée des notables, animés d'une reconnaissance légitime pour leurs libérateurs, guidés et conseillés par ce contrôle qui avait fait à l'Egypte une situation si prospère et qui seul est en mesure d'assurer au fellah, qui le sait bien, un régime de justice : toute autre solution, quelque brillante qu'elle puisse paraître, n'est qu'un leurre et qu'un mirage. D'ailleurs, — car il faut bien, hélas ! en venir à
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rt't aveu — le statu quo ante ne sera jamais rétabli que matériellement; c moralement », il ne sera plus. Si nos inlért^ls dans la vallée du Ml sont restés égaux à ceux des Anglais, notre prestige a perdu tout ce que celui deTAngleterre a gagné. Tout Tassourdissement de notre nom s'est ajouté à I Vciat déjà si retentissant du nom anglais. C'en est fait de celte prépondérance que M. de Freycinet vantait avec tant d'imprudence dans une de ces heures de présomption qui alternaient régulièrement chez lui avec les heures d'humilité et de crainte. Le jour où nos Taisseaux ont pris le large aux premiers accents du branle-bas de conibat de sir Beauchamp Seymour, c'est nous-mêmes nui avons proclamé la prépondérance de l'Angleterre en Kgypto. Nous sommes bien forcés de le constater; cela décidera pewt-étrt^ queK|ues tories récalcitrants.
Kutiiu p<>uv cuueut^r à uo^uveuu Talliance française, il u*)' <4 euauv qu uu monnu u» seul : le retour à l'état des ch(.v:ios vi\;uU riiuuri\H'tbu de septembre, le retour au {vnd^^tutuiuin. \laU siu* ct^ poiulje ne saurais insister: ce ^uv^ Is4 xvigc^^^.' Kkn\, liiiiv compi-eudre à l'Angleterre, la
\i\ vcivusisiui», ^\;iul, quVUe U>wruele feuillet de ce chauK^^v v^uv K v* ^^<^ ciiC^iiiK ^loùv |H>ur elle, mais sur lequel i,M^ fcNH\i» vv»t^;^i[vn' ^»Ui> J'un<^ t;,u'he* e$t-ee que l'Angleterre i^\^ is'^'i. y\v^»?K' iH^tis m«}uu\^^i)L tii'er quelques enseignenu U vv\nv vU^ vvHc bi>iU»it\\ enseignements qui sont t>i,*v,;;u^ 1:.^ t î'/v'v À vX'.iv qi'c nous eu lirons pour notre |MU ' \ h'v 'iv^yNK ^^t .i\V'< quVlIc u coilunises après le 7 janlu-'f ca8 vC vîuV't ^s't^ pUr^ de iViiuchise el de confiance ,1^ l^ cu^ t>ix cpa-ituc^s. vr^borvU l Egypte, qu'une action n-udo oivxcrviU do U'U vie ac<a<tn>s. p u 15 à f Angleterre XlV-n>^ine. qiu H\itr.i't eu à «'.lire alon> quun effort ,n<iMurLint/> les .1 !ieulie< ur-dtditvs quelle a n^ucontrees ^n .1 .ruul no.ul>re aprè. le IS jumot et qui out montre
.'nre I. d.iVrtuos.te de Ter,, u^u.oa de sort armei.
NKl-.e p.^ i^ I «vM-e de IMlr.aMce truriea.:.? quelle peut
,.. atrihuer? Ah : si le .. .v.rne:.e.t du ;.(. jarmer ne
. . ,vuc p w eu.eve le dnni de .auter a l .Vu^leterre
l'utilité de notre alliance, comme on s'appliquerait à mettre en lumière les avertissements des six derniers mois, comme on rappellerait ensuite à nos voisins d'outre- Manche tout ce dossier d'un demi-siècle que l'erreur d'un jour ne saurait effacer ! S'en souviendront-ils d'euxmêmes? Comprendront-Us, non pas seulement malgré les derniers événements, mais à cause même de ces faits, quels sont leurs vrais intérêts? Je l'ignore, mais je le souhaite pour eux avec toute la sincérité dont les républicîiins sensés de France leur ont donné tant de preuves. Je le souhaite pour nous. Je le souhaite pour la prospérité de l'Orient et pour la paix du monde...
U POUTIQUE COLONIALE
LE TRAITÉ DU BARDO
21 mai 1881.
Le jeudi 12 mai, les jardins du Bardo présentaient un spectacle curieux dont le détail pittoresque mérite d'être noté pour l'histoire. Le ciel africain, d'ordinaire d'un bleu implacable en cette saison, était chargé ce jour-là de gros nuages noirs. Il pleuvait à torrents. Les prairies et les champs de la Manouba étaient transformés en marécages, les petits sentiers sablonneux étaient devenus des ruisseaux, et tout autour, de la station du chemin de fer au palais de Sidi-Zarouk, la colonne du général Bréart avait établi son campement. Dans les bosquets d'oliviers d'Ismaël-Sourim, la musique du 92* régiment de ligne jouait le Chant du départ, dont les échos cuivrés arrivaient jusqu'à Kasar-es-Saïd. Deux escadrons de hussards et une batterie d'artillerie n'attendaient qu'un ordre pour se mettre en marche. La route de Tunis était couverte de voitures qui amenaient au camp, en joyeux pèlerinage.
1» . '»i,!r\)«'K M'MHHJtTnvrr .
•iMiK. ■! , Mivjiii. j 'ttrt*»'nn / -.ti i»r*f*'u'i. -, ;j \ «v» iprraii*. s
Ml .nr.h>: '■^j'h-.ai n-.ivi i''^.iu v i»ti*»îïu. ut'rfJoiT?-
•)iH»> omoar.hî .e anus • i < t >*;mv-:- .m vnftt^^mmiimA
rr .i,>0 .liront Hr i.b!>*îiice le t* lUi ic 'out (»iii;tttmpi>
/•l./k'-.f i% riAfiîrr::^. — .*U' -.xtriiii.'?, tfiia**ri : v D *>!
(*tiht\ fS(*f' 'U »'^»<^^ie. > r \'>i~»i.-«are . ^ J^c'itï-vous^'iH ceux <>^fff ,f'^ r>tTn\s le s<*rviee soiii sueresij^'ts^ •> — Suir ta (h'rii*iu*\(* (\\t r-oM^iil le Frriui'e, \t )ty Moiiaiiuniid^es- •^'f^oH 'f'fi'Mt d' ifWiivier aiuiittiutt au -ç»iiitîral Bréart*
\ f* '.ti*u(*r;}] Pt -îon r*Uit-maii)r traversant le jardin, r?H Mf'Ttt j»if'<l .1 forr« (|j».vant le palais et inuiiteiit dans le • fl.M! /)i^ Vt. Roimtîin les atlenii. Les présentations faites, h ly'V \w\f^ l»*4 ol'ficic.rfç frani;aiH de s'asseoir et Le géoéral Pi /'M' t. iif*;M)f nn pMpi«r de j^a poche, lit cette dédara-
li'Ml •
^ f i> ^.nn'orn^mr^nf rfA ),i Fl^^pnblifjue française, désirant ter- <Mi. » îr'' l'fifft.MThA-i pf*n'lrtr»fp« par un arrangement amiable ; . PM. cTu ^,1 pifMru»fMfMii Ifi f)t((niii; de Votre Altesse, m'a I I U MPW'iH {\(^ iur d''"»l(jMPr |MMir rolle mission.
c Le gouvernement de la République française désire le maintien de Votre Altesse sur le trône et celui de votre dynastie. Il n'a aucun intérêt à porter atteinte à l'intégrité du territoire de la Régence. Il réclame seulement des garanties jugées indispensables pour maintenir les bonnes relations entre les deux gouvernements, i
Le bey écoute d'un air résigné la lecture des dix articles du traité et demande le temps de la réflexion. Le général,
I tranquillement : « J'attendrai la pcponse jusqu'à huit heures du soir. > Le bey réplique qu'il a besoin de consulter son conseil et que le délai est trop court. Le général reprend : « Nous voulons avoir une réponse aujourd'hui même. » M. Roustan fait remarquer que tous les articles du traité proposé ont été depuis longtemps discutés avec
I le premier ministre Moustapha, qui est présent à Tentre-
1 vue, qu'ils ont été l'objet d'une longue délibération dans le conseil et que l'opinion du gouvernement doit être faite
I à cette heure. Mohammed-es-Sadok présente de nouvelles
' objections. Le général Bréart répète qu'il doit avoir une réponse dans la journée et qu'il ne peut se prêter à aucun atermoiement sans manquer aux instructions précises du gouvernement de la République. Tout ce qu'il peut faire, c'est de prolonger le délai d'une heure, jusqu'à neuf
I heures du soir.
I Deux heures plus tard, le traité de garantie était
signé.
Le but de la campagne était atteint. Sans doute, cette petite tempête sera suivie encore de quelques remous, — quelques fusillades dans les montagnes kroumires et quelques échanges de notes entre les chancelleries. Mais la partie môme est finie, et c'est nous qui l'avons défini-
' tivement gagnée.
Niiiu l'nvouH gagnée, et nous Tavons bien gagnée, sans (♦«mdn t«l tiiinH forfanlerie de mauvais goût, à la franiUidfi, Il i\%{ ciM'lain, si Ton veut remonter à Torigine du n<M(1)l, qut» loH négoriations assez complexes auxquelles «Mt <Immim'« litMi, (h'puis douze ans, les relations de la Vvmvt^ wvi^c lo l»oy de Tunis sont sujettes à critique sur |«Im«» d'un pniiit. On accordera, en revanche, à M. Ferry, qi»«, du jntir où lo boy a cru pouvoir, sinon lâcher les rhlt^M^, du \\\\\\\\H former les yeux sur les agressions des (I dnu kroMUiiroM, lo gouvernement de la République a vu rUM^Mii^Mi quoU nouveaux devoirs s'imposaient à lui.
I ** rhftiinnnil don Kroumirs une fois résolu, l'expédition M\\\My» tt M rondnilo avec un sang-froid et une prudence ^jM^Mi m bjMirwll Irop louer. Le ministre de la guerre a fyh uU'. d «InM'il dh MO pas engager la lutte avant d'avoir ^mi\u dti MMiMhrHUho» troupes sur le terrain, et il a eu le u^i.\)\ii dM pMiai'vt^ror dans cette sage décision malgré les niiiillt^riifîi das impatients et des brouillons, Evidemment, m\ iinn/îdait tranlre favon sous le second empire; comnie il m pouvait bidit^iâler qu*& condition de jeter sans cesse iU* la pondrtt d'or aux yiMix des badauds, le gouvernement impérial disj^rariail Lorencez parce qu'il se plaignait d<* n« pjmvoir diriger contre Puebla que deux régiments im'omplets, Le gémWal Farre s'est gardé de suivre ces iMTemenls, (l'était la première fois, depuis dix ans, que le» IroupeK françaises allaient «archer au feu. Il a pensé que leur succès, qui d'avance était certain, devait être incontesté : plus il enverrait d'hommes sur la terre africaine moins la victoire coûterait de sang. Tout ce qu'on dépenserait de temps en préparatifs, il a compris qu'on l'économiserait ensuite sur les marches, par leur rapi- '*" ^-^cile et sur nos jeunes troupes, par leur bonne i t par leur entrain à l'action.
La campagne même n'a pas été moins bien conduite que la mobilisation. On avait devant soi les héritiers, pour ne pas dire les petits -fils, de ces fameux Numides que décrit Salluste, genus infidum^ ingenio mobili^ novarum rerum midum (1), « hommes sans foi, à l'esprit mobile, toujours avides de changement », se dérobant toujours pour reparaître sans cesse sur les flancs et sur les derrières des colonnes en marche, aussi féroces dans leurs victoires de hasard que prompts à implorer Faman dès que leur lâcheté a bien constaté que la force et le nombre sont contre eux. Le pays où il s'agissait d'opérer était à peu près inconnu, non moins âpre et sauvage qu'au temps de Jugurtha, vastus ab natura et humano cultu (2). Le ciel d*Âfrique n'avait jamais été plus inclément».. En moins de trois semaines, toutes les tribus ont été châtiées, sans qu'il nous en coûtât soixante hommes, et le traité de protectorat signé au Bardo.
Je ne saurais entrer dans les détails stratégiques de la campagne. J'engagerai seulement le lecteur à rapprocher (les nombreux récits dont elle a été déjà l'objet dans les correspondances des journaux anglais et français, le récit de l'expédition de la petite Kabylie en 1851 (3). Peu
(1) Guerre deJugurlha, xlyi.
(2) XLviii. — II est très rcmar.|uable que les points stratégiques n'ont point changé dans ce pays depuis Métellus et Marius. Le Djebel- Abdallah se trouve très neltement indiqué par Saliuste (M. Tissot y a signalé les traces d'une route militaire romaine), et Béjà, qui s'appelait Vacca, était alors comme aujourd'hui le grenier de tous les pillards de la Tunisie, forum rerum venalium tolius regni maxume celebratum, ubi et incolere et mercari consueverant italici generis multl mortales {Bell. Jug.y xlvii), « marche le plus renommé de tout le royaume, où s'étaient établis et venaient trafiquer beaucoup d'hommes de race italienne ».
(3) Histoire du 2 décembre^ par M. P. Muyer, et les nouveaux Mémoires d'un bourgeois de Paris, par le D' Véron, non moins bonapartiste que M. P. Mayer. Voir également Taxile Delord, introduction à VHistoiredu second empire, p. 200. — L'expédition de la petite Kabylie fut résolue pour donner un peu de popularité aux noms de Cotte, Espinasse, Rochefort, Feray, Dulac, etc. Le général Saint-Arnaud, désigné m petto comme ministre de la guerre, en
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de comparaisons sont plus instructives. L'Empire est déjà tout entier dans l'expédition de Kabylie, avec ses besoins de réclame, son incurie administrative, son dédain de la vie el du bien-être des hommes, ses témérités puériles et l'hypocrisie périlleuse de ses intentions secrètes. Au contraire, dans cette affaire de Tunisie, tout est clair, lucide, correct, tout est honnête: on ne poursuit qu'un but, celui qui a été déclaré publiquement; point de hâblerie malsaine et point de vantardise chauvine ; on ne célèbre les merveilles d'aucun fusil Chassepot; on ne recherche pas des difficultés inutiles pour en faire un piédestal à tel officier qu'on veut bien noter ; on ne livre rien au hasard ; si l'on ménage les hommes, on est inflexible sur la discipline ; on est à l'affût de toutes les défectuosités du système militaire, afin que cette campagne ne soit pas seulement une épreuve, mais une école profitable pour l'avenir. C'est la République.
L'expédition militaire a été menée avec beaucoup de vigueur. La campagne diplomatique n'avait pas été moins habilement conduite. Le consul de France à Tunis, M. Roustan, dans la rude mission qui lui était confiée, n'a pas cessé d'unir, selon la formule, la modération à la fermeté, la loyauté irréprochable des procédés à la prévision la plus sûre des obstacles et des embûches. Le corps consulaire, qui devrait devenir de plus en plus la pépinière principale du corps diplomatique proprement dit, n'a pas produit d'esprit plus élevé et plus judicieux. A suivre M. Roustan depuis cinq ou six ans dans les manœuvres de la plus compliquée des diplomaties, on dirait un marin se dirigeant au milieu de mille récifs à fleur d'eau et touchant sain et sauf au port parce qu'il ne l'a jamais perdu de vue et que la main qui tenait le gouvernail n'a
avait le commandement; M. Fleury, aflndedonneràce général l'autorite nécessaire dans un poste si élevé, transmit aux journaux bonapartistes, de la part du Président de la République, le mot d'ordre qui consistait à mettre « en grande et belle lumière les rares mérites et les prochains services de M. le général de Saint-Arnaud dans la Kabylie » (IV Véron).
jamais tremblé. Dans ce dernier acte, tout près de l'arrivée au but, dans des circonstances qu'il avait prévues depuis longtemps, le mérite de M. Roustan a été de l'ordre le plus rare. Il est resté, comme au début, calme et sobre de , démonstrations. Il n'a rien brusqué. Il a cherché surtout, non pas à mettre le bey dans tous ses torts, mais à bien mettre la politique de la République dans tout son droit. Quand les Kroumirs ont violé notre frontière, i[ a commencé par demander gracieusement au bey de se joindre à nous pour châtier ces pillards, et, quand le bey s'est dérobé devant cette proposition, il ne s'est point passé de jour qu'il n'apportât au Bardo les conseils de la sagesse, poussant l'esprit de conciliation pacifique jusqu'à ses dernières limites, tendant perche après perche, opposant sans se lasser la bonne foi au machiavélisme, si bien qu'àconsi-* dérer les actes de M. Roustan et ceux de M. Haccio il semblerait que M. Roustan fût un Tunisien jaloux de sauver du naufrage l'indépendance beylicale, et M. Maccio un agent provocateur chargé de rendre inévitable le dénouement du 12 mai.
Des notes assez nombreuses ont été échangées depuis le 30 mars dernier entre les chancelleries de Paris, de Londres et de Rome au sujet de l'expédition de Tunisie, Mais la plupart de ces lettres n'ont pas encore été livrées à la publicité, et on doit attendre que le texte authentique en soit connu. Nombre de récits colportés à ce propos valent sans doute l'histoire du serpent, ressuscité de Régulus, qu'on aurait trouvé enroulé autour d'un poteau télégraphique pour arrêter la transmission des dépêches de Bizerte à la Galle. L'essentiel, c'est le traité, et le traité du 12 mai est bon. Il ne conclut ni à l'annexion ni à la conquête. Calqué sur les nombreux traités passés par l'Angleterre avec les souverains indépendants de rinde, il se contente d'assurer d'une manière permanente, pour la sécurité des frontières algériennes, noire juste influence sur notre plus proche voisin. La Tunisie sera désormais à notre France africaine ce que les goums sont à nos troupes régulières.
I0« U. P<»L1TÎQUE OPPf^RTOISTE.
La Tunisie ♦'*tait un navs mai .idmiuistn», ÎÎTn» ix tons les pillaî^es. lin foyer a iaceîrsames «*inispiraiions ou le tais»tiame muaainaan ^ aiiiait a .mile iutn^c:* eoropéeniuis. Elle sera demain un oavis tmmiuiiie, on vaste champ ottvert à la oivi libation «ir ci tien taie. Les colonies étrangères de Tunis s'en re jouissent «lejà eU avee eiles^ les populations muâmmanes «tes rauipajçnes, qui compre»nent à menreiile que le traite du Bardo va leur rapporter enQn ce qni leur a toujours inan(|ue : TiMitire, la justice^ la bonne administration det: dnances, tous les bienfaits^ d'une paix intérieure que la proviuce i^rnore depuis la grande paix romaine, tous les éléments d'une sécurité laborieuse dont elle sera appelée à recueillir les premiers fruits. D*ici un an, ces résultats* qu'il est facile de prévoir, pourront être cunstatés par tous sur bonnes et belles statisliques. La < politique de précaution i» qni a dicté le traité du Bardo aura été encore une fuis la meilleure de toutes les politiques» celle de la civilisation et de la paix.
Nous dirons peu de mots de l'agitation dont notre bonne fortune en Tunisie a été le prétexte de l'autre côlé des AIpps et, d*une manière assez inattendue, de l'autre côlé de la Manche. Les tories en veulent à la France d'avoir mené les aiïaires de Tunisie avec une sagesse et une prudence dont on regrette à bon droit de n'avoir fait preuve ni à (Caboul ni au Cap. Les patrons de M. Maccio nntis en veulent d'avoir été contraints par les procédés de leur ngrui a hAlor une solution qui, sans les provocation!) \\\\ diplomate italien» aurait pu être relardée de ptu'tieurs (UUH^es. Mwh, si les tories avaient été plus heu- \v\\\ \\\\\\^ W\\v<( expéditions lointaines, si les protecteurs iW M. \U\Tio !i'éi«MiMd un pou mieux souvenus du sang
versé en commun, il est probable que les amis intéressés de M. Guest ne bouderaient pas dans les lobbeys du parlement et que le palais de Monte Citorio n'aurait pas enregistré une nouvelle crise ministérielle. Certes, les politiques italiens, qui sont très loin d'être Tltalie, sont mécontents ; mais, s'ils le sont si bruyamment, c'est qu'ils le sont d'eux-mêmes et qu'ils ont sujet de l'être. Ce n'est pas en vain qu'on a le Mostakel sur la conscience.
La France a deux raisons de ne pas s'inquiéter de ces murmures. La première, qu'on ne peut rien contre elle dans les circonstances actuelles et que l'Europe, dans son immense majorité, l'a approuvée. La seconde, c'est qu'avant six mois l'irréprochable loyauté de la République aura dissipé toutes les craintes et que le traité du Bardo n'aura pas moins profité à l'Angleterre et à l'Italie qu'à la Tunisie et à nous-mêmes. On a déjà invité les Anglais à comparer le commerce qu'ils font avec l'Algérie française et celui qu'ils faisaient avec la Régence d'Alger. Quand l'application ferme du traité du Bardo aura rétabli la tranquillité et l'ordre à Tunis, les marchands de Liverpool et de Manchester y trouveront des débouchés vingt fois plus nombreux que par le passé ; ils y auront une navigation beaucoup plus importante et plus sûre • ils en tireront un nombre plus considérable de minerais de fer et de cuivre. Et il en sera de même pour l'Italie. Sitôt que les conditions de notre traité seront exécutées par le bey, le commerce et la navigation de l'Italie doubleront, de Bizerte à Tunis et de Tunis à Gabès. Les Italiens pourront, avec la sécurité qui leur a manqué jusqu'à présent, s'établir dans l'intérieur des terres, y faire de l'agriculture et du négoce. Le droit inepte de khéfa et les subtilités haméfites ou autres « ne tariront plus les mamelles fécondes de cette riche province ». Il y aura pour tout le monde un égal profit à ce que la Tunisie ait été soustraite par la France au désordre, à l'incurie et à la barbarie. Nous en saura-t-on gré ouvertement? C'est une autre question» La France a assez payé pour ne plus se nourrir de vaines illusions; elle n'ignore pas que les torts
f)ue l'aa parrlonne le lius ilileiitHnent dusi outnes^ ce mni les tortfr -[u ^in at ja .«-oir hiv-tm-î*- iux.
Après cala, oii l'em voioutiers- nu àuiibi^ aviiiiL. Si les mauvais [irocéfies «m hk Du-riulut iiuu£r iuiââifflt tiiaA à faitiniiitférFînt» L -^ évritHminmit ouiur ^joinuinf wjuIti «{uie l'on m (iii^ensàr, dn Etaiie. ta telle limnuiiSïtratiua âi£&MHKse et iiow» înirions iiimà trauver -^inisz: «^eiqueîî-aiiff tf« nos wiaina^ li'autT'î-Saiiiilie piiur «te .:*jruaiité ^H: pfu» ie jnsti6». JCâia^- ftïitfii^ aer serait se mijntî*«îr tryp iLliicile à la ^^inpothii^ (lu tant <te (iteui^ liaar [jiuutis <^ni 5it switodmfttif i*» iiiîr niwia <!«ai«iiait pas iie*t prupoir ainef^i et qucl- <fiw(» pntitiineii» a^itéti: nuiiii' ^xtiriua^ sortuat bien naïfs (ier m^ pâ» préferf^r La nukàaniiï àumtmr du Tiais aux faili^rw* ai^i**a «^;iii: Lft P%njdi aurait ttré«i de son car- ^yvtm *i aoiid a;vio(L* mis trtfiiti* oïLIe koomws sur pied k jiaik âû •** blo«pier le Dj^fbel-lbiialiiAL et de battre les
(I> Cw'îJwlAiir* «ri«jmp.iJîQa iwdaaiajit, paor ré-^kr ruiflàtire de ^nui%^ lai «^r»«r>«Uïi>Bt d'iia eiya^il» «1^19*^1^0.
(4?/ * VÎUfUt ^^sKTa MIT m<>a e.Liiivt:e ^%\uii de f^îrx^ la guerre à I* fftênf,4i »> i<'f>;khlfail'li . \oir surtout Le «ii^cours pn>QODcé pur N/ Ci»0hUfn«! a lai Cliandife des cohiuuiii» dans la séaoce du
DÉPLACEMENT DE LA QUESTION D'ORIENT
28 juin 1884.
La question d'Orient se déplace. Il y a vingt ans, le nœud de la question était à Constantinople : la mer Noire était interdite aux flottes russes; la mer de Marmara fermée aux flottes de l'Occident. Demain, les vraies Dardanelles seront le canal de Suez ; c'est par le canal qui joint la Méditerranée à la mer Rouge que passe déjà la grande route du monde.
Quand cette route passait, hier encore, devant Constantinople, l'intégrité de l'empire ottoman était l'un des principes fondamentaux du droit public européen. Sans doute, ce principe, malgré d'innombrables atteintes, reste encore aujourd'hui l'un de ceux qu'une diplomatie intelligente n'a pas le droit d'abandonner. Les chancelleries prudentes ne perdent jamais de vue ni les Détroits ni la vallée du Danube. Mais l'attention des peuples se tourne d'un autre côté, de préférence vers l'Egypte, le littoral du golfe Arabique, vers l'extrême Orient. L'ancienne question d'Orient est encore trop brûlante, la question d'Egypte est encore trop grave pour qu'on puisse avoir le
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Ahxv OU le loisir de créer d'autres questions : cepeadniil peut-on ne pas prévoir les questions nouvelles qui »o prtH»ttrent? Si le canal de Suez est destiné à jouer iluii» riiisloire de demain le rôle que les Dardanelles ont ocoupé dans Phistoire d'hier, si les rives de la mer UouK© voient arriver de tous côtés les avant-coureurs des Hftlioiw ambitieuses, n'est-ce pas que l'avenir tient en rém>te une question de l'extrême Orient, qui ne sera pas moins vitale que la question d'Orient et qui se présentera ttver Ion mt^mes facteurs et les mômes intérêts engagés drtnn un« lutte semblable? Là, dans cette nouvelle bataille ttmir la civilisation occidentale et l'équilibre général des iMmlitïi^ntn et des mers, le Céleste Empire ne sera-t-il pas PW Aj^Io ci> que Tempire oitoman aura été en Europe? Son Inli^grllé no scra-l-elle pas le principe que la France t^l rAnglelerrc, si elles sont unies, c'est-à-dire si elles nonl «ageK, invoqueront un jourou l'autre contre la Russie, vol«ltie toujours gigantesque et toujours assoiffée de
i'imc|ui^leM? , . j,n • t
Cello quontion de l'extrême Orient — la question d Orient du vhigli^me Miècle — se forme dans un lointain très recule; miiiM elle p.^«e iléjà d'un poids considérable sur la politique deK grandes puissances maritimes. Si la neutralisatloti du cnniil de Sue», préface de la neutralisation de ri'lgyplo, ont endn considérée par tous comme une néces- Hllrt de premier ordre, ce n'est pas seulement pour les rniNOHi cle politique traditionnelle qui ont été alléguées en pure prrle pendant les incidents de 1882. Ces raisons, qui noiit piuilôlre encore les plus importantes, ne sont pas celles qui ont relounn^ l'esprit public et provoqué une sivive réaction contre r«lmmlondorftgypteetlemisérabledélaissement
de noire Iniluence dans la vallée du Nil. Tant que le canal m*i'«ImII que lu roule de l'Inde anglaise, beaucoup de Fran- VrtU n*iulMiiniient l'œuvre de M. de Lesseps qu'au point dM vue roHlreint de lurt pour l'art. Aujourd'hui le canal Mjtpiirnlt à tous connue la route de Madagascar et du TuMkln.
' ft IWpubllquo n'aurait pas commencé en Indo-Chine la
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revanche de Dupleix que Tindépendance de TÉgypte n'en serait pas moins un article essentiel du programme méditerranéen de la France. Mais cet article paraîtrait-il à tous les yeux avec la même clarté? L'abandon de nos intérêts égyptiens en 1882 restera une faute inexpiable. Mais ces intérêts n'étaient bien compris que par une minorité d'esprits perspicaces. S'ils le sont aujourd'hui par tout le monde, c'est que l'expérience, sans doute, a montré l'étendue de la faute qui avait été commise, — mais aussi parce qu'à la lumière de notre brillante entreprise d'Indo-Chine l'importance de ces intérêts a éclaté à tous les yeux.
L'opinion n'hésite plus, elle presse même et aiguillonne le gouvernement de la République qui ne saurait s'en plaindre. Plus les horizons nouveaux qui surgissent à l'extrême Orient sont séduisants, plus il est essentiel que la route qui conduit à ces rivages ne soit pas dominée à son entrée par une grande puissance hostile. Plus l'espérance s'élance vers nos nouvelles possessions, plus la raison prescrit de ne pas laisser entre les mains mêmes de nos rivaux les clefs de ces colonies. Chaque mérite que Ton découvre à l'Indo-Chine française est ainsi un argument nouveau pour hâter la fin de la dictature anglaise en Egypte. Mais comment? Ah ! si les fautes n'étaient pas irréparables et s'il suffisait de vouloir pour pouvoir, il n'y aurait pas de doute : à défaut de la domination de la vallée du Nil, qu'avaient rêvée Louis XIV et Napoléon, le double contrôle serait rétabli aussitôt. Mais quoi? le double contrôle qui avait hier toutes les vertus, qui a été la plus bienfaisante et la plus féconde des institutions, c'est aujourd'hui la jument de Roland. Dès lors, que faire?... S'asseoir super flumina Babylonis — ce qu'il ne faudrait pas entendre par les berges du canal de Suez, ces rives étant occupées par des gens pratiques qui n'ont pas précisément l'habitude des lamentations — et pleurer les malheurs passés, la révolte d'Arabi, l'imprévoyance de M. de Freycinel? Cette solution, décorée du beau nom de « politique de la liberté d'action y>, a été recommandée ;
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mais commeat re.sretter «{u ..lie a' ait pas été smTie? Repreadi'^ sa liberté l' action a ^té -ï^u^ 'ioute, au leaiiemain des délaillances de l>Wi riimée funeste» la seule solatiou qui tut dig;ne de la France et qui fut habile; mais, à mesure que s'écoulaient les semaines ^ les mois, cette liberté d'action que la France avait reprise» ce n'était plus que la liberté illimitée pour TAiiirieterre d'aiârdans le Delta selon son bon plaisir, il la première défaite du Mabdisur la tinjulière de >ubie» à la première défaite de M. Gladstone dans la Chambre des communes^ TÉ^pte aux Égyptiens devenait otUcieilemeut l É^pte aux Anglais.
Qae raccord préUmiuaire qui a été conclu entre le cabinet du quai d Orsay et ct^lui de Saint-James dotTe èfre approuvé dans chacune de ses clauses^ on ne le prétend pas : le {gouvernement de la reine s'est, en effet» dit plus faible qu'il ne Test; le ^'juxernemeiit de la République n'^a pas eu toute la conscience de sa force» Mois, si celte cottTentioa est sujette à critique dans le détail, le principe même en est excellent : neutraliser le canal de Suei et la Tallée du ^il, un tel objet nVst pas seulement très raisonnable et très sensé, il est encore le seul, dans les conditions présentes, qui soit vraiment di^ne des deux grandes nations libérales de TCk^cident» M» Ferry en renonçant à la politique des Tœux stériles et des regrets superflus, M. Gladstone en coupant court à des ambitions chauvines qui menaçaient la paix du monde, ont donc agi avec une égale sagesse. Le plan est bon ; la question n'est plus que de le réaliser.
Quand une nation comme TAngleterre s'engage à évacuer Vk^jpie dans un délai de trois ans, elle a le droit d'exiger que Ha parole ne soit pas mise en doute ; toute conGante qu'elle doive être dans la loyauté de l'Angleterre, la France, d'autre part, a le droit de prendre des sûretés contre une nouvelle consultation des puissances. Quand l'Angleterre promet de consacrer tous ses efforts à rétablir la paix et l'ordre en Egypte,' il convient d'être persuadé de
•I hofi vouloir; la France cependant, après l'expérience deux dernières années, a le devoir de connaître les
voies et moyens qui seront employés. Quand TAnglelerre accepte que la tutelle de l'administration financière de rÉgypte soit remise à une commission internationale, comment souscrire à une présidence permanente qui réduirait de moitié le prestige et la vertu du nouveau comité de contrôle? Quand FAngleterre, ayant reconnu que TÉgypte devient terre internationale et européenne, voudrait être seule à garantir un futur emprunt égyptien, l'Europe peutelle accepter une garantie qui serait la négation de la reconnaissance préalable? Quand l'Angleterre et la France comprennent de nouveau les avantages d'une entente cordiale, est-ce que la France et l'Angleterre ne doivent pas commencer par écarter toutes les obscurités qui pourraient, dans la suite, donner lieu à de nouveaux conflits?
Plus on approuve le principe qui a présidé à l'accord du 21 juin, plus on doit donc désirer que ce principe soit nettement et clairement traduit dans tous les articles de la convention. Dans révolution actuelle de la question d'Orient, les conditions essentielles d'une alliance féconde entre l'Angleterre et la France, c'est bien l'Egypte transformée en une Belgique africaine, c'est bien le canal de Suez promu à la dignité de Dardanelles. Seulement ces conditions doivent être établies comme il convient à deux gouvernements honnêtes et à deux grands peuples : sans réticences, sans arrière-pensées et en pleine lumière.
Lss troLvnoKs u la Founom cquwiale
il rêfiier 1885.
Pour nn homme d'État qui a TAme d'un patriote, i[ n'est pas de situation plus douloureuse que celte du personnage antique qui avait vu et approuvé le bien, mais qui, par faiblessse ou lâcheté, avait suivi le mal. Le brouillon au cœur léger qui a conduit son pays aux abîmes demeure réfractaire à la vérité et rejette sur d'autres épaules le poids écrasant de la responsabilité. Cette amére consolation reste au politique prévoyant dont le rôle a été celui de l'inutile Cassandre : qu'il avait vu clair dans Tavenir et qu'il a lutté jusqu'à la dernière minute pour le salut de ses concitoyens. Mais H. Gladstone! mais riiommc qui avait écrit, en 1877, l'admirable prophétie : l'Agression contre VÊgypte et la liberté de VOrieniy et qui vient de mener l'Angleterre au désastre de rtoum! N'avoir pas su distinguer, dans une grave nalivCi ce qui est juste et utile de ce qui est dange-
reux et injuste, peut n'êlre qu*un malheur ; mais avoir lu dans le livre des destinées comme dans un livre ouvert, et puis, pour garder le pouvoir, pour n'avoir pas eu le courage d'être une fois de plus, contre les appétits des uns et les illusions des autres, l'homme de sa propre conviction, a ajouter alors au chapitre du devoir aban* donné celui du mal accompli I ^
Car M. Gladstone — et comment ne pas insister, non point par manière de plaisir cruel, mais pour tirer de ces enseignements toute leur 'vertu? — M. Gladstone avait prédil, sans en excepter une seule, toutes les difficultés redoutables qui assiègent aujourd'hui l'Angleterre et toutes les catastrophes qui l'attristent. S'adressant à H. Dicey, à tous ceux qu'il appelle, dans son fameux article du XIX'' Siècle y € les aventuriers ou boucaniers anglais du sud-est de la Méditerranée Dj il énumérait, le i" août 1877, avec une inflexible logique toutes les difficultés de Vagression contre VÉgypte et toutes les conséquences qu'elle comportait :
« Les nations sont soumises, autant que les individus, à l'intempérance intellectuelle, et le subit accès d'orgueil qui engendre chez un homme une arrogante vulgarité agit d'une façon analogue sur les masses qui ont été soumises à la même excitation, j^ — C'est ce subit accès de fol orgueil qui a agi sur les Anglais au lendemain du combat des Quinze Minutes.
« Tout projet d'acquérir la domination de l'Egypte n'est qu'un nouveau piège tendu à notre politique. » — C'est dans ce piège qu'on est tombé.
« Des puissances et, parmi elles, probablement la Russie, éprouvaient du plaisir à nous voir engagés dans cette opération. » — La Russie, en effet, s'avance sûrement vers Hérat, et l'Allemagne s'installe aux Cameroons.
K Je suis fermement convaincu que les agrandissements de notre empire sont, en général, la source de dangers sérieux, bien que ces dangers puissent ne pas être toujours immédiats et qu'on les opère le plus souvent par des moyens plus ou moins blâmables, qui tendent à compro-
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ni<?ttre ie «raracière «le la naiioii j!j;fiaiie aux yem da inonde iinDartiaL .j — Eit-<:<î lue -es «lanjer? ri'tmt pas éclaté? La ^Tace l'Arani, /a:5ï*M-viSi?*?mem lu Uiëtiive, rexpulsion les l'jiicnonn aires lioiinetes, la iilapidatioa ilu tréM>r t'irynuefl. :e oécret -ur le liLn? traiic des esclaves , ronraïusation iu ...acuis et «ie i'anarchie dans toute la vallée «iu MU :i out-iis pa:>Hiérite le blâme officiel de l'Europe?
a Tue (luestion rae remplit d'iiue véritable iuquiétude : c'est le petit nombre «le nos soldais. Suiiisamment nombreux pour défendre notre lie, ils ne sont plus que quel- ({ues î^ains de sable en coujparaison des besoins que nous crée notre dominaLiou. On parle d'humiliations : puissions- nous ne jamais subir celle de dépendre du courage d' autrui! » — Les petits carrés ani^lais ont été, malîçré la vaillance de leurs otficiers, enfoncés et rompus à dix reprises; avec les désastres de >'ubie, après des victoires plus coûteuses que des défaites^ Tliumiliation^ elle aussi, est venue.
« Dans quelle situation l'Au^eterre serait-elle aux yeux du monde si, pour sauvegai*iler sa route militaire du cAté de rinde, nous insistions pour créer au Canal des dangers dont cette route commerciale et pacifique du monde entier serait exempte sans nous? » — Encore quelques combats comme ceux de Tannée dernière autour de Souakim^ et voici le danger, non point tout desuîtepour le Canal, mais pour la mer Rouge prise entre l'insurrection triomphante du Soudan et la rébellion menaçante et déjà grondante de TArabie.
« L'Egypte ne sera pas protégée par l'éloignement comme Tintérieur de Tlnde; nous ne pouvons pas, comme dans nos colonies libres, nous dégager de toute responsabllilc» directe en accordant au pays un gouvernement autonome. * — SI Plnde, en effet, est restée mystérieuse, lo^ gtossicts scandales de Tadministration de sir Clifford l.lojd et de Nubac oiU été vus de partout.
^ ^ows tenons une expérience très dangereuse en i^ciWAnt lo^ susceptibilités de risUnu qui sont, en Egypte,
raisonnables et justes. Les sympathies mahomélanes sont précisément très fortes dans ce moment-ci, en Ég^yple. N'y touciiez pas!» — On y a touché, et le fanatisme de l'Islam s'est réveillé depuis les mosquées d'El-Obéïd jusqu'à l'université d'El-Azhar, qui recommence à bruire comme une ruche de frelons.
« L'Egypte proprement dite n'est pas seule en question. Les chefs de ce pays ont tourné les yeux et étendu les bras par-dessus la Nubie, vers le Dongola et vers le Beled-ès- Soudan ou pays des Noirs, qui s'étend sans limites au delà de l'Abyssinie et jusqu'à la frontière de Zanzibar. Le khédive ayant noué des relations avec ce vaste pays et cette nombreuse population , nous sommes obligés de nous demander si nous devons nous charger de 2000 milles de territoire pour protéger un canal long de quelques vingtaines de mille seulement, et, dans le cas contraire, à quel point et de quelle façon nous devons rompre les relations de supériorité et de subordination déjà existantes et nous exempter des obligations qu'elles impliquent. » — El la Nubie avec le Soudan, à la honte de l'Angleterre qui n'a pas su s'acquitter des obligations qu'elle avait assumées, est perdue pour la civilisation.
« Enfin, je crois que, le jour où nous occuperons l'Egypte, c'en sera fait pour longtemps de la cordialité des relations politiques de la France et de l'Angleterre. Il n'y aura peut-être pas de querelle immédiate, pas de manifestation extérieure; mais il y aura une grande rancune : les nations ont bonne mémoire. > — En effet, l'entente cordiale est rompue.
Ainsi, plus de sept années avant l'événement qu'il a luimôme conduit, M. Gladstone annonçait toutes ces calamités politiques et religieuses, maritimes et militaires; si l'on excepte quelques discours de Lamartine et quelques dépêches de Talleyrand , jamais homme d'État contemporain n'a fait preuve d'une aussi merveilleuse prévoyance.
Mais, si M. Gladstone était dans le vrai, si vraiment les. convoitises orientales de lord Beaconsfield étaient a: fu-
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nettes » et < immorales >, il j avait encore quelque chose (le pis que celle politique : c'était cette politique de Disraeli appliquée par M. Gladstone. Une politique mauvaise en elle-même^ quand elle est pratiquée résolument, par un homme d'État décidé, qui en est pénétré et qui la senty ne devient point pour cela une bonne politique : elle peut cependant, par la vigueur et l'énergie de la mise en œuvre, donner des fruits qui valent mieux qu'elle-même. Une politique, au contraire, qui répugne aux instincts secrets et profonds des hommes qui ont entrepris de la poursuivre, ne peut conduire, alors même qu'elle ne serait pas tout à faif mauvaise, qu'aux plus pitoyables résultats. Or tel a été constamment, depuis deux ans, le cas de M. Gladstone. Comme le paresseux de TÉcriture, lui aussi, il voulait et ne voulait pas. Comme il savait que la voie droite était celle qu'il avait abandonnée, il n*a pas fait un pas sur l'autre roule sans éprouver le regrel de s'y être engagé, mais, à chaque pas, il s'est arrêté regardant en arrière, regardant vers le bon chemin qu'il aurait pr^^féré suivre, n'osant plus avancer, n'ayant pas le courage de reculer, traînant la jambe alors que, pour réussir, à supposer que le succès eût été possible même pour un aventurier sans scrupules comme l'avait été Disraeli, il eût fallu courir et galoper à franc étrier.
Le double contrôle est dénoncé : M. Gladstone envoie lord Duflerin au Caire et impose Nubar comme premier ministre; mais il ne se lasse pas de proclamer qu'il s'en ira.au premier jour. Le continent noir se soulève : M. Gladstone hésite à défendre le Soudan ; mais il charge Gordon d'en ramener les garnisons. Le héros populaire est prisonnier dans Khartoum : M. Gladstone repousse l'odieuse pensée de le sacrifier après avoir profité de son dévouement mystique pour faire patienter l'opinion ; mais, quand il lui expédie une armée de secours, c'est trop tard, tout espoir raisonnable est depuis longtemps perdu. Et les dieux n'ont plus besoin de rendre fous ceux qu'ils veulent perdre : il
"It qu'ils les rendent irrésolus.
11881 bien, voici le châtiment: catastrophe terrible et
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redoutable dont nul ne saurait se réjouir sans commettre un véritable crime de lèse-civilîsalion, car c'est la marée des barbares qui remporte ; mais aussi expiation que l'orgueil britannique a méritée, avertissement salutaire à des rancunes et à des haines qui sont indignes de ce temps. € Nous irons seuls en Égyple, » avait dit la coterie chauvine dès le mois de septembre 1881 (1); pour satisfaire cette ambition égoïste, cette mauvaise jalousie, la coterie n'avait pas attendu le prétexte d'une passagère défaillance. Lorsque Gambetta, qui* avait deviné ces instincts, voulut lier le cabinet de Londres pour une action commune : « Rien ne presse, disaient les journaux du parti; pourquoi empêcher l'Egypte d'être aux Égyptiens? pourquoi ne pa^ saluer franchement dans Arabi l'émancipateur des fellahs?»
Eh bien, après y être allés seuls par notre faute, ils y sont restés seuls, sur cette terre des Pyramides — cette fois parce qu'ils l'ont bien voulu ainsi — malgré les pressentiments des rares hommes d'iî<tat qui étaient restés sages et prudents, malgré les offres loyales et les avertissements sincères des successeurs de M. de Freycinet. Seuls, ils régnent à leur guise dans la vallée du Nil depuis deux ans; mais seuls aussi ils sont maintenant en Europe et dans le monde entier; des rivaux inattendus se sont démasqués sur toutes les mers ; les cosaques se rapprochent tous les jours de l'Inde; mais il ne s'agit plus de savoir si l'on partagera avec la France le paisible contrôle du Delta : la question est si l'ijigypte tout entière, désorganisée et détraquée de fond en comble, doit tomber à son tour, comme déjà la Nubie et le Soudan, aux mains d'un conquérant barbare.
Celte anarchie lamentable de l'Egypte, cette explosion victorieuse du fanatisme de l'Islam, le rétablissement de l'alliance française eût-il suffi pour empêcher tant de maux? Il n'est pas trop présomptueux de le penser. Si le condominium avait été restauré au lendemain de Tell-el-Kébir,
(1) rimes du ^ septembre 1881.
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l'ordre n'eût pas lardé à renaître dans la vallée du Nil, l'ordre idmîrable du premier contrôle. Si la pais eûl été »»iM restaurée avec le coDirAle, si la France et l'Augle- Irrre étaient appames k tout le monde arabe comme gardivmies indissolublement unies du royaume de Héhémet- Mi, oit peut ilouter que le prophète du Soudan fàt devenu et' (ju'il <fsl aujourd'hui : une cause légitime et redoulitbli> irau\irté pour toutes les puissances qui ont des Mtjt'l* musulmans, pour nous comme pour l'Angleterre ou (Kiur la Tuniuie. A l'origine de cette révolution qui H0 l\it ))u'ttni> révolte, on ne trouve pas, en effet, le fanalitmv K'ii^ivux: «• n>sl d'abord qu'un syndicat de marcli<«iiilMri-«vU««>$ qui veulent profiter do gâchis égyptien t»»ii> rvtdblir If ur commerce prohibé. Le Mahdi, tel qu'on U> tloMitv, rt>|uvsenle assez bien Jean de Leyde ; mais les li\>ii tiHitbapli»les qui ont été ses précurseurs, ses bail- U>>*v* tU> fund.s n'étaient que des trafiquants de c bois tl'0)'i^iu> *, t'I c'est ce que Gordon avait très bien compris li'Kqu'll (lomandait que Zebelir Tût envoyé avec lui à Kharli'tmi. yuuml le désordre égyptien s'est continué dans le tliiatinlr)^ Hiiglais comme un fleuve à travers un lac, quand rMii|>iUiili^ d'Arahi a été interprétée par tout le peuple des li>lljtli«, do.'4 bédouins et des nègres comme une marque de pimi' «I \\i> déférence, alors seulement à l'intrigue savamiiii'iil ourdie des grandes compagnies du Darrour et du ^KUiiltm a succédé la croisade noire... Le Hahdi n'existait |iiti : r'csl l'Angleterre qui l'a inventé.
L'Angleterre, isolée de la France, a perdu pour la civilisation deux vastes provinces d'Afrique. La France, isolée de TAngleterre, conquiert à la civilisation trois riches provinces d'Asie. Quelles que soient les erreurs diplomatiques ou militaires qu'ait pu commettre le cabinet du 21 février 1883, comment nier qu'il n'ait mieux employé que le cabinet de Londres ce trop long entr'acte de l'entente cordiale?
Dans la brillante étude qu'il a consacrée ici même (1), samedi dernier, à la politique coloniale, notre collaborateur et ami Gabriel Charmes s'est montré plus que sévère pour l'expédition du Tonkin. Je voudrais essayer de réfuter et de faire infirmer ce jugement, qui me paraît injuste. Je crois que le protectorat de l'Annam, du Tonkin et du Cambodge n'était pas une moindre nécessité pour la France dans les régions de l'extrême Orient que ne l'était, dans le bassin de la Méditerranée, le protectorat de la Tunisie. Si le gouvernement de la République avait commis la faute de laisser passer le moment qu'il a choisi pour agir, c'en était fait à jamais de notre puissance militaire, navale et commerciale, dans les mers et sur les fertiles rivages de l'extrême Orient.
Que la politique d'expansion coloniale soit la véritable forme de la politique de recueillement, sans qu'elle puisse toutefois exclure d'autres ambitions plus lentes et plus hautes, celte vérité n'est plus à démontrer; M. Gabriel Charmes a été l'un de ceux qui ont contribué à la répandre. Que la responsabilité principale de l'expédition du Tonkin, fardeau écrasant selon les uns, très grand honneur selon les autres, incombe au ministère actuel^
(1) Dans la Revue polilique et lUtéraire,
c'est encore un point qu'on ne saurait discuter et qu'on ne discute pas. Le protectorat de la France sur toute la partie orientale de Tlndo-Chine est même un projet déjà ancien de M. Jules Ferry. Dès le mois de janvier 1882, dans la préface des Discours sur les affaires de Tunisie : € La queistion du Tonkin, écrivait-il, est de la plus haute importance; le protectorat français au Tonkin, c'est la sécurité de la Cochinchine, comme Tunis est la garde avancée de l'Algérie... i^
Si anciens cependant que soient dans l'esprit de M. Jules Ferry ces desseins sur le Tonkin, ce n'est pas lui qui a créé ta question : bien avant qu'il ait été pour la première fois (le i*} septembre 1880) président du conseil des ministres, le problème avait déjà été posé. La question du protectorat français sur le Tonkin est née, en effet, le jour même où la Cochinchine est devenue une province française, c'est-à-dire en 1862; plusieurs mois avant que M, Ferry soit redevenu premier ministre, l'expédition du Tonkin avait été reconnue inévitable; M. Duclerc, qui en avait conféré avec Gambetta, et le vice-amiral Jauréguiberry avaient résolu, dès le mois de novembre 1882, de la pousser activement. Cette décision, la dernière décision politique à laquelle Gambetta ait pris part, avait trois raisons.
La première était toute militaire : la situation du commandant Rivière à Hanoi était devenue intolérable. Envoyé au Tonkin en 1881 pour assurer contre les Pavillons noirs à la solde du roi d'Annam l'exécution des traités de 1874, le petit corps expéditionnaire du Delta était déborde depuis plusieurs mois. De toutes parts, pour former un cercle de fer autour de nos faibles garnisons, les pirates descendaient des fleuves et les brigands des montages. Encore un retard, Rivière était cerné et perdu.
La seconde raison n était — je n'hésite pas devant le
mol propre — qu'une raison de sentiment. A peine le
ministère du 30 janvier 188i eut-il laissé à la seule Angle-
le facile honneur de venger Finsaite d'Alexandrie,
opinion reconnaissait déjà quelle faute grave avait
élé l'abstention et combien, à travers le monde, Téclat de notre nom avait pâli. Tous les patriotes, à ce moment, ceux-là surtout qu'on avait égarés et trompés pendant six mois, éprouvèrent une sensation poignante de confusion. Le drapeau français avait été outragé, et il l'avait été impunément! Il avait suffi de quinze minutes à deux régiments écossais pour faire rentrer Arabi dans le néant, et devant un tel fantoche d'opéra-comique la France avait reculé! L'ÉgypIe avait été une création de la France, et elle allait devenir terre anglaise! Pouvait-on rester plus longtemps sous le coup d'une pareille humiliation, d'un pareil aveu de faiblesse? Ne devait-on pas saisir la première occasion de montrer qu'on ne craint pas le feu, de prouver qu'on est toujours la France, de se réhabiliter à ses propres yeux et aux yeux des autres? Si Ton fit fête alors avec tant de bruyante effusion au hardi explorateur Savorgnan de Brazza, si le Congo fut alors célébré comme un second Nil par des milliers de citoyens qui la veille en ignoraient le nom, ce ne fut pas pour une autre cause. Mais le Congo n'était qu'un champ d'explorations...
La troisième raison était décisive : l'heure allait sonner où il n'y aurait plus, sur la surface du globe, de rivages inoccupés. 11 s'agissait de profiter de la dernière minute, du dernier répit. Encore quelques instants, et partout, en Asie, en Afrique, en Océanie, tous ceux parmi les peuples de l'Europe qui étaient encore en retard allaient planter leurs drapeaux sur les dernières îles, sur les derniers rivages propres à devenir pour les vieilles et riches métropoles des débouchés, des sources de rajeunissement et de vie. Dans cette lutte encore fallait-il se laisser devancer? A Tunis, on était arrivé juste à temps: pour peu qu'on eût hésité quelques semaines de plus, les Italiens débarquaient, découronnaient à jamais notre empire africain, prenaient dans le bassin de la Méditerranée la place qui était nôtre depuis huit siècles. Or, pour l'Indo- Chine, la situation était celle-ci : que le drapeau français se retirât du Tonkin, et l'Allemagne nous y eût succédé sur l'heure. Quand M. Ferry, au mois de janvier 1882, avait
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le premier dénoncé la convoitise allemande (1)^ cette am> bition n'était encore qu'un rêve. Au mois de novembre et de décembre 1882, après l'éclipsé de la France dans la vallée du Nil, ce rêve était un projet très arrêté, et le gouvernement français en était informé (2). C'est faute seulement du Tonkin que M. de Bismarck s'est contenté plus tard des Cameroons et d'Angra-Pequena,
Ainsi, pour trois raisons dont aucune n'était médiocre, il était impossible que les hommes qui avaient la responsabilité du pouvoir à la fin de 1882 et au commencement de 1883 remissent à d'autres temps l'expédition du Tonkin. Différer l'entreprise, c'était y renoncer, puisque l'Allemagne et même l'Espagne guettaient ce morceau de roi. Et renoncer, ce n'était pas seulement condamner la Cochinchine à l'asphyxie, c'était l'abdication irrévocable de la nation de Dupleix dans les mers de l'extrême Orient. Pour n'avoir pas su accompagner l'Angleterre dans le delta du Nil, on avait failli perdre la Méditerranée. Pour ne pas oser aller seul dans le delta du Song-Koï, fallait-il perdre l'océan Indien et la mer de Chine?
~ Et qu'on ne croie pas, avec M. Gabriel Charmes, que la politique d'expectative qu'il aurait voulu voir adopter eût empêché un seul des événements que l'éminent écrivain déplore avec amertume. « Si la France, dit-il, eût suspendu pour quelque temps la politique coloniale, elle eût évité de provoquer par son exemple l'expansion des peuples voisins. > Mais la contagion, depuis longtemps, n'était plus à prendre! Ce n'est point parce que nous nous sommes trouvés, au Tonkin et à Formose, aux prises avec des difficultés considérables, que la Russie a recommencé sa marche vers l'Himalaya ou que la politique coloniale a pu sembler séduisante à M. de Bismarck et à M. Mancini. A supposer que l'Italie n'ait pas depuis longtemps tourné les yeux vers les ports de la mer Rouge et que
({) Affaires de Tunisie, préface, p. 7.
(2) Gambetta, alors malade à Ville-d'Avray, était vivement préoccupé de la question ; il me chargea d*en entretenir, de sa part, à plusieurs reprises M. Duclerc, président du Conseil.
le chancelier ne nourrisse pas depuis au moins dix ans le dessein de faire de rÀllemagne une grande puissance maritime, ce n'est ni la facile conquête de la Tunisie ni la facile victoire de Tell-el-Kébir qui auraient pu mettre ces désirs au cœur des hommes d'État de Berlin et de Rome. Que si pourtant c'est le Tonkin, mais alors, pour que cette entreprise ait excité l'envie de M. Mancini et la jalousie de M. de Bismarck, ce ne serait point une si méchante affaire, une si pitoyable duperie que cette création 'd'un empire français de l'Indo-Chine ?
Ce n'est point à d'aussi médiocres mobiles, c'est à des considérations plus hautes qu'ont obéi l'Allemagne et même l'Italie. Comme l'Angleterre et comme la France, elles ont compris, en effet, qu'à différer plus longtemps leur entrée en scène, elles risquaient de ne plus trouver le moindre îlot à mettre sous la pioche de leurs colons ; si elles éprouvent un regret à celte heure, c'est celui de ne pas être parties encore plus tôt. Seulement, si nous eussions tardé à prendre possession de la Tunisie, comme l'eût voulu M. Clemenceau, et à mettre la main sur l'Annam, comme l'eût souhaité M. Gabriel Charmes, non, certes, l'Italie ne serait pas allée à Massouah : elle serait allée à la Goulette, et ce n'est pas aux Cameroons qu'eût débarqué le chancelier, mais dans le golfe du Tonkin.
Soit, dit M. Charmes; mais, si nous n'avions pas eu une main liée au Tonkin, l'autre à Madagascar, « les Anglais auraient capitulé d'eux-mêmes ; l'Angleterre nous aurait certainement restitué notre place en Egypte en échange d'un traité de commerce...» En vérité? Quoi! la coterie qui mène l'Angleterre depuis plus de deux ans n'a qu'une seule pensée qu'elle n'a cessé de proclamer : être seule en Egypte, faire de l'Egypte une terre anglaise et du khédive un simple rajah, — et l'on aurait pu attendre de ce parti la restitution de notre place au soleil dans la vallée du Nil, tout simplement parce que nous serions restés sous le coup de la honte d'Alexandrie et parce qu'à Madagascar, où la France a des intérêts séculaires, dans
Yexirème Orient, où nous avîoas l'occasion de prendre la refancbe de Dnpleix, an Congo, où notre drapeau aTait précédé celai de tous les antres penpies, nons n aurions rien fait pour rétablir notre honnenr compromis, pour faire prenve de Titalité, d'initiative hardie et de force ? Même à l'heure présente où l'Angleterre essuie les plus cruelles humiliations pendant que le général Brière de risie achève avec éclat la conquête du Tonkin et que l'amiral Courbet se prépare à porter à la Chine les coups décisifs, même à cette heure, l'Angleterre ne capitule pas, tout isolée qu'elle se sente dans le monde, tout hostiles qu'elle sache les grandes puissances du continent. Et si la France n'avait rien fait pour relever la tête, si elle n'était pas appuyée, comme elle l'est, sur le concert européen, c'est alors, selon M. Gabriel Charmes, que l'Angleterre nous eût, pour un plat de lentilles, restitué l'Egypte ! On s'explique mal qu'un esprit pratique et sérieux ait pu, même un instant, caresser une pareille illusion. Certes, c'eût été le parti le plus sage pour l'Angleterre, au lendemain de la défaite d'Arabi, de convier la France au rétablissement loyal du contrôle; mais l'Angleterre, sourde à la voix de la modération et de la prudence, ne l'a pas voulu ; et dès lors, comme ce n'était pas une aumône qu'il demandait, l'attitude qu'a prise le gouvernement de la République était la seule qui fût digne de la France et conforme à ses intérêts.
« Si le cabinet de Saint-James, — écrivions-nous au moment du rejet des propositions Duclerc (1), — entend que la victoire de Tell-el-Kébir a été remportée contre nous et non contre Arabi, nous reprendrons aussitôt, partout et en toute chose, notre pleine liberté d'action. » Eh bien, on Ta reprise, cette liberté d'action, et l'on a bien fait ! S'asseoir sous les saules et regarder tristement vers le rivage égyptien, ce n'était pas un moyen de rétablir jamais sur les bords du Nil l'influence française. Lang-Son est loin, très loin, et la route d'Hanoï à Lang-Son a été
(1) La Question égyptienne, dans la Revue du 2 décembre 1882.
très rude : qui sait cependant si, de toutes les routes qu'on pouvait suivre, ce n'est pas celle-là qui nous ramènera au Caire ?
Si l'expédition du Tonkîn répond à une conception très juste et si elle a été commencée au bon moment, est-ce à dire que la conduite même de cette lointaine entreprise ait été irréprochable ? Il était impossible qu'elle le fût. Il faudrait toutefois essayer d'être juste : en l'absence d'une armée coloniale et dans les conditions difficiles du régime parlementaire, quel autre gouvernement eût commis moins d'erreurs? Une trop longue indulgence pour les Chinois, qu'il eût fallu traiter dès le premier jour avec la brutalité que méritait leur perfidie, une trop longue hésitation à faire partir pour le Tonkin et pour Formose des renforts suffisants, ces deux erreurs auraient pu être évitées. En revanche, ce qui était inévitable, mais ce qui n'est point du tout la conséquence de l'expédition, c'était de substituer à la politique de l'alliance anglaise, que l'Angleterre avait rompue, la politique du concert européen.
Un grand et vieux pays continental comme la France n'est point la cité des Oiseaux d'Aristophane ; il ne peut pas, s'il veut vraiment vivre, vivre en l'air en s'isolanl et s'abstrayant de tout ce qui l'entoure. Cela est regrettable, je le veux bien; mais les faits sont choses entêtées, disent nos voisins d'outre-Manche, et il est inutile de protester contre les choses, dit le philosophe grec, car cela ne leur fait rien du tout. Le seul parti sage, c'est d'en prendre son parli. y^
Assurément, de toutes les politiques, celle de l'entente cordiale avec l'Angleterre était la plus agréable, celle qui se recommandait par les plus précieuses qualités. Mais quoi? la jument de Roland était morte. Pour l'empêcher
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été le dernier à s'en apercevoir. Une nouvelle Europe, d'abord parce que l'hégémonie de l'Allemagne n'est plus incontestée sur ce vieux continent lui-même : l'Allemagne compte avec la Russie plus que la Russie ne compte aujourd'hui avec l'Allemagne ; rÀutriche-Hongrie n'est plus une suivante passive de l'empire germanique; le pôle, pour le sullan et même pour Tllalie (puisqu'elle se promène avec d'autres sans en avoir demandé la permission), n'est plus à Berlin ; la France enfin, ayant repris conscience de sa force, délivrée, grâce à sa reconstitution militaire, de ses anxiétés passées, de la crainte d'une agression à chaque printemps, poursuit librement le cours de ses destinées.
k Une nouvelle Europe encore, parce que l'Europe s'est répandue sur toute la surface du monde, prise tout entière, comme on dit, de fièvre coloniale, créant partout de nouvelles patries entre lesquelles il est nécessaire d'organiser un équilibre" pareil à celui que le traité de Westphalie ou les traités de 1815 avaient établi jadis sur le continent des métropoles. Novus nascitur or do. Les politiques, du seizième au dix-huitième siècle, n'ont connu et poursuivi que l'équilibre entre les anciennes provinces de l'empire romain; l'équilibre méditerranéen, problème contemporain de la question d'Orient, les préoccupe depuis un siècle : l'équilibre de toutes les mers où l'Angleterre pendant près de deux cents ans a régné sans partage, de tous les continents où n'existait d'autre loi que celle du premier occupant, voilà le nouveau problème.
Il n'est pas encore posé en des termes très nets; mais il se forme, il est là : tout le monde le pressent et le devine, et tout le monde comprend qu'il sera, lui aussi, régi par des conventions et des principes. C'est afin de préparer cet équilibre de l'avenir que la conférence de Berlin a voulu déterminer dans quelles conditions, pour être effectives, valables et justes, devront s'opérer désormais les prises de possession des terres encore inoccupées. C'est aussi pour le préparer que les
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grandes métropoles ont Tambitioa légitime d^assnrer sur toute la surface du ^lobe des passages toujours libres pour le commerce et le transit des peuples comme le canal de Suez et le canal de Panama^ des fleuves toujours ouverts comme le Con^o et le Niger, des territoires toujours neutres et indépendants comme devra l'être TÉgyple, cette future Belgique africaine. En quoi une pareille entreprise, civilisatrice au premier chef, peut-elle contrarier la France? Est-4:e ({ue la liberié des mei*s ifest plus une liberté qui nous intéresse? Et ne soinn)es-nous pas assurés d^avoir une belle et large part dans tous les mondes, puisqu'un heureux esprit d'entreprise a pris les devants, quand il en était temps encore, au Sénégal et au Congo, à Mada- •{ascar et dans l-itidu-Chine.
Mous nous sommes retournés ainsi vers le concert européen parce qu'après notre rupture avec TAngleterre ce retour était une nécessité ; mais cette nécessité n*a pas tardé à devenir une force. Non seulement nous ne devions rien perdre et nous n*avons^ en effet, rien perdu à cette manceuvre, — nous n*aurions jamais pu fermer le bassin du Congo^ et ni la présence des Italiens à Massouah ni celle de TAllemagne à Angra-Pequefia ne peut nous gêner; — mais déjà nous y avons gagné le succès des contrepropositions françaises sur la question égyptienne, c'est-àdire notre prochaine rentrée dans le contrôle des finances de rÉgypte, une protection plus efficace des intérêts de nos nationaux dans la vallée du Nil et la neutralisation prochaine du canal de Suez. Si Ton nous revoit en jiigypte, à la vérité ce ne sera plus dans les conditions de raccord à deux ; ce sera avec toute l'Europe, avec l'Autriche et la Russie, avec l'Italie et avec l'Allemagne; mais valait-il mieux n'y jamais reparaître, et, dans cette question vitale, fallait-il pratiquer la politique du tout ou
-ien?
Et puis, le germe d'une nouvelle entente cordiale avec ngieterre est dans le succès même que nous avons remrté. Pourquoi venons-nous d'amener le cabinet de Lonis à reconnaître quelques-uns de nos intérêts et de nos
droits dans la vallée du Nil ? Par une seule raison : c'est que l'Angleterre a reconnu que nous pouvions nous passer d'elle. Continuons donc à le lui prouver. Le gouvernement de la République a commencé de pousser avec énergie vers une victoire décisive et définitive nos affaires de Madagascar et du Tonkin : qu'il aille de Tavant avec une vigueur toujours nouvelle. L'opinion, après avoir d'abord hésité, s'est résolue à talonner, puisque enfin nous ne pouvons plus reculer sans honte, le gouvernement qui tient là-bas le drapeau de la France : qu'elle persiste sans faiblesse ni regret dans cette nouvelle attitude. Ceux-là mêmes qui ont le moins approuvé ces entreprises entrevoient déjà le jour où la politique coloniale, cessant d'être pour nous une politique guerrière, deviendra une politique d'administration et de culture. Qu'on en soit persuadé : bien avant ce jour, à condition que nous sachions rester très fermes et très forts, l'Angleterre aura compris que ses intérêts les plus certains doivent la ramener à nous.
Suffit-il, pour déterminer cette réconciliation, que nous soyons très fermes pour défendre tous nos droits, très forts pour en imposer le respect à tous ceux, Hovas ou Chinois, qui les méconnaissent et les bravent ? Je me suis montré assez sévère en appréciant la récente politique de l'Angleterre pour avoir peut-être le droit d'émettre un autre vœu. Dans les guerres que nous soutenons depuis deux ans contre les bandits de Madagascar et du Tonkin, — guerres sanglantes et rudes où nous combattons d'abord pour l'intérêt général de la civilisation, — les sympathies de l'Angleterre, et autre chose encore que des sympathies, ont été trop souvent pour les barbares et contre nous. Eh bien, ne payons pas nos voisins de la même monnaie. Les fiiutf3s sans nombre qu*ils ont commises en Égypie depuis le combat de Tell-el-Kébir viennent de les mettre aux prises avec la barbarie, et quelle barbarie! avec une explosion de fanatisme musulman dont il n'est pas dit que les contre-coups ne se feront point sentir dans tout le monde de Tlslam^ depuis la Syrie jusqu'aux Indes. Eh bien, que nos vœux
->uiutti J4*wiHtniHit; ut uuauiitt il ««rienl à une aatïon i<"iu<^Hii>4K ^uur ■mtx. (uuIb ■{o.'ûi sMenl^qni sobI au Sou- .ii;ii .(»^ ii-'iHitwuTï jii 01 ci^-^iauti'ia acddealale. Ihie soat m nm iKsiii'-' j!i-T-;u "ii;i!uri»t- «t iLi obI épuisé tootre «iM>, (iîii!^ .it>s Ju-iMtai-wjw waifcJiWes, les pires pro- . .n-v -l'-^'i^ itifvc il. tiv,..skz:i •ficuid même! Que l'Oc- .iiimi -ui-v it-'s rifl^ ; Vtitt; »T« uiD'pié à It consigne : ■i.jii-v .t^iiji'.'j.K!»; s<r» di t'y p>>iat iKuitjoM'...
GONSTANTINE ET LANG-SON
4 avril 1885 (1).
En 1836, la France avait, depuis six ans, pris pied en Algérie, et cependant ni le gouvernement ni l'opinion publique n'avaient de sentiments arrêtés sur la valeur de notre conquête, sur l'extension qu'il fallait lui donner. « Les Chambres, dit un écrivain orléaniste, M. de Nouvion, n'accordaient qu'avec une répugnance marquée l'argent qui allait se perdre dans une guerre dont le résultat était tout négatif, puisque, au bout de tant d'années, nous étions toujours confinés dans Alger, Bône, Oran et dans quelques bourgades de la côte (2). » Selon M. Louis Blanc, de tous les personnages marquants, M. Thiers était le seul qui eût, relativement à l'Afrique, une volonté forte. « L'Algérie, dit-il, plaisait à M. Thiers comme pépinière de soldats. Si nos troupes n'y apprenaient pas à se tenir debout et inébranlables devant la gueule des canons, elles s'y exerçaient
(1) La panique parlementaire de Lang-Son est du 30 mars. L'allusion fut comprise, mais l'exemple ne fut pas immédiatement suivi.
(2) Histoire du règne de Louis-Philippe y t. IV, ch. xL.
yhi \\\{y\\\^ À lu fatigue, elles s'y accoatumaient àjouer avec 1^ \^MU ^ (iupporler les privaiions, amener la vie debi- VttWrt^s h surmouler la nostalgie (I). ii L'historien de Dix m^ W^ h'n h riiislorieu de le Consulat et VEmpire qu'un V^IUHU^hii : « Pas plus que le gouverneur général de l'Algé- Wî il na «'(^lait élevé à luléc de colonisation par l'État, W'^ (|iii ne paraissait impraticable que parce qu'elle était
praiulH (i). »
\s maréchal Clauzel, gouverneur de TÂIgérie, avait pronpbé k M. Thiers, au mois d'avril, un plan d'opérations qui mi |)urais!(ait propre à assurer à bref délai l'occupation ^nUAroet la pacification générale de la Régence. Arracher (liHiHlantine et Tlemcenà Ahmed bey était, selon le marerlial, ce qu'il y avait de plus pressé à faire en Afrique, et il titMuandait, pour aborderavec succès cette en (reprise, un aUVclif de trente mille combattants et cinq mille fantassins )Mdi$c(fnes. M. Thiers, « toujours penché sur la carte >, partti:^I^ait fort disposé à accepter ce programme, lorsque le iMinii^tère du t± février fut congédié par le roi à l'occasion d<f« affaires d'Espagne et le comte Mole appelé à la présidtMice du conseil. Le chef du cabinet du 6 septembre, «^>prit circonspect et timide, refusa les renforts que le maréchal avait fait demander à Paris par son aide de camp IL de Itancé, et il le laissa à ses seules forces comme à sa propre inspinition.
Le mai-échal Clauiel avait nommé notre protégé Youssouf bcY de la province de Cunstantine et Youssouf ne cessait de lui souiller la contiance. « Que craignait-on ? Il ne s'agissait, en réalité, que d'une promenade militaire; les tribus étaient disposées à se soumettre; Constantine n'attendrait pas une attaque et s'empresserait d'ouvrir ses portes (3». » Ces explications et ces promesses eurent rai- ^t>vk des doutes du maréchal ; il se décida, en plein mois de novembre, à entreprendre Texpédition avec les 7 000
Nifhire de dU ans, t. V, p. 15i), /6i./-, t. V, p. Itiô.
Ibid.f l. V, p, I(k»,
hommes dont il disposait et que, peu de jours auparavant, par la bouche de M. de Rancé, il avait lui-même représentés comme tout à fait insuffisants.
Rarement une campagne aussi importante fut entreprise avec autant de précipitation et dans des circonstances aussi défavorables. Les fièvres sévissaient dans toute la province, le temps était affreux, les hôpitaux encombrés de malades. « L'armée manquait des moyens de transport et d'approvisionnement que la plus vulgaire prévoyance commandait de lui assurer. De quinze cents mulets que Youssouf s'était engagé à faire fournir par les tribus, on ne put en obtenir que quatre cent cinquante. On n'avait pas assez de voitures, et une partie de celles qu'on avait ne purent être attelées. Le service même de l'ambulance n'était qu'incomplètement organisé... Enfin, l'armée n'emportait que quinze jours de vivres et 1460 coups de canon. On n'aurait pu se réduire à de plus faibles moyens s'il s'était agi d'une promenade militaire en pays soumis (1). »
Cependant, après neuf jours d'une marche pénible, au milieu de la pluie, de k neige, d'obstacles de toute sorte, l'armée arriva devant les portes de la ville et la trouva, à l'ombre du drapeau rouge, résolue à se défendre jusqu'à la dernière cartouche. La position était formidable : de trois côtés, un ravin large de 60 mètres où grondait l'oued Rummel, présentant pour escarpe et contrescarpe un roc taillé à vif; du quatrième, des remparts en excellent état; partout un sol détrempé par les pluies, où il était impossible de faire mouvoir les canons. Après plusieurs combats sanglants, les deux attaques simultanées de la nuit du 23 échouèrent : dans la première, le général Trézel eut le cou traversé par une balle ; dans la seconde, où furent tués le capitaine Grand et le commandant Richepanse, a les haches avaient manqué pour enfoncer une porte bardée de fer que ne pouvaient entamer ni les crosses de fusil ni les baïonnettes (2) ». Épuisés de faim et de froid, manquant
(1) Nouvion, loc. cit., p. 131.
(2) Louis Blanc, loc. cit.f p. 169
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d<^ iimnilions^ tt^Ayant plus que trente coups de canon à li^vr^ ««vi :!k^Klat$ durent battre en retraite. La retraite fut ^v^^n* Vv Mr.<* rraîe retraite de Russie où le vieux héros vInvs .\r>^,^ ^^>i s,^ î>ftri>ava tout entier et où commença la ^ :;t,r,;^ ifvr,,vT.nu^ du jeune Changarnier. Le maréchal V^\AXvvA^ ^u<^ s^pt cent cinquante morts ou blessés; des ^' *'>^;f ^^o^^x''}^ certains permirent d'évaluer à près de trois U's.;^^ (^ uombre des hommes qui perdirent la vie soit \s'^x |o$ ^jinnes, soit dans les hôpitaux de Bône et d'Alger. ^^U4iul la nouvelle de ce désastre parvint en France, ^^ii'llt^ fut l'attitude du Parlement? quelle fut celle des ^vA^is dans le pays et du pays lui-même?
« Nous avions éprouvé, en Afrique, un échec éclatant, presque kHmilùmt^ écrit M. de Noovion. Une armée commandée par un H^UH^'hal de France et au milieu de laquelle marchait l'un des {\U du roi — le duc de Nemours — avait été contrainte de reculer dovAiU los Arabes en semant le chemin de ses cadavres. On h\^ doinundnit avec amertume ou avec colère comment une expétlUiou depuis si longtemps projetée et annoncée avait pu être iMilrt^prUtt dans des conditions où tout semblait conjuré pour la iunti ôrhouor. Les amis politiques du maréchal accusaient le UiiUMirnoniuut; les amis du gouvernement rejetaient la faute t}Ur lo iimréchûl. Mais ce qui fut surtout remarquable, c'est i Hnanimitt* avec laquelle le sentiment public se prononça cit O0II1' occasion pour la conservation, pour V extension de nuh'if conquête» Il semblait que chacun de nos revers nou^ tu vomlHplus précieuse^ comme il arrive de ces enfants au^aunl» on s'attache d'autant plus qu'on a eu plus de peine à lim 0lfni0r. Dans tous les partis il n'y eut qu'une voix pour r0jHtfii0nhr ta prise de Constantine, quelques efforts qu'elle dut iUiùlnrt comme un devoir d'honneur, comme une nécessttô pour la Ht'curité de notre établissement en Afrique, >
\ùi, (ta mâme M. Louis Blanc :
Toin du 86 décourager, Topinion publique se déclara pour lii'Viiliun do l'Afrique avec plus de fougue et d'énergie miiti. Toute Ame française jura, dès ce moment, la prise de /Mutf . Huuii le coup des plus cruels revers, sous le poids
des plus cruels sacrifices, l'instinct du peuple servait avec une étonnante sûreté la grandeur de la France, Taccomplissement de ses devoirs à 1 égard du monde ; et rien qu'à l'invincible ardeur de notre volonté il se pouvait reconnaître que c'était en vertu d'une loi véritablement providentielle que nous avions la Méditerranée à rendre française et l'Algérie à garder (1). >
Le ministère Mole avait refusé au maréchal Clauzel les secours que celui-ci avait demandés avec la plus vive insistance : il était, lui, au premier chef, coupable d'imprévoyance et d'impéritie. Personne pourtant, ni M. Thiers, ni M. Laffitte, ni M. Arago, ni M. Berryer, ne proposa de le renverser, encore moins, selon le mode carthaginois (2), de le mettre en accusation. Au nom des républicains, M. Louis Blanc, rédacteur en chef du Bon SenSy condamna « le parti que cherchèrent à tirer de l'événement les passions politiques de toutes parts déchaînées ». Le National, la Minerve, le Courrier français commentèrent le fameux passage de Montesquieu : « Ce n'est pas ordinairement la perte réelle que l'on fait dans une bataille (c'est-à-dire celle de quelques milliers d'hommes) qui est funeste à un État, mais la perte imaginaire, le découragement qui le prive des forces mêmes que la fortune lui avait laissées (3). >
Maintenu au pouvoir par le patriotique accord de la majorité et de la minorité de la Chambre, le ministère Mole commença par se leurrer d'une espérance de paix : le général de Damrémont, qui avait remplacé le maré-
(1) Loc. cit., p. 172.
(2) Voir Titc-Live, XXII, 6. C'est après la bataille de Cannes et la défection des alliés ; Nec tamen eœ clades defectionesque sociorum moverunt ut pacis unquam mentio apnd Romanos fieret, neque anle consulis Romœ adventunij nec postquam is rediit renovavitque memoriam acceptée cladis. Quo in tempore ipso adeo magno animo civitas fuit, ut consuli ex tanta clade, cujus ipse cav^a maxima fuisset, redeunii et obviant itum fréquenter ab omyiibus ordinibus sit et gratiœ actœ quod de republica non desperasset : cui, si Carthaginensium ductor fuisset, nihil recusandum supplicii foret.
(3} Grandeur et Décadence des Romains, ch. iv: parallèle de Carthage et de Rome.
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chai Clanzel, se «rontenta d*orïani<er ^rne mo^ieste (iémonstration dans le district de Blidah^ et le ;4:éaérai Bageaad, commandant de la province d'Oran, t!oncliit avec Témir Abd-el-Kader le traité de la Taina. M^ ausHloL dans fa métropole, parmi tous les patriotes, les libérain ijae menait M. Thiers, les républicains qui se i^rou paient antoar de M. Ara^o, les léi^itimistes (|ui avaient M. Berryer poar chef, les militaires qui avaient acclamé le maréchal Clanzel vaincu, un grand cri d'indii^nation éclata :
c Quoi ! s'écria M. Louis Blanc, après tant de sacriiices en hommes et en argent, après tant d'années employées à combattre, on faisait cadeau à noire plus cruel ennemi de Tcmcienne Régence pres<^ue tout entière! Huui! Ton condamnait la France à camper misérablement sur le littoral, pressée» resserrée, étouffée entre l'ennemi et la mer! Quel revers nous avait donc réduits à un tel acte dliumilité dans notre ambition? Le traité qui nous dépouillait était-il le résultat forcé de quelque terrible défaite, de quelque irréparable désastre ! Étioos-nous en .\fnque sans ressources, sans armée? iNon, car quinze mille hommes avaient été réunis à Oran ; des dépenses considénibies avaient <^té déjà faites pour une campagne; une guerre à mort était annoncée; le soldat était sûr de vaincre. Et c'était du sein des phi9 formidables préparatifs qu'on faisait sortir une paix semblable (1)! »
Au lendemain de Teffroyable retraite de Constantine, »in»i parlait an nom des démocrates et des socialistes le r/'dacteur en chef du Bon Sens; et tous ses amis, tous ses fdliés (lu moment, depuis les républicains les plus audarifMix, M. Ledru-Rollin et M. Marrast, jusqu'aux dynastlf|iif'» \vH moins suspects, M. Odilon Barrot et M. Thiers, r^n joignirent aux offlciers d'Afrique, les Changarnier, les (invalgniir, tc<< Kedeau, les Lamoricière, les Bourjolly, les tlnvivlnr, (Iiuim un môme cri de réprobation et de colère. t*nur tn KPii^ral do Dnmrémont, il déclara très nettement {h\\\^ un rdppori h M. MolA que, s'il avait accepté d'aller en Ariit|Ut\ v\H{\\\ pour ontroprondre une seconde expédition
de Constantine, que Thonneur national commandait cette marche en avant, que la France Tattendait comme la réparation d'une injure et que, si les préparatifs pour une nouvelle campagne contre Ahmed bey ne commençaient pas sans retard, lui officier français, soldat d'Austerlitz et d'Iéna, fait colonel par Napoléon sur le champ de bataille de Lutzen, il ne resterait pas à Alger une heure de plus.
M. Mole entendit la voix de l'armée et de la nation ; dans les derniers jours du mois de septembre 1837, le corps expéditionnaire se mit en marche.
Le vendredi 13 octobre, au soir, le drapeau français Ûottait pour toujours sur les murs de la kasbah de Constantine.
ItT&CnfLTIOH DE L'INDE SODS LODIS XV
5 décembre 1885.
1.0 )iniiiiier acie de la Commission des 33 (1) a été de t(,'miiii<li)i' aux ministères des affaires élrangères, de la uiii>ii'« 1^1 de la marine, plusieurs caisses de documents |iii|U'im<^s et manuscrits sur l'histoire du Tonkin. On suptiiian (l'abord qu'il s'agissait de chercher dans ces papiers Itu i^li^nienls d'une mise en accusation des ministres qui tilll oMsayé de fonder dans l'Indo-Chine un empire français, il H été affirmé qu'il n'en est rien. Si la Commission a li^t'IainÉ cette bibliothèque, c'est dans le seul dessein il'univer à une solution plus réfléchie de cette question, i|mI, |)ara]t-il, exige un mûr e^tamen : l'honneur français iniiilerB-t-il par tous les pores?... Quand on aura raconté iiiiii fois de plus la conquête des lointaines contrées i|ii'ii f/'condées le sang de nos soldats, quand on aura
Nommée le 23 novembre par la nouielle Chambre pour cxa.-
I \et ilemanJes de crédiU présentées par le cabinel Brissor
'opoiJlioDi (l'éracualioa du Toukin déposéei par la droite e
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résumé dans un nouveau rapport la longue série d'aventures et d'actions d'éclat qui va de la première expédition du fleuve Rouge, où cent cinquante héros et un homme de génie s'emparèrent d'un royaume, au siège de Tuyen- Quang, où cent cinquante artilleurs et un poète arrêtèrent une invasion, — conclure à la reculade sera tout naturel ; passer par profits et pertes Garnier et Bobillot, Rivière et Courbet, ne souffrira pas de difficultés. Je crois savoir, cependant, que la Commission ne s'est pas fait remettre toutes les pièces qui sont nécessaires pour éclairer son patriotisme et sa fierté. Que lui apprendront les archives qu'elle a demandées? Que des fils de France, au lendemain de l'année terrible, ont renouvelé dans l'extrême Orient, comme cela a été proclamé à l'Académie des sciences, « les exploits des Vasco de Gama et des Cortez ». Ce n'est pas assez. Pour que le dossier soit complet, il faut y joindre le jugement de l'histoire sur les hommes qui ont fait, dans le passé, ce qu'on propose de recommencer demain. Aux liasses qui ont été remises aux 33 je propose qu'on ajoute le livre de Saint-Priest, la Perte de llnde sous Louis XV (\), et la Vie de Dupleix, d'après sa correspondance inédite, par M. TibuUe Hamond (2).
Ce qu'était Joseph-François Dupleix, ce qu'il avait fondé aux Indes et quel rêve asiatique il avait conçu pour sa patrie, c'est au biographe de son heureux rival, Clive, que nous le demanderons. Si la France avait fait pour Dupleix la centième partie de ce que Dupleix avait fait pour elle, sans doute l'éloquent aveu de Macaulay eût été entouré de plus de restrictions. Mais Louis XV fut « le roi ingrat »,
(1) Etudes historiques sur le dix-huitième siècle,
(2) 1 vol., E. Pion et G*'. Ouvrage accompagné de cartes.
ut LA POLITIQUE OPPORTUNISTE.
comme dit le poète, et « le roi vil », et riiistorien anglais a pu être impunément véridique :
c Dupleix, écrit Macaulay, fut le premier à voir qu'on pouvait fonder un empire européen sur les ruines de la monarchie mongole. Son esprit inquiet, étendu et inventif, avait déjà formé ce plan dans un temps où les plus habiles serviteurs de la r40mpagnie anglaise n'étaient encore occupés qu'à faire des factures et des comptes de cargaison. Dupleix ne s'était pas uniquement proposé un but. H avait des vues justes et précises sur les moyens d'y arriver. Il voyait clairement que toutes les forces que les princes indous pouvaient amener sur le champ de bataille ne seraient pas en état de résister à un petit corps de soldats formés à la discipline et dirigés par la tactique de l'Occident. Il vit aussi que les indigènes de l'Inde pouvaient, sous des chefs européens, devenir des troupes que le maréchal de Saxe ou le grand Frédéric eussent été fiers de commander. II comprenait parfaitement que la manière la plus aisée et la plus commode, pour un aventurier européen, d'arriver à gouverner dans l'Inde était de diriger les mouvements et de parler par la bouche de quelque magnifique marionnette portant le beau titre de nabab ou de nizam. Ce Français ingénieux et ambitieux comprit et pratiqua le premier l'art de la guerre et de la politique qui fut quelques années plus tard appliqué avec tant de succès par les Anglais (1). >
Macaulay dit vrai : c'est bien par la méthode de Dupleix que Clive et, après lui, Warren Hastings réalisèrent, au profit de PAngleterre, le projet grandiose que Dupleix avait conçu pour la France. A Thonneur de FAngleterre et pour son bonheur, ce ne sont pas, en revanche, les procédés du roi très chrétien qui furent imités et suivis par les ministres de Sa Majesté britannique. Comparez Dupleix et Clive : outre que le premier est un précurseur, quelle différence en faveur du généreux et charmant Français qui sème ce que Tâpre Anglais récoltera ! Comparez maintenant les deux Compagnies et les deux gouvernements : le nom de Dupleix est déjà glorieux et redouté
(1) Traduction Guillaume Guizot, t. I, p. 258.
de la pointe du Carnate à Delhi, capitale du Mogol, qu'à Paris les grands chefs le considèrent encore comme un brouillon qui « crée des embarras » et lui adressent ces instructions ^ qui sont la base de tout : réduire absolument toutes les dépenses de Tlnde au moins de moitié ; suspendre toutes les dépenses des bâtiments et des fortifications (1) ». Dès que Clive, au contraire, ouvre seulement la bouche sur ses desseins, aussitôt il est compris à mi-mot, encouragé, approuvé, et tous les moyens pour agir et pour vaincre, hommes et roupies, sont mis à sa disposition. — Dupleix bat les Anglais dans vingt combats, s'empare de Madras, sauve Pondichéry, triomphe de Nazir Jung, soubadhar du Deccan, donne au roi, « de la rivière Kritna jusqu'au cap Comorin, une contrée à peu près aussi vaste que la France >, et gouverne, au nom de la Compagnie, avec un pouvoir absolu, trente millions d'hommes : à Paris, les Machault n'arrêtent pas de calomnier ses intentions, les Rouillé d'amoindrir ses victoires, et les traitants qui dirigent la Compagnie, aussi ineptes que les ministres qui servent le roi, de lui envoyer, en guise de renforts ou même de remerciements, de plates exhortations à la paix. Maintenant, voyez Clive : après ses premiers succès d'Arcate et de Tritchenapali, il est l'objet, à Londres, où il est retourné passer quelque temps, a de l'intérêt et de l'admiration générale ». A India-House, on ne connaît le jeune capitaine que sous le nom de général; c'est sous ce titre (que Dupleix n'obtiendra jamais) qu'on boit à sa santé dans les dîners des directeurs ; il reçoit des épées ornées de diamants; il est fêté partout et porté en triomphe. — Et dans la défaite! A Londres, il n'est personne qui ne sache que le meilleur vaisseau n'a point toujours le vent en poupe; les inévitables revers d'une aussi colossale entreprise ne sont que prétextes à de plus puissants efforts. A Paris, au contraire, et à Versailles, tout le monde perd la tête à la première difficulté, et le navire, à la première bourrasque, est abandonné. Notez d'ailleurs, pour bien
(1) Dépêche du 18 septembre 1743.
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connaître la manière française de perdre les colonies, que ce navire qu'on délaisse n'est nullement désemparé : il vient de résister à la tempête, il va rentrer dans des eaux tranquilles; c'est ce moment qu'on choisit pour capituler.
C'était avec huit cents hommes de troupes françaises, encadrant quelques milliers d'indigènes, que Dupleix, en trois années, avait conquis le Deccan, et, pour garder cette conquête, que réclamait-il de la métropole? Il demandait quinze cents soldats de renfort et qu'il ne fût plus contrecarré par de misérables intrigues dans sa magnifique entreprise (1751). Avec ces troupes fraîches et son ami Bussi, car fL on ne peut voir rien de plus grand que Bussi », celui que les Indous appelaient le « demi-dieu :» se faisait fort de tenir contre l'Angleterre les territoires immenses qu'il avait acquis à la Compagnie et au roi. Le revenu des | cinq provinces dont il avait l'investiture dépassait 15 mil- ; lions de francs; le Mogol, qui lui avait demandé la main de sa fille cadette, reconnaissait partout la domination i française; seul, Méhémet-Ali, filsd'Anaverdikan, à qui les : Anglais servaient des subsides, tentant un dernier effort, | luttait encore avfv*, le3 Mahrattes contre «: le grand nabab de Pondi^'h/ ^uis les exploits fabuleux des
conquir .jizieme siècle, entreprise plus mer- ;
veilleuse n avait été tentée avec plus d'audace, réussie en moins de temps et à moins de frais. L'Inde, l'Asie était à nous : il suffisait que la France étendit la main.
Par quelle étrange aberration le roi et la Compagnie des Indes restèrent sourds aux appels de Dupleix, alors que la jalousie et l'envie déchiraient le cœur de l'Angleterre, on ne peut l'expliquer que par la décrépitude de l'ancien régime. L'opinion, en effet, bien qu'elle eût été d'abord trompée par les déclamations haineuses de La Bourdonnais, avait été retournée par les exploits des vainqueurs d'Anaverdikan et de Nazir; elle était éblouie : Dupleix et Bussi étaient les plus populaires des héros. — Les abeilles de France ne s'étaient pas encore volontairement condamnées à ne faire de miel que pour autrui, —
Que pouvaient cependant, sous le régime du bon plaisir, la clairvoyance et l'enthousiasme de la nation? Le roi ne voulait pas, la Compagnie ne comprenait- pas : la cause était entendue, le procès gagné pour TAngleterre. En vain, dans ses dépêches et ses rapports, le gouverneur de rinde démontre « qu'il n'y a pas de milieu entre la conquête ou l'abandon, parce que le commerce, réduit à luimême, ne peut être d'aucun profit à cause des entraves que les Indiens y apportent, des droits dont les marchandises se trouvent frappées et qui absorbent les bénéfices, des extorsions sans fin des radjahs, nababs, zemiadars, et surtout à cause de la nécessité d'entretenir des troupes pour la défense des comptoirs >. Le conseil des ministres répond qu'il ne veut pas que € la Compagnie devienne une puissance politique de llnde » (comme si toutes les conquêtes faites au nom de la Compagnie ne l'étaient pas au profit du roi et de la France!) et voici le programme des directeurs : Point de victoires, écrivent ces trafiquants imbéciles, point de conquêtes, mais beaucoup de marchandises et des augmentations de dividendes (1)! Les deux lettres du 1" février 1752, par lesquelles la Compagnie et le conseil refuséht à DupWx le renfort de quinze cents hommes, rester ^*^'hui, des
modèles de platitude et de basg^^îssife. - * ^<
Tandis que le gouvernement français s'eifi-ayait ainsi de sa bonne fortune, le gouvernement anglais, qui ne pensait pas « qu'il fût encore temps de borner l'étendue de ses possessions dans l'Inde (2) », redoublait au contraire d'efforts. Dans le même mois où la Compagnie française repousse les demandes de Dupleix « parce qu'elle craint toute augmentation de domaine et que son objet n'est pas de devenir une puissance de terre », la Compagnie et le gouvernement anglais font partir des forces considérables pour Madras, et Clive, qui vient de
(1) Hamond, p. 230.
(2) Expression des directeurs de la Compagnie, lettre à Dupleix, 1« février 1572.
se révéler à Tritchenapali, reçoit de Londres les remerciements et les encouragements les plus vifs. La fortune est femme, dit-on ; elle ne Test pas en toutes circonstances. Suivez-la, elle ne vous fuit pas toujours; fuyez-la, elle ne vous suit jamais. Elle avait offert l'Inde à Louis XV; le roi du Parc-aux-Cerfs l'avait repoussée : elle passa aux Anglais.
Mais, si Dupleix avait été grand dans le succès, lui et les siens furent plus grands encore dans les revers. Les victoires de Clive, l'insurrection du Mysore, la mort de Tchanda-Saïb, la perte de la petite armée du Carnate, les défections qui élèvent Méhémet-Ali au pinacle, toutes les catastrophes qui éclatent coup sur coup à partir du funeste printemps de 1751 et qu'il n'a pu prévenir faute d'argent et faute d'hommes, aucun malheur ne peut abattre son courage ni réduire sa foi. Seul, n'ayant pour aide que sa femme, l'héroïque princesse Jeanne, car Bussi est avec le Nizam dans les provinces du Nord, il ne désespère pas et recommence sans cesse sur de nouveaux plans. On ne peut concevoir force d'âme plus robuste au milieu d'un plus honteux abandon. Pour garder Pondichéry, il a cent invalides; pour secourir Tcheringham, où Lawe est assiégé par les Anglais et les Mahrattes, « il a bien de la peine, écrit-il le 27 avril 1752, à rassembler quarante blancs et deux pièces de canon » ; après la perte d'Arcate et la capitulation de Tcheringham, <i on n'avait pas seulement vingt hommes à mettre en campagne (1) y>f et les nababs, les uns après les autres, éprouvaient \e besoin de voler au secours de la victoire anglaise. Dupleix, cependant, ne renonce à aucune de ses grandes ambitions.
Les plus énergiques lui représentent qu'on n'est plus qu'une poignée de soldats : c Rien qu'en se serrant autour d'eux, les Indiens les étoufferaient du poids de leur multitude. 3» Il répond que Bussi, ayant renoué l'alliance avec le Soubadhar, va redescendre sur le Carnate. — Quelque € paix plâtrée :» permettrait de réorganiser une armée. Il
(1) Hamond, p. 201
démontre que, signer une telle paix, ce serait « s'humilier pour toujours aux yeux de Tlnde, perdre le prestige et cet air de demi-dieux auquel nous devions nos victoires ». — « Tout est perdu, écrivent les directeurs de la Compagnie, si le gouverneur général ne se résigne pas à traiter avec l'Anglais et à reconnaître Méhémet-Ali. — Tout est sauvé, s'écrie Dupleix, si Ton continue la lutte. » — Il faut, disent les habiles, restreindre le tliéâtrede la guerre, abandonner le Deccan. « Ce serait une sottise et une lâcheté, » répond le héros, et sa femme, qui a renoué d'habiles intrigues avec tous les princes indous, l'encourage à la résistance. « Quoi ! alors qu'après de pénibles travaux on était parvenu à imposer à tant de peuples la domination française, on se retirerait d'Aurangabad, cette ville fameuse dans toute rinde, dont la possession jetait sur nos armes un éclat tel que dix désastres comme celui de Tcheringham rie suffiraient pas à le ternir! » — Et tout ce nouveau plan de campagne, que Bussi lui-même, le grand Bussi, le Kléber de l'Inde, avait jugé irréalisable, il le réalise. Avec cinq cents hommes qu'il a reçus de Bourbon, il sauve Gingi, le joyau de sa conquête. Il refait un nabab, Mortiz-Ali, dont les cipayes, bien encadrés et payés sur les débris de la fortune personnelle du gouverneur, battent Lawrence dans Tcheringham même, théâtre des récents succès de l'Anglais. La diplomatie de Joanne-Begum regagne les Mysoriens. Un grand convoi, escorté par l'élite des troupes ennemfes, est enlevé, et toute l'escorte détruite. Méhémet- Ali, qui nous avait « crus morts », est pris d'effroi et demande à négocier. Dans une pareille lutte engagée sur tous les points à la fois, des échecs partiels sont inévitables; mais aucun échec n'abat la confiance de Dupleîx et les moindres combats malheureux sont immédiatement suivis d'heureux retours offensifs. Tritchenapali est la grande forteresse ennemie, le canon toujours braqué au cœur de l'Inde française : Dupleix entreprend un second blocus de Timprenable citadelle, c et les admirables grenadiers de Lawrence y sont décimés. » Enhardi par ces victoires, il mène la guerre avec une énergie terrible.
€ Afin de frapper Timagination des Indiens et de leur montrer que, comme un dieu, il dispose des éléments pour châtier ses ennemis, il conçoit le projet de jeter le fléau de l'inondation sur les États du rajah de Tanjor, le seul, le dernier allié des Anglais. Il donne Tordre à Mainville de rejoindre Coilady et de rompre aussitôt la digue du Caveri. Mainville exécuta adroitement l'opération commandée. 'Ce fut un déluge. Les eaux s'abattirent sur les plaines de Tanjor, emportant les récoltes et les villages, ne laissant que des cadavres et des ruines derrière elles. Epouvanté, le rajah se demanda s'il devait rester fidèle à l'alliance anglaise, qui l'exposait à tant de dangers. Il lui sembla qu'aucune puissance humaine ne triompherait de l'homme à qui les fleuves eux-mêmes obéissaient. Il reçut les agents secrets du gouverneur et écouta leurs propositions (1). »
Ainsi, en moins de dix-huit mois, Dupleix avait pris une éclatante revanche. La métropole l'avait laissé sans ressources : il en avait créé. Le conseil royal et la Compagnie avaient prescrit l'évacuation et la capitulation : il était redevenu maître, par ses armes et par sa diplomatie, « des plus grands domaines en étendue et en valeur qui eussent jamais été possédés par des Européens ». L'audace de Clive avait donné l'Inde à l'Angleterre; le génie de Dupleix la lui avait reprise. Clive, malade, était parti pour l'Europe; rinde, pour la seconde fois, était à nous.
Sur ces entrefaites, trois vaisseaux de la Compagnie, le Duc de Bourgogne^ le Duc d'Orléans et le Centaure^ parurent le 1" août 1754 en rade de Pondichéry, apportant enfin deux mille soldats de France. « C'était plus qu'il n'en fallait pour achever de vaincre (2). » Mais ces vaisseaux et ces soldats étaient conduits par le chevalier Godeheu, l'un des directeurs de la Compagnie et commissaire du roi, et la mission de Godeheu était de conclure la paix avec les Anglais.
(1) Humond. p. 276.
(2) Henri Martin, t. XV, p. 462
Si les victoires de Dupleix avaient amassé contre lai des haines et des jalousies, les insuccès de Tritchenapali et de Tcheringham avaient déchaîné contre lui une universelle colère. L'opinion elle-même, qui lui avait été toujours favorable et qui devait lui revenir après sa disgrâce, s'était refroidie : Voltaire, qui dirigeait et reflétait Topinion, ne le soutenait plus. Quant aux actionnaires de la Compagnie, ils ne se possédaient plus de fureur et de rage. Que valait rinde de 1750? Rien du tout (ce que vaut rindo-Chino d'aujourd'hui). Donc Dupleix les ruinait, Dupleix sacrifiait leurs dividendes au projet insensé d'étendre les possessions françaises jusqu'aux portes de Delhi. Au contraire de la Compagnie anglaise, qui avait compris dès le premier jour, avec un admirable bon sens, que la grandeur politique est le facteur principal de la prospérité commerciale en Orient et dans l'extrême Orient, la Compagnie française « ne voulait pas risquer un liard pour récoller des millions ». L'homme qui voulait donner à son pays l'empire de l'Inde, elle le représentait ainsi comme un proconsul avide, comme un tyran, comme un fou. « Nous Vavions bien dit!y> fut le cri de toutes les médiocrités envieuses, de toutes les lâchetés officielles, et « le gouvernement sembla heureux de voir ses prévisions justifiées sur le peu de solidité de toute cette gloire (1) ». En vain d'Autheuil, que Dupleix avait envoyé à Paris <( pour y représenter le vrai des choses et le nécessaire (2) », se débat avec énergie et sang-froid contre cette tourbe d'aboyeurs. Le roi ni les actionnaires ne veulent être éclairés. « Il eut beau s'évertuer, dit M. Hamond, raconter ce qu'il avait vu, peindre la
(1) Henri Martin, t. XV, p. 460.
(2) Octobre 1752.
lâcheté des armées indiennes, rappeler ses victoires et celles de Bussi, l'ascendant du gouverneur sur les indigènes, déclarer facile la réalisation de ses projets, en montrer les conséquences, la fortune et l'immense puissance qui en rejaillissaient sur'la Compagnie et sur la France: il dépensa son éloquence en pure perte. Son ambassade fut plus nuisible qu'utile aux intérêts de Dupleix : on y vit comme une preuve irréfragable de l'endurcissement de ce dernier ; on commença à dire qu'avec cet orgueilleux à la tète des affaires, on n'aurait jamais la paix. »
La diplomatie anglaise eût été singulièrement inhabile si elle n'avait profité d'un aussi misérable aveuglement. Le duc de Newcastle savait que le génie de Dupleix était le seul obstacle à la conquête de la suprématie de l'Inde par sa nation ; il ne posa à la paix, que Louis XY voulait à tout prix, qu'une seule condition : le rappel du gouverneur général. Duvelaer, envoyé de la Compagnie, ayant rétorqué contre Saunders, le gouverneur anglais, les accusations qu'on accumulait sur la tête de Dupleix, les ministres de George II ne s'embarrassèrent pas pour si peu. € Rappelez Dupleix, dit le duc de Newcastle ; nous rappel* lerons Saunders. y> Le garde des sceaux Machault, dès qu'il fut informé de cette proposition (qui montre assez combien nos voisins entendaient déjà le fair trade), ne se tint pas de joie. € Vous pouvez déclarer, monsieur, écrit-il aussitôt à Mirepoix, que l'on ne projette ici ni d'avoir dans l'Inde des possessions plus vastes que celles de l'Angleterre, ni de s'y faire 9 millions de rente, ni de se conserver la faculté exclusive du commerce de Golconde, encore moins celui de toute la côte du Coromandel. Nous envisageons nous-mêmes ces projets comme des chimères et des visions, i^ Et le plat personnage signe sans retard la convention qui stipule le rappel des deux gouverneurs anglais et français. Deux commissaires, c un pour chaque nation, seront chargés d'établir les affaires sur un pied qui rendît la guerre impossible entre les deux Compagnies ».
Le commissaire français qui fut chargé de l'exécution de ces basses œuvres était un directeur de la Compagnie à
qui Dupleix avait rendu d'éminenls services. Il reçut par conséquent, avec joie, le 22 octobre 1753, les deux instructions suivantes :
Première instruction secrète et supplémentaire. — Il est ordonné au sieur Godeheu, commissaire de Sa Majesté et commandant général des établissements français aux Indes orientales, et en cas de décès au chevalier Godeheu, de faire arrêter le sieur Dupleix et de le faire constituer, sous bonne et sûre garde, dans tel lieu qu*il jugera convenable, et de le faire embarquer sur le premier vaisseau qui partira pour France. Signé: LOUIS; contresigné: ROUILLÉ.
Deuxième instruction. — Si le sieur Dupleix obéit à Tordre de reconnaître le sieur Godeheu et de lui remettre le commandement, il sera inutile de faire usage du premier; mais, s'il en était autrement et qu*il se prévalût de la modération avec laquelle on en use à son égard, le sieur Godeheu lui ferait alors remettre la lettre qui porte son interdiction et en ferait publier Tordon* nance. Si, contre toute apparence, le sieur Dupleix ne déférait pas à cette interdiction, le sieur Godeheu le ferait arrêter. Si le sieur Godeheu se trouvait obligé de faire arrêter le sieur Dupleix, il s'assurerait en même temps de la personne de la dame et demoiselle Dupleix pour le danger qu'il y aurait de laisser en liberté des personnes aussi immensément riches, qui pourraient tout tenter pour remettre en liberté le sieur Dupleix, et il observerait que les dames et sieur Dupleix n'eussent aucune communication les uns avec les autres. Signé: MACHAULT.
« Le misérable gouvernement de Louis XV, ditMacaulay, avait assassiné, directement ou indirectement, presque tous les Français qui avaient servi leur pays avec distinction dans l'Orient (1). » Dupleix est de ceux qui furent directement assassinés. En envoyant d'Âutheuil à Paris, il avait pu écrire avec une juste fierté à M. de Lavalette qu'il n'avait jamais eu d'autre ambition que « l'honneur et la gloire du roi, et les avantages de la nation ». Voilà comme il en fut récompensé.
Dupleix reçut avec une fermeté admirable le coup qui le frappait au cœur, a Je ne sais qu'obéir au roi et me sou-
(1) Clive, Irad. Guizot. p. 378.
mettre à tout, » dit-il à Godeheu*, qui lui avait remis avec . un honteux empressement les lettres qui le révoquaient et le rappelaient en France. Puis, devant la foule des officiers et des fonctionnaires que l'arrivée des vaisseaux avait réunis sur la grève de Pondichéry et qui ne comprenaient rien à cette scène, il pria le délégué <: de lui communiquer d'autres ordres, s'il en avait encore à lui intimer, en l'assurant qu'il les recevrait avec la même constance que les premiers ». Godeheu lui demanda alors, doucereusement, de réunir le conseil ; il était essentiel d'y faire lire et enregistrer sans retard la commission dont il était porteur. Dupleix eu^ a un geste de surprise » , jeta un regard de mépris à l'ami qui avait accepté cettff lâche besogne, et le conseil, convoqué aussitôt, s'assembla le jour même. Quand Godeheu, au milieu d'un silence glacial, eut achevé de lire les ordres de la Compagnie et de la cour, Dupleix se leva, et, debout, le bras tendu, d'une voix vibrante, cria : « Vive le roi ! »
Faire en tout le contraire de ce qu'avait fait Dupleix, telle était la consigne de Godeheu, et jamais consigne plus inepte ne fut plus fidèlement exécutée. En vain, pendant les deux mois qu'il passe encore sur la terre qu'il avait faite française et qu'on va livrer à l'Angleterre, Dupleix, contenant son ressentiment et sa douleur, essaye d'éveiller, à force de magnanimité, quelques sentiments d'honneur et de patriotisme dans cette âme vile. Plus Dupleix se montre désintéressé, généreux, préoccupé seulement, dans son désastre personnel, de sauver « le bien du roi et de la nation i>, plus Godeheu redouble de méchanceté, de plate insolence et de bassesse. Dupleix, dans une lettre admirable, ordonne à Bussi, qui, désespéré, indigné, voulait tout abandonner et partir avec lui, de rester dans le Deccan; Godeheu destitue Mainville, qui était à la veille de s'emparer de Tritchenapali, et le remplace par Massin, qui se laisse battre par Lawrence et lève le siège de la citadelle. — Dupleix exhorte ses amis et les nababs qu'il a ralliés à la cause française à continuer avec le nouveau gouverneur la lutte qu'ils ont commencée avec lui ; Godeheu ,
impuissant à salir la réputation de son prédécesseur, fait tous ses efforts pour le ruiner, et il y réussit en séquestrant les revenus destinés à le rembourser de ses avances. — Dupleix remontre à Godeheu que traiter sur les bases arrêtées à Paris serait funeste et déshonorant : <( Qu'au lendemain du désastre de Tcheringham on eût subi de telles conditions, on eût pu le comprendre. Mais aujourd'hui, alors que les affaires étaient relevées, cela passait rimagination. Quoi! la France offrait légèrement, sans y être contrainte, de renoncer au rôle de puissance politique dans la Péninsule, de se reléguer dans une occupation purementcommerciale, de paraitreenfincomme une esclave de l'Angleterre sur ce sol où elle avait exercé sa domination! Jamais les Anglais, après les plus grandes victoires, n'auraient osé tant espérer, et ces propositions, on les leur faisait au moment même où ils venaient d'être défaits, au moment même où un renfort de deux mille soldats arrivait à Pondichéry ! On n'y gagnerait même pas la prospérité du commerce. Pourrions-nous trafiquer alors que les Anglais seraient les maîtres de l'Inde? On ne comprenait donc pas en France la puissance que la possession de l'Inde donnerait à la nation? La ténacité des Anglais, leur ardeur à nous disputer l'empire de ces vastes contrées n'éclaireraient donc pas le ministère et les directeurs? y> Impatienté de ces avertissements, agacé de cette grandeur d'âme, Godeheu suit lesordressecrets du ministre, et, le 10 octobre, fait embarquer Dupleix et sa femme à bord du Duc d'Orléans.
Dès que le pavillon du vaisseau qui emportait Dupleix eut disparu à l'horizon, Godeheu respira: il était seul enfin, sans ce témoin^gènant en qui vivait l'âme de la patrie; il pouvait signer la paix qui sacrifiait l'Inde! Dupleix avait assis notre empire sur les titres indiens qu'il avait fait octroyer à nos agents et sur les prérogatives qu'il y avait attachées: l'article 1*' stipulait que les deux Compagnies renonceraient à jamais à toute dignité indigène (les Anglais n'en avaient aucune) et ne se mêleraient jamais dans les différends qui pourraient survenir entre les
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princes de la Péninsule. Dupleix avait conquis le Carnate : le Carnate était donné à Méhémet-Ali, protégé anglais. Bussi avait fait des Circars d*Orissa une terre française : Farticle 3 du traité, qui prétendait donner à chaque nation des possessions équivalentes sur la côte de Coromandel, nous enlevait ces provinces arrosées du sang de nos soldats. Les villes de Masulipatam et.de Diory étaient Tune et l'autre françaises : elles devenaient indivises entre les deux puissances. Les Anglais n'avaient qu'un allié, le radjah de Tanjor, qui gagnait le Carnate à la convention ; la France avait vingt alliés, Mysore, les Mahrattes, le Soubab du Deccan, qui perdaient au traité des provinces comme le Travancore ou des villes comme Tritchenapali. Les Anglais ne cédaient rien; la France cédait un empire.
Henri Martin, historien calme et réfléchi, racontant ce traité, résume son jugement en ces termes : <: Il n'y a pas d'exemple, dans l'histoire moderne, d'une nation trahie à ce point par son gouvernement : c'est l'idéal de l'ignominie ; il faut, pour trouver quelque chose de semblable, remonter jusqu'à ces lâches rois d*Orient qui se précipitaient à bas de leurs trônes sur un geste des proconsuls romains (1). »
Deux ans après, sur un prétexte quelconque, Clive partait en guerre contre Suradjah Dowlah et mettait la main sur le Bengale. L'Inde, que nous avions abandonnée, était aux Anglais...
(1) T. XV, p. 464.
POUTIQUE EXTERIEURE
LA RÉACTION CLÉRICALE EN BELGIQUE
25 octobre 1884.
€ La domination cléricale en Belgique, écrit un journal d'Anvers, aura été moins longue et moins difficile à secouer que ne le fut jadis la domination espagnole sur les Pays-Bas.» Il ne faut rien exagérer et il faut se défier des parallèles; il est certain cependant qu'après les élections sénatoriales où les libéraux avaient repris Bruxelles, voici qu'aux élections pour le renouvellement des conseils communaux les catholiques ont été battus non seulement dans les villes où ils avaient l'habitude d'être vaincus, mais dans celles qu'ils se flattaient d'avoir conquises, dans de nombreux bourgs et villages qu'ils avaient longtemps considérés comme des fiefs. Depuis 1857, jamais le corps électoral ne s'était prononcé, malgré l'extrême abus de la candidature officielle, avec une pareille force.
Dans l'histoire de cette grande lutte qui remplit les temps modernes, celle du progrès par l'instruction contre 'lEglisBy la victoire des catholiques en Belgique n'avait pas été, comme tout le monde Ta compris, un incident de
médiocre importance. Or, si le pouvoir n'est pas encore à la veille de revenir aux libéraux, il est certain cependant que la marche ascendante des vainqueurs du 10 juin est arrêtée et désormais enrayée. Et comment arrêtée? pourquoi enrayée? — Parce que les vaincus de la veille ont renoué le faisceau qu'ils avaient eu l'imprudence coupable de relâcher? Parce que la justice de leur cause et la justesse de leurs idées ont apparu sous une plus vive lumière? — Oui, sans doute; mais la raison principale est ailleurs, raison capitale et dont, pour l'honneur de nos voisins, on ne saurait se féliciter trop haut : si les catholiques ont triomphé des libéraux le 10 juin, c'est qu'ils combattaient sous le masque. Si la Belgique, dans un vigoureux élan, répudie le parti noir, c'est que les cléricaux, dans l'orgueil de leur succès, ont montré leur visage à découvert.
S'il est vrai que la stratégie politique n'est pas moins intéressante que la stratégie militaire, la campagne électorale qui a abouti, le 10 juin dernier, à l'éciasement des libéraux belges dans vingt collèges mérite de rester célèbre et d'être étudiée avec soin, iiividemment, pour les chefs des deux partis, le véritable, l'unique objet de la lutte, c'était la loi scolaire, la loi du 1*" juillet 1879, sur l'instruction primaire, qui avait fait de l'État le grand éducateur de la nation, — la loi de malheur, selon TÉglise, la loi athée, la loi scélérate. Pour la gloire de a: la cause 3D, de la religion persécutée, il semblait que les cléricaux dussent faire de l'abrogation de la loi leur mot d'ordre et leur plate-forme. Un parti qui a le sentiment de sa dignité met-il jamais son drapeau dans sa poche, surtout quand ce drapeau est une bannière bénie? Mais quoi! les temps sont durs; l'esprit du siècle est pratique;
Tessentiel dans la bataille, quelle qu'elle soit, n'est-ce pas de la gagner? En arborant contre le drapeau bleu des libéraux le drapeau noir des ignorantins, on allait à une défaite certaine. En glissant sur les intérêts sacrés pour appuyer sur les intérêts matériels, la victoire, au contraire, était probable. On n'hésita pas : le pavillon profane a couvert la sainte cause sous ses plis, et le cri de guerre ne fut pas comme au temps héroïque des croisades : Dieu le veut I — ce fut : « A bas les impôts ! »
On l'a contesté à tort : cette substitution d'un programme hypocrite à un programme imprudent a été une ruse de bonne guerre. Les indépendants et les catholiques étaient dans leur droit, comme le seront, quand ils tenteront aux prochaines élections la même manœuvre, nos bonapartistes et nos cléricaux. C'était aux électeurs libéraux à découvrir la piperie ; s'ils ont été surpris et pris, la faute en est à eux. Non seulement les chefs éclairés et perspicaces du parti les avaient avertis ; mais encore, malgré la discipline ecclésiastique, malgré les instructions d'un pontife qui, pour avoir été nonce à Bruxelles, connaît bien la Belgique, nombre de cléricaux, plus fiers et plus dignes, avaient laissé percer le bout de l'oreille. Le parti catholique belge, comme le parti clérical français, n'est pas composé seulement d'habiles : il compte aussi des voltigeurs, des chevau-légers, des enfants terribles, et les enfants terribles disent tout, les chevau-légers ne se résignent pas longtemps à cacher sous une redingote à la financière leur costume chamarré. « L'heure nous semble venue, disaient les habiles d'un ton bénin, de mettre fin aux hostilités scolaires et d'apporter à la loi de 1879 des modifications qui, sauvegardant la liberté de conscience et l'indépendance du pouvoir civil, soient de nature à satisfaire au vœu. des pères de famille, tout en allégeant des charges dont l'exagération ruine et exaspère les contribuables (1). y> Mais M. Reynaert éventait la mèche à Courtrai: « Nous déchirerons la loi de 1879 et nous en jetterons les
(1) Manifeste des candidats clérico-indépendants de Bruxelles.
lambeaux aux quatre vents du ciel (1). » Or les véritables desseins du parti, c'était évidemment M. Reynaert et ses congénères qui les annonçaient, et non M. Slingeneyer et ses amis qu'on appelait les candidats du Sac.
Ainsi, c'est sous le masque, et précisément sous le même dont nos réactionnaires se sont déjà affublés, que les cléricaux belges ont livré bataille et qu'ils ont vaincu. Quand la bouche disait : Déficit I le regard disait : Abrogation de la loi scolaire.
Certes, à la dernière heure, les chefs de la gauche ont refait un pacte d'union et les avertissements ont été prodigués à la masse électorale. Mais les appels de la dernière heure ne parviennent jamais aux oreilles qu'après le combat. Quand VAssociation libérale poussa ce cri désespéré : « Le pays est menacé d'un recul de plus de quarante années ! > les bulletins de vote, les bulletins qui étaient l'arrêt de mort, ici conscient, là inconscient, de la loi scolaire, tombaient déjà dans l'urne ; il était trop tard pour les reprendre, et l'avare Achéron ne rendit pas sa proie.
Ce ne fut pas seulement une défaite; ce fut un désastre, € un écrasement, dit le Bien public de Gand, une marmelade >. Bruxelles, depuis 1830, n'avait élu que des libéraux : Bruxelles n'eut plus un seul représentant libéral à la Chambre. La majorité libérale dans la Chambre précédente avait été de vingt voix : la majorité catholique fut de trente-trois dans la nouvelle Assemblée, c Toutes nos espérances, écrivit V Indépendance y sont anéanties... Nous ne sommes plus en 1884; nous sommes en 1842, heureux encore si nous avions le ministère Nothomb ! »
Le lendemain inévitable et logique des élections du 10 juin, c'était en effet le ministère Malou — bien pis que le gouvernement des curés au 16 mai : le gouvernement des jésuites et des ignorantins.
(1) Discours du 26 mai 1884.
Le scrutin est fermé; que font les vainqueurs?
Le parti clérical a préparé son triomphe avec une dextérilé et une prudence admirables : le voici rentré aux affaires; le voici, comme il en a Torgueilleuse conscience, maître du pays. Gomment va-t-il profiter de sa victoire ? S'il se contente d'eii user, comme les habiles, les civilisteSy lui en donnent le conseil, « s'il ne jette pas à la foule le cri païen de Vx victist^ (1), il a devant lui un long avenir : que les catholiques soient modérés, et ils en ont pour dix ans et plus. Si, au contraire, M. Malou et ses amis abusent du succès, s'ils imaginent que leur victorieuse surprise leur permet de piétiner les vaincus, alors leur insolence fera plus pour la revanche prochaine du parti libéral que tous les efforts de leurs adversaires réunis.
Un ministère de transaction et de pacification, un gouvernement catholique sans être clérical, une administration tout ensemble laïque et respectueuse de l'Église, voilà la promesse solennelle qu'on avait faite aux électeurs. Le roi Léopold a-t-il vraiment, comme on l'a affirmé, donné à l'homme d'État, que son devoir de souverain constitutionnel était d'appeler, le conseil de montrer dans la bonne fortune beaucoup de sagesse? M. Malou eut-il d'abord le désir et l'intention très politique de substituer à la fameuse formule : « Tout par et pour le clergé », la devise plus discrète et moins provoquante : « Tout par et pour la liberté »? On affirme que le roi a tenu ce langage ; mais il est encore plus certain que ces conseils, s'ils ont été donnés, n'ont pas été suivis, et que ces intentions, si elles ont été formées , sont allées rejoindre celles qui pavent
(1) Journal de Bruxelles ^ 12 juin.
l'Enfer. M. Malou pouvait, sans trop de peine, constituer un ministère d'apaisement : le 16 juin, ce fut un ministère de combat qui parut au Jlfont7^t«r. M. Halou pouvait être, non sans honneur, le chef d'un € gouvernement de tout le monde » : le i6 juin, qu'il l'ait voulu ou qu'il y ait été contraint par ses lieutenants, il était le chef d'un gouvernement de sectaires. Le ministère de 1878, qui venait de succomber, avait été le cabinet de la défense nationale contre l'ultramontanisme : le ministère de 1884 fut, tout de suite, le cabinet de l'ofiTensive épiscopale. Le seul chef relativement modéré du parti clérical, bien qu'il ait été président des cercles catholiques, M. Beernaerl, est relégué dans un ministère non politique : celui de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics. A la tête de tous les départements politiques M. Malou place des fanatiques et des mystiques patentés. < J'ai choisi pour collègues, dira-t-il lui-même, les hommes que j*ai supposés devoir être les athlètes les plus vigoureux (1). » Troupe d'athlètes, en effet. A la justice et aux cultes, M. Wœste, prolestant converti qui a gardé dans l'âge mûr les ardeurs et les exaltations du néophyte; à l'intérieur, M. Jacobs, ancien élève des jésuites de Vaugirard, jésuite de robe courte, un des grands dignitaires laïques de la Société; aux affaires étrangères, le chevalier de Moreau, conducteur en chef de toutes les processions de Namur. Par un dernier scrupule, M. Jules Vandenpeereboom, moine en habit noir, exalté qui a failli entrer dans les ordres, ne reçoit que le portefeuille des chemins de fer, postes et télégraphes; mais le général Pontus, clérical endurci, est ministre de la guerre, et tous les sous-ordres, appelés à doubler les chefs de poste, sortent de la même sacristie.
Les seuls noms des minisires qui remplacent MM. Frère, Bara, Rolin-Jacquemyns et Graux sont une déclaration de guerre, la plus franche, la plus brutale qu'on puisse souhaiter. Pourtant, elle ne para(t pas assez nette aux vainqueurs grisés par leur victoire. En même temps que
(1) Chambre des représentants, séance du 6 août 188^.
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leurs noms, le Moniteur publie un arrêté royal qui, purement et simplement, pour bien marquer le caractère de la réaction, supprime le ministère de Tinstruction publique. M. Van Humbeeck n'aura pas de successeur; ses attributions, transférées au ministère de l'intérieur, « formeront une direction générale ». M. Wœste, au cours de la période électorale, avait dit une parole affreuse : a Les instituteurs officiels (ou laïques), qu'ils s'en aillent I > Ils s'en iront; l'arrêté du 16 juin est leur congé. Dans ce siècle d'indifférence et de scepticisme, on ne peut plus rallumer les bûchers: on se rattrapera en éteignant les lumières. « Le ministère Malou, dit Y Indépendance ^ c'est le ministère de l'ignorance nationale. »
Ainsi, dès le premier jour, tombent tous les masques. Ce sont les habiles, les civilistes qui ont préparé le triomphe ; ce sont les intransigeants qui vont l'exploiter, les ultramontains et les jésuites qui vont moissonner la récolte ; de toutes parts ils débordent et, dans le flot clérical, les Seize, les « indépendants», sont submergés. Le souci des habiles était d'éviter toute exagération qui pût compromettre la durée du pouvoir surpris: les évêques, qui l'emportent sur eux, et les ministres, qui sont sous la crosse des évêques, ont pour programme, pour mission sacrée, ce que le Courrier de Bruxelles appelle avec une louable franchise « l'usage viril, courageux et chrétien de la victoire». — «Que Dieu, dans sa miséricorde, écrit en son jargon Y Ami de Vordre, daigne accorder à ceux des nôtres qui vont être appelés à gouverner le pays les dons du Saint-Esprit, et surtout ceux dont l'expérience du passé a montré combien il est funeste de ne pas les avoir ou de les dédaigner. » Si ces dons surnaturels, que le ministère des « six Malou » avait autrefois dédaignés, sont l'intolérance grossière, le mépris du droit, la persécution mesquine, la provocation maladroite et l'insolence sans limites, le vœu de VAmi de V ordre a été exaucé. Aucun de ces dons n'a été refusé au ministère du 16 juin. Le temps de la théocratie était bien revenu.
Une brutalité par jour. Il semble vraiment que le Pater
noster de M. Malou et de ses collègues ait été ainsi modifié : « Donnez-nous notre vengeance quotidienne. > Même pour l'étranger, qui assiste avec plus de sang-froid que les intéressés à ce spectacle, même pour ceux des nôtres qui ont vu de près les ministères du 24 mai et du 16 mai, la violence des procédés qu'emploie le ministère Malou est un sujet d'élonnement et de scandale. Premier jour : suppression du ministère de l'instruction publique. Deuxième jour : dissolution du Sénat. Troisième jour: circulaire Wœste-Jacobs sur les commissaires spéciaux. Quatrième jour : révocation des gouverneurs libéraux. Et ainsi de suite. La Chambre des représentants et le nouveau Sénat sont à peine réunis que l'invraisemblable chevalier de Moreau, sur la mise en demeure orficielle de la Curie et sans attendre le vote du budget, dépose un crédit pour l'envoi d'un ministre auprès du Vatican. Belgia pœnitens. cLe retour de la droite au pouvoir, dit le ministre des affaires étrangères, laissait le maintien du statu quo impossible. Nous devions rétablir la légation, laissant d'autre part les choses en l'état. Que le Saint-Père reçoive ici nos remerciements d'avoir adopté cette solution (1) ! ]» Puis, sans larder davantage, la grosse affaire, le don de joyeux avènement offert à l'Église souveraine: la loi organique de l'enseignement clérical, aussi complète, aussi intolérante que le permet « le malheur des temps ^. Amender, dans le sens qu'avaient indiqué les indépendants, la loi de 1879, ne serait pas faire un usage « chrétien ]> de la victoire : celte loi est inamendable, dit le Courrier; cette loi est une baraque^ avait dit M. Malou au Bois-Sauvage. Or M. Jacobs, l'homme du Courrier^ n'est ministre que pour détruire la baraque de fond en comble. € Ce que nous avons voulu empêcher, dit-il dans l'apologie de son projet,
(1) Chambre des représentanls, séance du 6 août, f On était rois en demeure par la Curie, avait dit M. Frère. La dépêche dans laquelle la mise en demeure est formulée parle de la satisfaction qu*a éprouvée le Souverain Pontife des élections en Belgique. Il n*est ni convenable ni habile qu'un prince étranger se mette ainsi à la tête d*un parti politique d'un autre pays. »
c'est qu'il n'y eût que des écoles neutres. Il est certain en effet que Técole confessionnelle, l'école qui a une âme, vaut mieux que l'école neutre ; celle-ci ne se justifie que par le respect des minorités... Sous l'empire de la loi de 1842, le plus grand nombre des écoles primaires en Belgique ont été des écoles confessionnelles. Que le prosélytisme et la propagande vis-à-vis d'enfants d'une religion dissidente peuvent se faire hors de l'école, nous le proclamons bien haut; mais, en respectant les droits des dissidents, nous désirons qu'il y ait dans l'école aussi peu de neutralité que possible, le plus que possible de principes, car ceux-ci font Tâme, la vie des écoles. Il y a des idées générales qui ne peuvent froisser personne. On peut parler du Christ, du sacrement de la pénitence, des peines éternelles, sans que personne ait à s'en offusquer (!)..• » Le projet est naturellement présenté sous le couvert c de la liberté complète de l'enseignement, des droits du père de famille et de l'autonomie communale >.
L'Etat abdiquant tous ses droits et devoirs d'éducateur entre les mains des communes et des congrégations, l'enseignement communal désarmé dans sa lutte contre la concurrence privilégiée des petits-frères, une inspection dérisoire, la- répartition des subsides abandonnée à la faveur, l'école large ouverte au curé, la morale bannie des programmes sous prétexte « qu'elle se rattache à la religion]», la conscience des dissidents systématiquement offensée, les instituteurs exonérés de l'obligation du brevet, — € acheminement, dit M. Willequet (2), à la formation d'une génération de crétins », — les instituteurs communaux livrés pieds et poings liés au clergé, les municipalités invitées à remplacer — M. Frère dit en bon français : à chasser (3) — ces malheureux dans un délai de quelques semaines, voilà le projet de désorganisation scolaire qui est le chef-d'œuvre de M. Jacobs et que ratifient, malgré
(1) Chambre des représentants, séance du 16 août.
(2) Séance du 23 août.
(3) Séance du 22 août.
les efTorts désespérés de ropposition, les majorités dociles des deux Chambres (1).
Mais si celte loi, c honte de la Belg:ique (2) », est odieuse par elle-même, l'application qu'en ordonne le ministre de l'intérieur la rend cent fois plus détestable encore. Pendant que le projet était en discussion devant les Chambres, M. Jacobs n'a pu que retirer aux établissements d'enseignement moyen les allocations qui leur avaient été promises et combler de faveurs sonnantes les petits-frères accourus au butin. Le projet voté, il commence aussitôt avec une véritable rage la chasse aux instituteurs et la destruction des écoles et gymnases. Supprimé le collège royal de Thuin; supprimés les athénées royaux d'Ypres, de Bouillon, de Dinant, de Yirton, de vingt autres lieux;
(1) « Votre loi est une loi de haine contre les instituteurs... Ce sont des foyers de lumière qu'on veut éteindre. Ainsi procède ce qu'on appelle maintenant en Belgique un ministère de l'instruction publique... La loi de 1879« dit-on, n'a pas été voulue par le pays. Je réponds : Le pays Ta voulue quand il a renversé les catholiques du pouvoir, il l'a approuvée aux élections de 1880 et 1882. C'est parce que le clergé a maudit la loi de 1879 que vous la renversez. Yotre loi sera maudite : elle le sera par tous ceux qui ont souci de l'enseignement du peuple et de la grandeur du pays. i> (Discours de M. Frère-Orban, ancien président du conseil.) « On verra tant d'attentats contre la liberté de conscience que votre projet succombera sous l'indignation publique. Vous renversez tout notre enseignement public pour lui substituer un système qui n'est qu'un rêve de couvent, le produit des hystéries de quelques mystiques. » (Discours de M. Bara, ancien ministre de la justice.) (( Pour châtier les instituteurs et les institutrices , vous avez fixé le délai dans lequel TËtat contribuera au traitement d'attente; c'est une manière de dire aux communes: Faites vite, changez-moi ces gens-là. » (Discours de M. de Kerkhove). « Le régime qu'on veut inaugurer, c'est celui de l'ignorance généralisée. » (Discours de M. Willcquet.) Un inspecteur visitant une école constatait qu'elle était à moitié vide : l'instituteur lui explique que le bourgmestre venait de sortir, emmenant la moitié des élèves pour sarcler son lin. a Ah! c'est comme cela, dit Téchevin qui accompagnait l'instituteur, eh bien, venez, vous autres, pour sarcler le mien. » Et il acheva de vider l'école. Voilà ce qu'on verra se généraliser avec l'omnipotence de la commune. » (Discours de M. Houzeau.) Etc., etc. Voir encore le discours de M. Graux au Sénat, l'un des plus remarquables de ce grand débat.
(2) Discours de M. Frère.
supprimées^ dans 246 communes, plus de 600 écoles. Dans le seul arrondissement d'Anvers, qui compte 59 communes, 53 écoles sont fermées et 300 instituteurs mis sur le pavé. Les journaux ne sont plus qu'un long nécrologue d'établissements scolaires. Au 15 octobre, plus de 1500 instituteurs et institutrices avaient été jetés à la porte de leurs écoles, plongés dans une misère noire : ceux-ci sans compensation d'aucune sorte, comme l'instituteur de Robelmont révoqué après quinze années de loyaux services parce qu'il était marié civilement; ceux-là avec des indemnités dérisoires, désespérés au spectacle de leur vie brisée, mourant de douleur à la porte de leurs clasrses fermées, comme l'instituteur de Licbtaêrt (1). Aux institutrices des écoles normales Tordre de mise en disponibilité est signifié directement par le ministre et n'est accompagné d'aucun remerciement ; leur traitement d'attente est supprimé. En même temps l'importation des congréganistes des deux sexes est organisée avec une activité sans pareille ; on ne lit dans les gazettes que des annonces de ce genre : « 32 congréganistes français sont arrivés hier (29 septembre) par Athus; 44 petits-frères sont arrivés à Namur ; 66 petits-frères sont arrivés à Arlon. » Et partout, dans les bourgs comme dans les villages, c'est le curé désormais qui parle en maître, à moins que quelque moine, en résidence ou de passage, ne commande à tout le monde, à commencer par le curé. Dans les communes où subsistent des écoles neutres, les fonctionnaires qui n'envoient pas leurs enfants à l'école confessionnelle sont inscrits sur une liste de suspects, persécutés, traqués, révoqués. Au village de ***, raconte VIndépendancej le curé aborde le facteur de la poste et d'un ton de commandement: ^cAhï çà, dites donc, j'espère bien que vous allez retirer votre moutard de Técoîe communale, parce que, vous savez, maintenant nous sommes les maîtres, i^ Les prêtres qui ont plus de souci de la reli-
(1) Indépendance belge du 10 octobre 1884 ; ce fait navrant a été confimié par tous les journaux libéraux.
gion que de la politique (et ils sont encore nombreux), les âmes vraiment pieuses se désolent de ces excès d'orgueil : on les traite à leur tour de suspects. Les processions perdent le caractère sacré qui touchait naguère lés moins croyants : elles ne sont plus que des provocations politiques, des occasions pour les représentants de la nouvelle administration de s'incliner très bas, en public, devant le clergé, de faire leur cour aux moindres sacristains, de proclamer par leur attitude et leurs discours que l'État est redevenu, comme au bon temps, l'humble domestique de l'Église.
Servilité sans bornes devant le clergé; insolence sans bornes envers tout ce qui est libéral. <ic Nous sommes les maîtres, dit M. Nothomb ; nous avons le pays derrière nous, et vous vous inclinerez (1). » — « Nous montrerons aux libéraux que nous sommes les plus forts, dit l'organe le plus modéré des catholiques; nous montrerons que nous sommes les maîtres (î2). » — C'est l'affirmation de la force et de la politique brutale, sans entrailles et sans oreilles. (( Au parlement, dit V Indépendance, on voit les chefs du parti, en proie à l'ivresse du portefeuille, affecter des allures dédaigneuses, prendre à tout propos un ton cassant, répondre aux questions les plus simples avec une impertinence et des airs de grand seigneur. M. Tartuffe n'est pas plus hautain quand il invite l'exempt à le délivrer de la criaillerie. Chaque mot les montre beaucoup plus préoccupés de faire pièce à la gauche, de railler leurs adversaires, d'assouvir les haines accumulées dans l'opposition, que de remplir leur mission d'hommes d'État, de sauvegarder les intérêts du pays, voire les véritables intérêts de leur propre parti. )) Il a fallu à la gauche tout son courage et toute son énergie pour que le débat sur la loi scolaire ne fût pas étouffé. « On parle de réfléchir, disait M. Jacobs dans la séance du 11 août; on le pourra pendant
(1) Chambre des représentants, séance du 30 août.
(2) Article cité par M. Graux dans son discours du 5 septembre an Sénat.
tout le temps de la discussion. La question de principe a été souvent débattue, et la gauche nous demande le temps de la réflexion! » Sur quoi, Tun des mamelucks du cabinet, M. de Decker :« C'est se ficher de nous! »
> En dehors des Chambres, comme on l'a déjà montré, le
même speclacle où la taquinerie alterne avec la violence. M. Laurent, le savant professeur de droit à l'Université de
^ Gand, un des hommes qui sont l'honneur de la Belgique,
avait été chargé par M. Bara de préparer un avant-projet de revision du code civil ; M. Laurent est suspect de libéralisme : M. Wœste, le nouveau ministre de la justice, invite M. Laurent à ne pas continuer son travail. — M. Vandenpeereboom, ministre des chemins de fer,
^ met à l'étude la question du repos dominical pour
ses employés. M. Wœste, ministre de la justice, rédige deux longues circulaires sur le tarif des honoraires de messe. Le général Pontus, ministre de la guerre, inter-
, dit aux officiers de faire partie de la franc-maçonnerie, dont la moitié des souverains d'Europe sont dignitaires. M. de Moreau, ministre des afi'aires étrangères, exprime le vœu (qu'il doit d'ailleurs, quelques jours après, rétracter ou désavouer d'une façon assez piteuse) que « la France imite l'exemple de la Belgique et fasse retour aux véritables principes sociaux i>. Au lendemain de la grande bagarre provoquée par la manifestation catholique du 7 septembre, toutes les feuilles ministérielles invitent la province à mettre la capitale en état de blocus, à ne faire désormais à Bruxelles « ni achat ni excursion ». C'est dans les cités bien pensantes, chez les seuls pharmaciens orthodoxes qu'il faut se pourvoir, au prix modeste de 4fr. 50, des <( scapulaires anticholériques de l'abbé Gibelin, bénits par N. S. -P. le pape ». — Le français est la langue des villes, donc, par excellence, des libéraux : M. Jacobs invite les fonctionnaires, dans toutes les provinces sans exception, à rédiger désormais toutes leurs communications en français et en flamand. Deux députés de Bruxelles s'étant imaginés de prêter serment en flamand, la presse ofticielle célébra cette a manifestation nationale ». Enfin, dans l'excitation
furibonde à la haine des campagnes contre les villes, l'antique vocable espagnol est remis à la mode ; les libéraux, qui ne s*en plaignent pas, redeviennent les pt^^i^o;; le 7 septembre^ les pèlerins qui descendirent sur Bruxelles chantaient ce quatrain : « Gueux et gueuses, — osez bouger ; — alors les paysans — vous cloueront le bec. »
L'épreuve la plus difficile pour les partis, pour ceux-là mêmes dont les principes sont entre tous généreux et populaires, c'est le succès persistant, Tusage prolongé du pouvoir: insensiblement — Thistoire du parti libéral en Belgique l'a démontré une fois de plus, - — les liens de la discipline se relâchent, les chefs perdent la vue nette des choses, l'excès de confiance amène des imprudences et des fautes. Â ce moment, un peu de mauvaise fortune est salutaire. Dans la défaite — et c'est encore l'histoire des libéraux belges, — on comprend les erreurs commises, on rentre en communication avec le pays ; l'union sur les grandes questions urgentes succède à la division sur les petites affaires prématurées.
Que la victoire cléricale aux élections du 10 juin ait été une surprise, due surtout à une ruse de guerre, rien n'est plus certain ; que tout le parti libéral ait sa part de responsabilité dans le désastre, on ne saurait le contester. Ni la majorité qui suivait M. Frère-Orban dans les deux Chambres, ni la jeune gauche que conduisait M. Janson, ni le ministère, ni l'Association n'avaient été exempts de reproches. Ceux-ci par une attitude doctrinaire qui agaçait, ceux-là par une précipitation réformiste qui alarmait, avaient presque également compromis la grande œuvre, déjà assez laborieuse par elle-même, de la loi scolaire. Puis, ni la rupture diplomatique avec le Vatican, ni les nouveaux impôts que le gaspillage du précédent ministère
clérical, non moins que la loi de 1879, avait rendus indispensables, n'avaient été clairement expliqués au pays. Sur toute la politique libérale planait un doute. Nombre de citoyens, qui n'appartenaient pas au parti catholique, purent juger qu'un avertissement était devenu nécessaire.
Le grave danger de la « politique des avertissements électoraux » est qu'on n'en peut jamais régler la portée. On veut signifier à M. Frère qu'il penche trop à gauche, et on le renverse au profit de la droite extrême. Alors, sans doute, le parti averti et culbulé peut rapprendre à la rude école de l'opposition tout ce qu'il avait désappris au pouvoir; mais l'ennemi règne en maître, et, si la leçon est bonne, elle est encore plus coûteuse.
Expérience cruelle, épreuve où ont failli sombrer les conquêtes du parti libéral ! Il faudrait i:aconter maintenant comment ce parti, par sa vaillance et sa fermeté depuis le mois de juin, a travaillé à racheter ses erreurs passées. D'autres, moins fortement trempés, auraient perdu courage devant ce désastre sans exemple; TAssociation libérale s'est remise à l'œuvre, le jour même, pour préparer la revanche et disputer pied à pied ce qui lui restait de terrain. Les ministres de la veille, à la Chambre des représentants et au Sénat, les députés de la veille, dans les réunions publiques, les municipalités des grandes villes, la phalange des journaux, les ligues et comités de province, tous ont donné, tous ont lutté avec la même ardeur, avec la même ténacité supérieure aux pins cruelles défaites, avec la même foi invincible dans la bonté de la cause et dans le verdict prochain du corps électoral mieux éclairé. Et ceci surtout, dans cette lutte, est digne d'éloge, vraiment touchant : £e n'est pas pour le pouvoir qu'ils combattent, c'est pour la défense de l'école et de l'instituteur. Évidemment, un grand parti ne perd pas le pouvoir sans amertume; évidemment, il aspire toujours à reprendre le fardeau des affaires; mais ici, la question des portefeuilles est tout à fait secondaire : € Soyez ministres pendant trois ans, pendant cinq ans ; mais que l'école ne soit pas
l*enjeu de la partie perdue, Fécole qui est TaTenir même de la Belgique. » Devant le projet de loi qui lifre renseignement primaire aux mains du clergé et des congrégations, à la pensée de ce recul dans les ténèbres, rîndignation est vive; mais c'est la douleur qui éclate d abord, douleur mêlée de remords chez quelques-uns, d'autant plus sincère et émouvante, vraiment glorieuse pour tous ceux qui Tout ressentie et exprimée.
< Sire, dit M. Lippens au nom de la Fédération libérale, rinslruction du peuple est pour l'État un devoir consacré par la Conslilutioo. Elle n'intéresse pas seulement le développement des communes, elle est indispensable à la prospérité de l'ensemble du pays et doit en conséquence être dirigée par l'État. Le développement tout entier de la richesse nationale, l'avenir du commerce et de l'industrie, seraient entravés si l'ignorance des uns devait paralyser l'effet de l'instruction des antres... Notre jeune nationalité n'a pour fondement ni 1 unité puissante de la race, ni les limites tracées par la nature aux confins de notre territoire. Elle repose tout entière sur l'amour des mêmes institutions, des mêmes libertés, d'une même dynastie. L'enseignement uniforme de l'État est le plus puissant moyen pour renforcer toujours et partout ces liens d'union et effacer le souvenir des luttes qui divisèrent jadis nos provinces et nos communes. L'enseignement exclusivement communal ne saurait remplir ce but patriotique. Il sera fatalement imprégné bien plus des petitesses et des passions locales que des grands sentiments nationaux. Fasse le roi que la Belgique échappe à l'immense danger dont cette révolution la menace ! >
La même tristesse virile donne aux pétitionnaires les plus humbles, les plus modestes, la même éloquence pénétrante et fière qu'aux orateurs attitrés du parti, MM. Frère et Bara, MM. Janson et Goblet. Tel comité scolaire de bourg ou même de village trouve des accents vraiment admirables pour supplier le roi d'arrêter la loi de malheur; les mots de € décadence morale et matérielle du pays, d'asservissement du peuple, d'abaissement du niveau intellectuel », représentant pour ces braves gens, plus encore peut-être que pour les électeurs des grandes villes, des
réalités tangibles; ils savent,* pour Tavoir vue de près, ce qu'est la tyrannie ecclésiastique dans un petit centre ; ils tiennent au bâtiment de l'école neutre comme les croyants n'ont jamais tenu davantage à leurs temples ; ils ont le culte profond de l'instituteur et de l'institutrice qui ont commencé à dégrossir l'esprit de leurs enfants, qui sont les plus loyaux et les plus méritants des fonctionnaires, que la misère attend demain comme récompense de leurs efforts; et, pour dire leur reconnaissante affection, ils trouvent des mots qui vont droit au cœur.
Le parti libérai pouvait-il limiter son agitation légale à l'opposition parlementaire, aux meetings de protestation, aux revendications de la presse et des comités, au Cornpromis des communes^ où les bourgmestres des seize principales villes de Belgique, au nom des représentants de huit cent vingt communes comptant ensemble une population de 2,732,659 habitants, supplièrent le roi d'ajourner au lendemain des élections communales la promulgation de la loi Jacobs? Presque tous les amis français du parti libéral belge l'ont pensé; presque tous les libéraux belges étaient d'un sentiment différent. Il nous semblait que les manifestations dans les rues, pour magnifiques et bien ordonnées qu'elles seraient, que les cortèges libéraux, seraient-ils de cent mille hommes comme ils l'ont été au 31 août, n'étaient pas des raisons politiques et prouvaient cent fois moins, contre la destruction de l'enseignement primaire, que le seul scrutin sénatorial qui avait repris Bruxelles aux cléricaux. Il nous paraissait encore que les manifestations libérales appelaient naturellement, dans la capitale et ailleurs, des contre-processions catholiques où l'ordre peut-être ne serait pas aussi bien observé, où di s provocations injurieuses et des grossiers défis on en viendrait rapidement, malgré les efforts de la police et des gardes civiques, à une rixe générale entre bleus et rouges, où cannes et parapluies feraient fonction d'arguments démonstratifs. Il nous semblait enfin que ces promenades bruyantes de deux foules hostiles auraient pour inévitahle
résultat d'exaspérer les passions violentes et qu'à côté de la virile et fière agitation des premiers jours on allait créer une autre agitation plus intense sans doute, mais moins digne d'un peuple respectueux des lois el de la couronne, moins saine, moins régulière, qui risquerait d'effrayer les libéraux modérés, qui permettrait aux factions révolutionnaires, menées par des exaltés ou des farceurs, de se donner libre carrière, où les agents procateurs du clergé auraient beau jeu.
A ces objections on répondait que les mœurs politiques varient d'un pays à l'autre, que ces manifestations publiques, après approbation préalable des boui^mestres, sont une des libertés les plus chères au peuple belge, que ce genre de démonstration avait été emprunté à la plus grande école libérale du monde. Ces objections cependant ne nous ont pas convaincu sur le moment et nous ne croyons pas, même après les élections communales du 49 octobre, que l'événement nous ait donné tort. Sans doute, les manifestants libéraux ont fait preuve, le 31 août, d^un remarquable esprit d'ordre et de discipline. Oui, dans la journée du 7 septembre, les provocations sont venues des cléricaux; qui commettaient une insigne folie en venant braver, dans les rues de la capitale, à la tète de leurs paysans embrigadés, un peuple acquis depuis cinquante années, sauf une seule défaillance, à la cause de la liberté. Mais enfin quelles ont été les conséquences de cette politique de € la grande voirie »? La promenade du 31 août a-t-elle donné plus de force au Compromis des communes? La bataille du 7 septembre a-t-elle retardé d'un jour, à supposer qu'elle ne l'ait pas avancée, la sanction de la nouvelle loi scolaire ?
Que les manifestations et contre-manifestations sur la voie publique aient été ou non opportunes et habiles, le roi, semble-t-il, aurait dû céder aux instantes prières des bourgmestres libéraux et ajourner la sanction de la nouvelle loi scolaire. Au lendemain de l'avènement de deux majorités catholiques, avant qu'aucune manifestation légale lui eût permis de croire que le pays avait changé
d'avis depuis le 10 juin, sa situation de roi constitutionnel était assurément difficile. Son père cependant s'était trouvé, lui aussi, en 1857, dans une situation analogue, et, dans cette passe mai commode, malgré les prédictions sinistres de M. Guizot, il avait refusé de briser entre ses mains l'arme de la dissolution. Léopold II, le souverain éclairé qui avait dit ces belles paroles : c La culture intellectuelle d'un peuple est plus que jamais, au temps présent, la source essentielle de sa prospérité », ne devait-il pas suivre cet illustre exemple ? Dissoudre la Chambre trois mois après son élection était peut-être un parti bien hardi pour un fils de TÉglise. Ajourner la sanction de la loi scolaire, comme Léopold P^ avait ajourné celle de la loi de Decker sur la charité publique et les couvents; attendre le jugement en appel que les électeurs communaux allaient prononcer sous peu de jours était, d'autre part, sans nul doute, le droit incontestable du souverain, c Je resterai toujours fidèle à mon serment, )> avait répondu le roi aux bourgmestres. Léopold P% en refusant sa signature à une autre loi d'oppression et de tyrannie, n'avait pas cru manquer au sien.
Quoi qu'il en soit, la loi ignorantine parut au Moniteur et l'œuvre de destruction commença. Grande et redoutable épreuve pour le parti libéral ! Devant les abus de pouvoir et les excès sans nombre d'un gouvernement ultramontain, se laisserait-il entraîner, comme les fanatiques de répression avaient le cynisme de l'espérer, à répondre à la violence par la violence ? Aurait-il le bon esprit de rester fidèle à l'inoubliable précepte de Mirabeau: « Être sage et modéré, avoir toujours raison? » Ce grand parti, le seul qui soit vraiment digne de gouverner en Belgique, n'eut pas une minute d'hésitation. La loi néfaste avait à peine été sanctionnée que l'Association libérale et Union constitutionnelle de Bruxelles dissipa, dans un appel à ses concitoyens, les doutes qu'entretenaient et propageaient les cléricaux. « Aussi longtemps, dit le comité, que la loi scolaire n'était pas promulguée, nous vous avons conviés à la combattre par tous les moyens
légaux. Aujourd'hui, fidèles à la promesse faite en votre nom, nous devons respecter celte loi, quelque dure qu'elle soit. Nous prouverons ainsi à nos adversaires que nous ne voulons pas imiter Topposition factieuse à laquelle ils se sont livrés après la promulgation de la loi de progrès de 1879, » Puis, en terminant: « C'est assez vous dire que nous répudions avec indignation toute solidarité avec les personnes qui veulent tirer parti de l'émotion populaire pour égarer l'opinion publique et pour attaquer au cri de : Vive la République t les bases mêmes de nos institutions nationales. Nous repoussons également de toutes nos forces les assertions calomnieuses de la presse cléricale, qui prétend faire endosser au parti libéral une part dans les responsabilités de ces actes. i>
Mais, en même temps qu'elles répandaient cet appel, de toutes parts les associations libérales se mettaient à l'œuvre pour transporter l'agitation contre la loi Jacobs sur le véritable terrain de combat, celui des élections communales fixées au 19 octobre. De ces élections évidemment allait dépendre pour plusieurs années l'avenir de la Belgique. Si les cléricaux l'emportent, c'est, dans toutes les communes où ils seront victorieux, l'installation de municipalités qui appliqueront la loi de désorganisation scolaire dans toute sa rigueur et supprimeront toutes les écoles neutres; c'est l'Église oiaitresse incontestée du pays, car cette fois les élections ne se font plus sur des prétextes fiscaux. Si, au contraire, les libéraux sont vainqueurs, s'ils gardent toutes les communes qu'ils avaient conquises en d'autres temps plus heureux, c'est le salut pour toutes les écoles que la haine ecclésiastique n'a pu encore frapper, c'est la surprise du mois de juin désavouée avec éclat ; c'est, pour le cléricalisme belge, le commencement de la fin. Et la signification de ces élections sera d'autant plus haute qu'elles ne se feront pas, comme celles des 10 juin et 9 juillet, sous le régime exclusif du cens : elles se feront sous le régime de la loi nouvelle, qui donne le droit dévote aux capacités pour les élections provinciales et communales ; elles appelleront
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les intelligences à reviser le verdict des seuls privilégiés de la fortune.
Ainsi l'avaient compris les deux partis, et tous deux travaillèrent avec une ardeur égale, bien qu'avec des moyens différents. Les libéraux, ayant reformé l'ancien pacte d'union, répudiant d'une seule voix les amateurs de gâchis qui voulaient substituer au drapeau anticlérical un drapeau antimotiarcbique, n'eurent qu'un programme; la revendication de la loi de 1879. No Popfry, le cri de guerre des prolestants anglais du treizième siècle. Van 't Ongediert der Papen, le chant ries gueux, furent leur chant et leur cri (1). Les catholiques, après avoir exploité à outrance les manifestations ridicules de quelques braillards qui avaient sinié le roi et la reine, organisèrent la pression électorale la plus formidable qu'on ait jamais vue.
t Jamais, écrit un témoin imparlia), le correspondant du Temps (2), on n'exerça pression pareille ; je ne sais même pas si le 16 Mai el l'ordre moral ont élé aussi loin. Le ministère a prodigué les millions à Anvers sous couleur de tavoriser l'Exposition internationale de 1885; son journal ollîcieux a annoncé a grand orchestre, l'avaiit-ïcille du scrutin, que l'on était parvenu à réduire de 8 milliuns les dépenses budgétaires; quelques jours auparavani, on renvoyait des ouvriers altachés à l'administralion des chemins de ter parce qu'ils avaient eu l'audace d'enionner le refrain fameux: Vandenpeereboom I que l'on iihaute en l'honneur du lilulaire de ce déparleraent; on avait menacé d'enlever leur dienléle aux marchands notoirement connus comme libéraux s'ils quillaient leur houliqae le 19 octobre {3) ; le clergé s'élait jeté dans la mêlée avec une ardeur et un fanalisme dont on aurait peine à se faire une idée â J'ûlraiigL'i-, ii=ajil i.'l iiiiu-iuit rli^ si;s iirtii'-*
(t) Lellre de M. I>ii»f.-"-, ' ■ i'i'-i.i,'-^id.;iit ri,; \,, (llinnilirn ûci tepr«seDla.nts, on 71 ii) V lia ^1 cieUi»(o|L — " " ■ s («f in'l
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spirituelles, de ses ressources temporelles, montrant carrémeni qu'il avait ses petites et ses grandes entrées dans les antichambres ministérielles. >
Â Monsy à Nàmur, racontent les journaux libéraux dont le récit n'a pas été démenti, les associations cléricales ont fait un relevé des effets en souffrance et des débiteurs poursuivis ; un émissaire va trouver les électeurs dont la gène est signalée et leur offre de les tirer d'embarras si les élections du 19 amènent le triomphe de la bonne cause. A Bruxelles, on feint de redouter des troubles graves et le ministre de la guerre renforce la garnison.
Mais le mois d'octobre est décidément funeste aux cléricaux. L'ordre moral français avait succombé le 14 octobre 1877 ; l'ordre moral belge a été défait le 19 octobre 1884, sur toute sa ligne de bataille.
Le 27 octobre 1857, le roi Léopold 1" ayant ajourné la promulgation de la loi des couvents et les deux partis ayant fait de l'existence du ministère l'enjeu des élections communales, le scrutin avait donné la majorité aux libéraux. Trois jours plus tard, respectueux de la volonté populaire, plus soucieux de leur dignité que de leurs portefeuilles, sans qu'aucun protêt leur eût été adressé, MM. de Decker et Vilain XIII remettaient au roi leur démission.
Quel changement profond s'est opéré depuis vingt-cinq ans dans le parti clérical ? Comment MM. Malou, Wcpslt» et Jacobs n'ont-ils pas suivi, dès la première honro, l'exemple que MM. de Decker et Vilain XIII leur avaient légué ? Pourquoi, pour les faire partir quand il était si simple de s'en aller, a-t-il fallu que le roi Léopold, coininr jadis le roi Louis XIV, envoyât son exempt à Tartuffe? (hi n'a pu trouver qu'une réponse à ces questions. Un part»
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qui se sent vivace el plein d'avenir n'hésite jamais (car c'est une preuve de force dans la dèTaite) à accepter résolument les conséquences d'un échec. Pour qu'un parti vaincu refuse de payer sa dette tant qu'il n'y est pas contraint et Turcé, Il faut qu'il se sache ruiné, condamné, sans espoir aucun de retrouver la fortune.
Quel que soil maintenant le nouveau cabinet, s'il comprend sa mission, si l'apaisement des partis est son unique et sincère souci, il aura droit à la reconnaissance publique. Les libéraux lulleront, nul n'en doute, tant qu'il restera un vestige de la loi Jacobs; mats sauront-ils continuer la lutte, comme ils ont su mener la bataille d'hier, dans l'union et sans qu'aucune violence déshonore ou compromette leur juste cause?
En attendant, on peut dès aujourd'hui tirer du chapitre d'histoire que nous avons esquissé un double enseignement. Le premier, d'un ordre général, c'est que, dans tous les pays de civilisation latine, il suffit désormais au cléricalisme de se montrer à visage découvert pour qu'il soit vaincu et repoussé, comme il l'a été en France, en Italie, en Belgique, comme il le sera en Espagne. Le second, à notre usage particulier, c'est que la division des hommes de progrès est le seul atout, mais un atoul redoutable, dans le jeu des hommes du passé ; c'est que les cléricaux, moins jaloux désormais du triomphe de leurs principes que du succès de leurs candidats, sont habiles à cacher leur visage sous le masque; c'est enfin qu'entre tous les prétextes dont on peut leurrer le corps électoral, la gène économique et les embarras fiscaux sont les plus
Il arriva un jour à Orphée d'égarer la lyre qui lui avait été fabriquée par son père Apollon et d'où il avait coutume de lirer des sons harmonieux. Le stradivarius tomba entre les mains d'un racleur de violon qui eut l'imprudence de convoquer aussitôt la ville et la cour à un grand concert; il joua de fu^ou exiicrable et fut outrageusement siftlil'. SeiilemenI, comme les Athéniens sont, de l'avis de Wt-mèmes, le peuple le plus spirituel 'Nièrent pas de
mais c'est leur propre histoire que je viens de raconter. La lyre d'Orphée, c'est le scrutin de liste. Le ministère Gambetta ou le ministère Ferry en eût tiré des élections excellentes, bonnes pour la République, bonnes pour la politique de gouvernement et de progrès. Mais lorsque le ministère Ferry eut été mis en pièces par les bacchantes de Montmartre et que le délicat instrument tomba entre les mains du radicalisme, il en résulta les élections du 4 octobre 1885.
Le plus petit logicien de Port-Royal eût conclu que la faute en était au radicalisme, qui venait, pour la première fois, de mettre la main sur le gouvernement. Les logiciens du Palais-Bourbon raisonnent autrement : la faut« en est à la lyre d'Orphée et l'on annonce de toutes parts que la République va se replier en bon ordre vers le scrutin d'arrondissement.
La loi électorale du 8 juin 1885 est-elle un stradivarius parfait, irréprochable? Certainement, il n'en est rien; l'expérience en a montré les dangereuses imperfections. Mais qu'il faille l'abroger parce que les élections du i octobre auxquelles M. AIIain-Targé présidait de nom, mais dont la responsabilité politique incombe à M. Clemenceau, ont été mauvaises pour la République ; — que le parti républicain doive donner cet exemple d'inconséquence, changer le mode électoral chaque fois que ses fautes indisposent le corps électoral contre lui : beaucoup de républicains ne s'y résigneraient pas sans peine. J'eusse été, pour ma part, dès l'origine et en principe, partisan du scrutin uninominal, que je tiendrais aujourd'hi le même langage. Nos arrondissementiers jurent que le scrutin de clocher enlèverait aux partis de monarchie, par sa seule vertu (ou ses seuls vices), un certain nombre de sièges : soit; encore faudrait-il établir que le gain matériel, qui est douteux, suffirait à compenser le préjudice moral certain qui résulterait pour la République des craintes que l'on afficherait en changeant de loi électorale comme de chemise. Il est mauvais por- ••" •*""*' "'^'itîque de défier la colère des dieux; il est | '^e à un
sentiment qui n'est pas la confiance. Un parti qui a ])eur et qui ne le cache pas court bien des risques, alors njéme qu'il serait armé de fusils Lebel contre un ennemi qui ne serait armé que de fusils à piston.
J'enlends bien : quiconque va dissuader d'un changement radical de la loi de 1885 sera traité d'orfëvre. Ce sera fort injuste. Nous sommes quelques-uns qui avons montré assez de fidélité à Gambetta, surlout aux heures difficiles, qui avons ensuite servi sa mémoire avec assez de zèle, pour avoir le droit de dire que l'npporlunisme n'est point le catholicisme et que les doctrines de Gambetta ne sont point paroles d'Évangile qu'un croyant sincère ne saurait se permettre de discuter. Sans être les transfuges ni les renégats de quoi que ce soit, nous nous prononcerions sans remords ni scrupules pour le scrutin uninominal, après avoir écrit autrefois je ne sais combien d'articles pour le scrutin de liste, si nous avions acquis la conviction que le premier est préférable au second dans l'intérêt et du gouvernement et du pays. Ceux qui auraient celle conviction n'éprouveraient aucune honte à confesser leur erreur; en la confessant, ils croiraient même faire acte non seulement de républicains et de patriotes, mais ils croiraient faire preuve encore d'opportunisme, puisque «opportunisme » il y a. On montrerait par là, en effet, que les leçons et les exemples de Gambetta n'ont point été perdus et que l'on s'attache, non puint à la lettre servile, mais à l'esprit même de sa méthode. II est arrivé plus d'une fois à Gambetta de changer complètement d'avis sur les questions les plus
ii^j. Jlui^ lianibelLd déniuntrait ainsi iiilHinue et non une bprne.
|.eellfl cosvid|^ Sans doul»,
lirait de lui ;
tërequi l'a
s aussi à
■ moment,
lépubli-
cain n'était pas encore irrémédiablement compromise, alors que ce parti avait encore, dans tout Téclat de sa magnifique popularité, un chef incomparable à sa tête? Il n'est pas indifférent, en effet, de semer le blé, même le blé de la meilleure qualité, au mois d'octobre ou au mois de janvier. Dirai -je même toute ma pensée? Eh bien, après la chute du ministère Ferry, après le désastre parlementaire de Lang'Son, devant le désarroi où les républicains se débattaient, il eût été alors d'une sage politique de maintenir le scrutin d'arrondissement, qui est le scrutin de la défense et de la conservation, et d'ajourner le scrutin de liste. La réaction eût crié au cynisme, mais elle n'aurait pas gagné tous les sièges qu'elle a emportés au mois d'octobre. Rétablir aujourd'hui le scrutin d'arrondissement ne serait point un aveu de courage et de foi ; le maintenir alors eût été une marque de prudence et de sagacité... Mais à quoi bon revenir sur les choses passées?
Donc, nombre de républicains restent partisans du scrutin de liste; on connaît d'ailleurs les raisons de cette opinion. Ce sont les mêmes qu'autrefois, les mêmes que le parti républicain a toujours professées, celles que Gambetta a exposées dans tant de mémorables discours. Le scrutin de liste est le scrutin politique par excellence ; il est propre, pour peu que le gouvernemenJ veuille y aider, à élever et à épurer le caractère du mandat; il rend impossible la pratique de la candidature officielle ; il rend impossible la corruption électorale. Le principe de la liste n'a donc- pas été condamné par l'expérience ; ce que l'expérience a condamné, ce sont les ministères qui ne savent pas être des gouvernements ; ce qu'elle a démontré, c'est que nos départements sont, po"" ''* r^in^oir.» h^o /circonscriptions trop vastes, trop éten
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que l'électeur puisse j dresser libremenl, spontanément, en connaissance de cause, la liste de ses députés.
Il arrive alors que les listes sont dressées par des comités qui ne doivent leur nomination qu'à eux-mêmes, véritable génération spontanée de politiciens sans mandat et sans responsabilité, mais d'autant plus impérieux, arbitraires et tyranniques. Ce n'est même pas l'élection au deuxième degré. L'élection au deuxième, au troisième ou au quatrième degré suppose, enelTet, la participation directe de l'électeur à la confection des listes. Où trouver, dans l'espèce, trace de celte participation? Les communes paisibles, tranquilles, laborieuses, n'ont même pas de comités. Dans les communes plus actives, plus remuantes, ce ne sont pas d'ordinaire les plus qualifiés par l'expérience, l'honorabilité, les services rendus, qui se constituent en comité : ce sont... les autres. Non qu'il faille médire de cette activité: elle est, au contraire, une preuve de civisme ardent; il faut seulement constater qu'on rencontre dans le pays électoral aussi peu de comités modérés qui soient sérieusement organisés que de bandes d'honnêtes cens sur les grandes routes de Calabre.
L'ensemble de ces comités ainsi constitués au cabaret compose le plus souvent la réunion des délégués prétendus départementaux. Ces délégués ne représentent qu'euxmêmes, mais ce sont eux qui font la toi. Quelques meneurs ont préparé une liste de candidats. Comme l'élection au scrutin départemental coule fort cher, et comme les comités n'ont point de caisse, on y inscrit d'abord quelque pii\bani, tiinlùl un j^rns |irii|Kii'liilri- i|in.> l;i iiiinn-!ie poli- ;i[H;e ou de !■ [le passei;i fera les iir, avocats iirnls, qui in"'nie con- : simuler sur [[)<■ conseil !S matières de
toutes les prétendues réformes que prônent les journaux à un sou. Les sept, huit ou dix candidats, qui ont été ainsi désignés, paraissent à tour de rôle sur Testrade de rassemblée plénière; ils débitent leur boniment et sont presque aussitôt, tous les sept, huit ou dix, acclamés les candidats du < parti >».
Quelle liberté reste donc à l'électeur? Sans doute il a le droit de modifier la liste à son gré, mais il est le plus souvent trop paresseux ou trop ignorant pour se donner cette peine. Il vole pour toute la liste. Pour quelle liste ? Pour celle que porte le courant du jour. Sur une liste de huit ou dix noms, il en peut contrôler deux ou trois, mettons quatre ou cinq. Il vote, pour les autres, les yeux bandés. Qui donc alors a fait l'élection? Le conseil des meneurs qui a cuisiné la liste et le journal à un sou qui a déterminé le courant. Dans tout cela, que devient la souveraineté indépendante du suiTrage universel? Le propre de la démagogie, c'est de vouloir faire parler le peuple : < Le peuple veut, le pays veut. » On l'a fait parler tout le temps et c'est .à peine, en réalité, s'il a ouvert la bouche pour épeler là longue liste de ses représentants.
J'accorde que le tableau est chargé, que les couleurs en sont noircies ; atténuez et adoucissez, il en reste toujours assez, c'est-à-dire trop. Et ce n'est point tout. Cette élection, qui ouvre de plus en plus le parlement à l'invasion des politiciens sans éducation, des manieurs* d'argent sans scrupule, elle ouvre encore la porte à un plus redoutable danger : le plébiscite. Les grands courants sont déjà bien redoutables qui décident en dernier ressort du bulletin de l'électeur appelé à voter une liste de dix ou quinze noms. Quand l'électeur ne connaît pas tous les candidats; quand la passion du moment (colère soufflée par la calomnie, enthousiasme excité par l'illusion, espérances ou craintes folles) dicte son vote au lieu de la raison qui ne devrait jamais être plus froide, plus calme, plus réfléchie qu'au jour du scrutin, la chose publique court déjà de terribles périls; elle est à la merci d'une saute de vent, d'une trombe qui passe, d'un nuage d'orage qui crève. Mais, si le cour
rant déchaîné devient pis que politique : plébiscitaire, ' — et la loi du 8 juin 1885 n'y met point obstacle, — lorsque le suffrage accepte pour mot d'ordre électoral un sabre, un éperon ou un panache, alors la patrie même est en danger... Nous avions vu ces choses, et nous sommes en train de les revoir. Sans doute, le parti républicain, sous le coup de ces injurieuses sommations, va se lever pour un vigoureux effort ; il peut, il doit briser le spectre de dictature qui s'est dressé sur sa route. Soit! nous triompherons du Boulanger d'aujourd'hui... Mais, si la loi imprévoyante, qu'escompte ce caporal rebelle, reste demain ce qu'elle était hier, alors le césarisme, menaçant ou latent, garde toujours son outil, alors le plébiscite en faveur d'un général ou d'un prétendant reste toujours possible;
Dans une conversation que j'ai notée le jour même, le 16 mai 1885, à une époque où les princes des anciennes familles n'avaient point encore été frappés de proscription et où H. de Rochefort ignorait encore le nom du général Boulanger : c Le scrutin de liste, me disait M. Grévy, c'est, pour les princes et pour les généraux, la voiture du sacre. ^
Enfin le système actuel, tel qu'il fonctionne surtout aux élections partielles, est beaucoup trop cher; le scrutin de liste sans liste est accessible à très peu de bourses ; — les socialistes l'appellent déjà c le scrutin des riches » ; — au bas mot, au tarif le plus réduit, 50 à 60000 francs. Voilà donc toute une catégorie de citoyens, d'éligibles, qu'on écarte de la lice. Pour peu que l'on soit à la fois pauvre et fier, point de candidature possible dès qu'il n'y a point de remorqueur riche et entreprenant. Point d'argent, point de Suisse... o: Oui, timidement, clandestinement d'abord, on a acheté des voix, on a versé la corruption et le vin aux masses électorales, on a mis à l'enchère des candidatures, el il se trouve maintenant qu'il va surgir une industrie de placement électoral politico-financière dans certains arrondissements. Oui, il v a des arrondissementr sur lesquels certains Turcarets jettent leur dévolu, calci tant le chiffre qu'ils devront inscrire aux frais générau:
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Je dis que ce sont ces mœurs qui commencent, mais que, si vous maintenez le régime parcellaire appliqué au suffrage universel, elles vont se développer; et vous aurez cette responsabilité devant Thistoire d'avoir inoculé la gangrène de l'argent à la démocratie française... » C'était au scrutin d'arrondissement que Garobetta appliquait cette flétrissure ; seulement, ce vice de l'argent que Gambetta voulait poursuivre et détruire, le scrutin de liste ne l'a point supprimé ; il l'a transformé. Nous nous en apercevons depuis deux ans; on admettra bien que Gambetta, à la lumière des faits, s'en serait aperçu, lui aussi, et qu'il y aurait cherché un remède...
— Mais c'est le procès même du scrutin de liste...
Quand on démontre que la quinine ou le bromure, à de trop fortes doses, sont des poisons, non des remèdes, on ne fait le procès ni du bromure ni de la quinine, mais de l'excès. En politique *comme en médecine, tout est dans la dose.
Cherchons la dose :
La vertu du scrutin de liste, c'est la liste. Le scrutin uninominal rétrécit l'horizon politique de l'électeur comme de l'élu, amoindrit le mandat du législateur, qui devient le simple commissionnaire de ses mandants, rouvre aux candidatures officielles la porte que la République a eu l'honneur de fermer, facilite la corruption. Le scrutin plurinominal, au contraire, élargit l'horizon, tend à élever le mandat, restreint la possibilité d'une action excessive de l'administration^ rend impossible l'achat des suffrages.
Le vice du scrutin départemental, c'est le département, trop étendu, trop populeux, dans la plupart des cas, pour que l'électeur puisse dresser lui-même sa liste ; forcément il la reçoit toute faite des mains de quelques meneurs ;
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[lécessairemenl, ce qui dûcide alors de l'électioD, ce n'est pas la confiance individuelle de l'électeur dans un candidat dont il connaît la probité, la droiture, l'activité, le programme et la méthode politique ; c'est le courant du jour, courant qu'un accident peut déchaîner et qui peut tout emporter sur son passage, parfois le mai, souvent le bien; courant d'autant plus dangereux aujourd'hui que les lois n'ont encore établi ni le renouvellement partiel, garantie essentielle contre les sautes trop brusques des vents, ni le vote obligatoire, et que les fautes et les défaillances accumulées depuis plusieurs années ont fait du Sénat une Chambre d'enregistrement, du Président de la République une machine à signature, et de la Chambre des députés une Convention au petit pied.
Dès lors, où est le remède? Le remède ne serait-il pas de conserver le principe de la liste, mais de diminuer l'étendue des circonscriptions Électorales ?
Je crois que la moyenne des électeurs peut inscrire aisément, en connaissance de cause, deux, trois ou quatre noms de députés sur une liste politique; mais qu'au delà, dans le système delà liste étendue, la tyrannie des comités confisque le libre arbitre des électeurs.
Le projet sur le scrutin de liste que Gambetta défendit le 24 novembre 1875 à l'Assemblée nationale, le spuI d'ailleurs qu'il ait rédigé lui-même, — le projet de 1870, au Corps législatif, fut préparé en collaboration avec MM. Jules Ferry et Arago; celui de 1881 était signé de M. Bardoux; — ce projet posait le principe même de la réforme que je viens d'indiquer : « Tout département qui nomme moins de dix députés forme une seule circonscription. La loi établit, dans les départements qui nomment plus de dix députés, des circonscriiilimis électorales. >
Ainsi, en 1875, pour Gambetta lui-même, le dL-parlement, au delà d'un certain chilTre de députés, circonscription trop vaste, le corps électoral i vement était trop nombreux, pour qu'il fût le fractionner les listes. Ainsi Gambetta lui-n-
semblée nationale^ proposait d'établir des circonscriptions dans un certain nombre de départements. Dans ma brochure sur le rétablissement du scrutin de liste, brochure qui a été revue par Gambetta de la première à la dernièri; ligne, on peut lire cette note : € Nous croyons utile de pré< venir que nous n'avons pas en vue, dans cette étude, le scrutin de liste tel qu'il a été appliqué en 1848 et en 1871^ et dont les défectuosités pratiques sont connues ; mais biea le scrutin de liste dont, à l'Assemblée nationale, M. Gambetta formulait ainsi, le 24 novembre 1875, les conditions d'exercice (1)... » M. Bardoux, en 1881, avait inscrit dans son projet primitif une disposition analogue, et, si Gambetta, le jour même où le projet fut déposé, la fit retrancher (j'assistais à la conversation), ce n'était point, nous disait-il, qu'il eût changé d'avis, mais parce qu'il voulait, en bon diplomate, garder des éléments de négociation et de transaction avec les arrondissementiers.
Voilà donc le fil conducteur de la réforme : limiter, restreindre la liste. Reste à déterminer le chiffre de députés au delà duquel il convient que la loi établisse dans les départements des circonscriptions électorales. On accorr dera peut-être que le chiffre de dix n'est point cabalistique et qu'il est loisible, après les expériences multiples et redoutables que nous avons faites, d'en préférer un autre. •
(1) Voici le texte même de Tarticle : c Chaque département élit autant de députés qu'il renferme de fois 70,000 habitants sans qu'aucun déparlement puisse être réduit à un nombre de députés inférieur à colui des arrondissements qui le composent. Toute fraction de plus de 35 000 habitants compte pour 70000. L'élection a lieu au scrutin de liste par département. Tout département qui nomme moins de dix députés forme une seule circonscription. La loi établit, dans les départements qui nomment plus de dix députés, des circonscriptions électorales. »
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nU'. Ah! si nos républicains progressistes, si nos radicaux liïbif intransigeanis surtout, étaient de véritables réformateurs, , Gw je sais bien ce qu'on proposerait : on demanderait aux \ii\i» Ctiainbrcs de faire d'une pierre deux coups et de réaliser ■itiit à )a fois la réforme électorale et une réforme administrai Gai tive. Quiconque a étudié la question avec un peu de soin relm- sait, en elTel, que la carte des départements, telle qu'elle , m a été dressée en 1789, appelle depuis longtemps une revioulai: sion. Il ; a d'abord les départements dont le tracé a toutlopi joursété défectueux, le législafeurde l'Assemblée nationale ayant été sans doute trop pressé (Nord, Pas-de-Calais, Ille- ", rt et-Vilaine, Seine-et-Oise, Eure, Seine-Inférieure). Il y a •file surtout les départements dont la population a augnieoté '.si/- depuis un siècle dans des proportions trop considérables 'jxt!- pour qu'une nouvelle répartition ne soit pas commandée iiquf par l'intérêt évident d'une administration plus directe, plus es el prompte et plus efficace.
ulrf. On a proposé, l'an dernier, de supprimer, par voie budgétaire, une centaine de sous-préfectures; c'était désor- 1 tS. ganiser à plaisir, pour une économie misérable, une admiisi« nistration déjà bien affaiblie. Le vrai moyen de supprimer V"* les sous-préfectures inutiles, c'est d'augmenter le nombre f'I des préfectures nécessaires, j'entends de créer une quinjjit zaine environ de départements nouveaux, et de procéder il' à une refonte scientifique de notre carte. t^lesdépartemenU '">' nouveaux, ces anciens départemenlsrevLS(''s, seraient d'' superficie moyenne moins étendue; dans leur tracé m arbitraire, les intérêts économiques (agricoles, indusir commerciaux), les considérations géo^raf' graphiques, orographiques, seraientcoiii|>i chose; — on s'apercevrait ainsi que rmir subdivisions historiques répondaient vraii
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physiques et politiques. Les préfets pourraient surveiller de plus près Tadministration de départements plus homogènes ; la moitié des sous-préfectures, au moins, pourrait disparaître; nos 362 arrondissements pourraient être réduits à 200 et quelques, d'une population moyenne de 150000 âmes, qui seraient alors autre chose que des parcelles administratives sans vie propre, sans unité morale, sans raison d'être... Un sous-préfet aurait quelque chose à faire et deviendrait quelqu'un.
Prenons quelques exemples :
Des deux provinces de TArtois et de la Flandre, le législateur de 89 a fait les deux départements du Nord (7 arrondissements) et du Pas-de-Calais (6 arrondissements). Le Nord compte au dernier recensement 1670184 habitants et le Pas-de-Calais 853 526 habitants. Cette superficie de près d'un millier d'hectares comporterait en réalité quatre départements : Pas-de-Calais (nouveau) (CalaiSy Dunkerque, Boulogne); Nord (nouveau) (Lille, Hazebrouck, Douai); Hainaut (ValencienneSf Cambrai, Avesnes); Artois (Arras, Saint-Omer, Béthune). Le Pas-de-Calais, département maritime, serait l'ancien Boulonnais poussé jusqu'à la mer; l'ancienne Flandre, très distincte de l'Artois et du Hainaut sous tant de rapports, formerait le nouveau département du Nord ; le Hainaut et l'Artois , qui n'ont jamais cessé d'exister moralement, revivraient politiquement au sud des départements actuels du Pas-de-Calais et du Nord.
L'Ile-de-France, avec un morceau de Champagne (Mëaux) et une rondelle de l'Orléanais (Étampes), a formé ({uatre départements : Seine, Seine-et-Oise, Seine-el-Manio tM Oise. Le département de la Seine est un non-sens niaiii feste et avéré. Paris, avec son unité morale, histori(iii.politique, économique, est, à lui seul, un département : ' Convention l'avait fort bien compris : Saint-Denis . nord. Sceaux au sud, alourdissent et gênent Paris. Soin et-Oise, d'autre part, vaste anneau autour de Paris, min vers l'est de quelques kilomètres à peine, large au siul . à l'ouest de plus d'un dej^ns est le département artifiri«
entre lous. Seine-et-Marne est séparé de Paris par un fllel de Seine-et-Oise, large de 4 kilomètres en moyenne, long de 60 et quelques kilomètres. En bonne logique administrative, il y a là cinq départements : département de Paris, divisé en vingt arrondissements et cinq sections; — département (nouveau) de la Seine, la rive gauche de la Seine, avec Versailles comme chef-lieu, et trois arrondissements à lailler dans les trois canlons de l'arrondissement de Mantes qui louchent à la rive gauche de la Seine (Bonnières, Mantes, Houdan), la presqu'île de Gennevilliers, l'arrondissement de Sceaux jusqu'à la Seine, les arrondissements de Rambouillet, Ëtampes, Corbeil et Fontainebleau; — Seine-et-Marne, en prenant aux anciens départements de la Seine et de Seine-el-Oise la partie de l'arrondissement de Corbeil qui borde la rive droite de la Seine (la forêt de Sénart), te canton de Boissy- Saint-Léger, plus haut Maisons-Âlfort et Vincennes, et le canton du Raincy(ife/un, Provins ou Coulommiers,Meaux, le Raincy) ; — Seike-et-Oise, l'ancien arrondissement de Pontoise, avec le Raincy en moins et, en plus, Saint-Denis et les cantons de Limay et de Magny (l'ancien Vexin) ; — l'OiSB, telle quelle, avec la suppression d'une sous-préfecturé {Beauvais, Compiègne et Senlis),
L'ancienne Normandie a donné cinq départements : Seine-Inférieure, Eure, Orne, Calvados, Manche. La Manche (520865 habitants) comporterait peut-être deux départements : le Cotentin, avec Cherbourg, et la Mahche, I Avrancliin, avec Saint-Lô. Mais il y a certaine- : départements dans la Seine-Inférieure : la '■ " (128IJ(i3 habilants,
- la Seine-Infét limitrophe de l'Kure l la Seine, dontElbeuf, '-n[ des Andelys, e l'Eure sur la rive
par le menu porte deux
départements (rAisNE,I,(ïon, Soissons; — le Vebmandois, Saint-Quentin, Vervins); que le Finistère (708000 habitants] se divise géograplùqueinenl en deux départements (le Finistère, Brest, Horlaix ; — Curnouaille, Quimper, Chàleaulin) ; qu'il en esl de même de l'Ille-el-Vilaine (la Rance, Saint-Malo, Fougères; — Ille-et-Vilaine, Rennes, Vitré), de l'Isère (Isère, Grenoble; — Vienkûis, Vienne, la Tour-du-Pin).,. Sans qu'il soit nécessaire d'entrer en de plus longs détails, te principe même He la réforme apparaît clairement : création de nouveaux départemenls d'une étendue et surtout d'une population moyennes, et, dans ces départements, remplacement des petits arrondissements de 30000 ou 50000 habitants par des arrondissements plus importants de 120000, 150000 et 200000 habitants. De cette refonte logique, de ce remaniement conforme aux données de la science géographique et économique, résulterait tout de suite un autre avantage. Outre l'Éeonomie des sous-préfets inutiles, oisifs, forcément mal recrutés, qui disparaîtront avec les sous-préfectures abolies, la suppression des petits tribunaux d'arrondissement, non moins inutiles, oisifs et mal recrutés, serait réalisée du même coup. — Même réforme pour t'adminis-
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lo f"'f™*"'''' '^^ ^'"^^ disparaît ipso facto presque parut. Je suppose qu'on maintienne la base actuelle d'un aeputé par 70000 habitants, bien que cette hase soit défecueuse à plusieurs égards: d'abord, parce que celle proportion fait la Chambre des députés beaucoup trop nomrense, vice capital qui n'a point peu conlrihué à .. ""^''.^'"S"' des forces parlementaires et, par suite, au aiscrédit du régime lui-même; — la Chambre frrecque a eu le courage de tailler elle-même dans le vif et de réduire la représentation de près d'un tiers; — ensuite parce que les hommes d'une valeur sérieuse et d'un mérite réel font nélaut dans un 1res grand nombre de départements. Le oenat a commencé par écrémer les catégories de « consujaires »; après avoir envoyé au Sénat les trois ou quatre nommes politiques qui sont, le plus souvent, l'élile du Il r"^^""^"'' "" trouver encore sept, huil et dix députés? il laudrait élever la proportion à 80000 ou même 90000 hajNtanls sauf à tenir compte des fractions de 30000. — s, alors même que l'intérêt personnel reculerait devant e autre réforme d'un intérêt public, les nouveaux j^'eparlemenls, d'une population moyenne de 3 à 400000 dén^U"^ ^sraient plus appelés à élire que quatre ou cinq Sàfiftinrui"^ demi-douzaine de départemenls ayant de lout ai ^^^^ éliraient de six à huit députes. U y aurait - cijef-;;" J** '"""'^ "^^ quatre départemenls, ayant pour ^^faîent" i- ^' "'^^ 'l'''"^ po|iulation considérable, qui ^ aa«fc 1. nommer plus de huit députés.
iliisR maxima cherchée ? Ne ions électorales qu'au-dessus
e électorale, en supposant nt d'être résumé, amène à
penser que, dans Tétat actuel de nos mœurs publiques^ le chiffre de cinq députés est encore, sauf exception, une dose maxima trop élevée. Considérant surtout les circonscriptions rurales, les plus nombreuses de beaucoup et les plus étendues, je crois que les listes, sauf dans quelques circonscriptions urbaines, ne doivent pas dépasser deux ou trois noms. Une liste de deux ou trois députés me parait la liste maxima que Télecleur moyen puisse dresser en connaissance de cause, librement, spontanément, en dehors de la tyrannie des comités, des cabarets et des journaux.
Et^ dès lors, la conclusion est tout indiquée.
Dans le projet de révision de la carte administrative que j'ai esquissé, je ne me suis point contenté de demander la création de nouveaux déparlements. J*ai encore insisté sur ce point que, dans les départements anciens et nouveaux, il serait indispensable de substituer, aux petits arrondissements de 30 à 50000 âmes, des arrondissements sérieux de 150 à 250000 habitants, c'est-à-dire des arrondissements qui, avec la base actuelle d'un député par 75000 habitants, seraient appelés à élire deux députés pour les circonscriptions administratives de 150 à 180000 habitants et trois pour les circonscriptions de 180 à 250000 habitants.
La dose, c'est deux ou trois députés;
La circonscription électorale, c'est le nouvel arrondissement de 120 à 250000 habitants;
Le procédé électoral, c'est le sa^utin de liste par arrondissement.
Pour les circonscriptions administratives, généralement urbaines, qui, en raison du chiffre de leur population, seraient appelées à élire plus de trois députés, la loi créerait des circonscriptions électorales spéciales.
Ainsi le principe du scrutin de liste serait conservé ; l'indépendance de l'électeur, qui saurait de nouveau pour qui il vote, serait assurée; le danger des candidatures plébiscitaires serait conjuré. L'électeur, qui est apnpi nommer huit ou dix députés, peut sacrifier sans "
siège de député à une personnalité princîcre ou militaire qui représente, à ses yeux, à tort ou à raison, un symbole politique ou patriotique. Quand il s'agit de deux ou trois députés seulement à nommer, il y rétlécliit à deux fois avant de perdre son vole.
La combinaison qui vient d'être indiquée a-t-elle quelque chance d'être prise en considération? Je vois bien ce qu'objecteront les listiers intrajisigeants, les arrondissem entiers irréductibles et ceux-là surtout qui croient le parlement incapable d'une véritable réforme, capable tout au plus de bâcler, avant de s'en aller, une nouvelle loi d'expédients. Mais que vaudront ces objections?
Les listiers inflexibles sont de trois sortes: i" les plébiscitaires; je n'ai rien à leur dire, sinon que leur opposition est un argument décisif pour la réforme de la loi électorale; — 2° les clievau-légers, que le succès inespéré des droites au vote du 4 octobre 1885 a grisés et qui se proposent de recommencer. Un certain nombre de conservateurs, élus simplement comme tels, se sont montrés, depuis deux années, disposés à opérer une évolution, à liinr avfC lUicalIsme lement. 11 s'agit retenir les idissemcnt mnable, jection 3" les la le
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scrulin départemental l'instrument même de la tyrannie électorale que nous avons trop longtemps et trop patiemment subie, tyrannie qui s'exerce de deux façons : avant le premier tour de scrulin, par l'oppression des coinités et des journaux; après le premier tour de scrulin, par la concentration. Dans quelques circonstances redoutables, au 16 mai, au i8 octobre, la concentration a été dictée, commandée par l'intérêt même de la [République : il a fallu voler d'abord au drapeau, quel que fût le porte-drapeau. Mais de la concentration, procédé électoral, on a voulu faire un système politique, et ce ne sont point les radicaux iniransigeanis qui ont été les dupes de ce système. Veut-on continuer celle duperie?
Les partisans du rétablissement pur et simple du scrutin d'arrondissement raisonnent mieux : ils sont, comme nouj, les ennemis du césarisme ; comme nous, les ennemis de l'intransigeance ; comme nous, ilsrépugnentà l'oppression des minorités. Hais, si la liste départementale offre de sérieux périls, le scrutin uninominal n'est pas, à son tour, dans les circonstances actuelles, sans présenter des inconvénients: il y a quelque chose d'humiliant et même de ridicule poVr un grand parti à changer tous les quatre ans le principe même de la loi électorale; enfin, rien ne garantit le succès ilc l;i li'ntalive. Je roi^mnais, |i^n- hypotiièse, au scrutin d'arni toutes les eflicacilés dont c le repousse? Quelle sera vutre i vous servirez- vu us du scrutiu d j par vous? Le secret de \o point trahi?
Enfin les découragé!^, les affirment que, dans cette ilcrnièrel léi^islalure, h Chambre est hors 1 chose que des expédienis. Oh ! sans a ' |fe_à l'appui ne manquent f une ■^^^■■iecl'erreu rs ilo faut] pou^^^^^^^hu jusqu'à artirmeri régii^^^^^^l^ll^é,— et le
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c'estia liberté, la République elle-mënne, — ce sont précisément lesTautes répétées qu'elle a commises, la stérilité pour le bien dont elle a donné tant de preuves, qui obligent la Cbambre, dans lesquetques mois de vie qni lui restent, à faire un viril eiïort et à prouver le mouvement, comme le philosophe grec, en marchant II faut aboutir, et, si elle le veut, la Chambre peut aboutir comme elle le doit.
On dit : demander à la Chambre de voter une véritable réforme du procédé électoral, c'est trop... Comment, mais ce n'esl point assez! Mais le procédé, qui sans nul doute est quelque chose, n'est point tout ! Mais rien ne sera fait tant que l'on n'aura point, pour assurer la stabilité du régime républicain, pour soustraire la République au déchaînement irréfléchi des courants subits, aui flux et reflux passionnés du suffrage universel, substitué au renouvellement intégral de la Cbambre le renouvellement partiel qui fonctionne déjà pour le Sénat! La liberté est menacée, la République même est menacée, et pour les défendre vous vous en remettriez au hasard, au vent de folie qui a apporté ce César forain et qui le remporterait! Mais c'est le moment, au contraire, d'agir avec décision, avec célérité. La revision de la carte administrative est, sans doute, une œuvre d'assez longue baleine: ne peut-^n du moins en adopter le principe? Ceci fait, la Commission de refonte une fois nommée, rien n'em-
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liste, auquel Gambetta s'était rallié (1) ; MM. Francisque Rive et Alfred André en avaient déposé un autre. Mais au moins faites une loi qui n'ait point l'air d'un expédient; et, puisqu'il est devenu nécessaire de réviser la loi électorale, qu'on ne prenne point la modalité électorale, tout importante qu'elle soit, pour toute la loi, que la même loi, dans son titre second, établisse le renouvellement partiel par tiers, tous les deux ans.
Le renouvellement intégral, en effet, c'est la loterie, quel que soit le mode de scrutin ; et, si le pays s'est laissé surprendre le jour du vote, la surprise, alors, c'est l'irrévocable pour quatre années. Mais alors même que le pays a été consulté dans les conditions les plus favorables, le renouvellement intégral reste une des causes les plus certaines de la stérilité parlementaire. La Chambre nouvelle, toute fraîche, mal instruite des nécessités politiques, perd une première année à se reconnaître, à jeter sa gourme ; elle perd ensuite sa dernière année à se préoccuper, avant toute chose, de sa réélection. A peine, dans ce système, vingt mois de travail sérieux. Sauf les élections partielles, nécessairement rares et souvent trompeuses, le pays, pendant ces quatre longues années, ne parle pas ; on le fait parler, ce qui n'est point la même chose ; dès lors, tous les quatre ans, au lieu de l'expression calme d'une volonté réfléchie, l'expression brutale de son caprice du moment, d'un engouement passager ou d'un déplaisir injuste. Rien de tel avec le système de la permanence pour la Chambre des députés, régulièrement renouvelée tous les deux ans pour un tiers, recevant à des
(i) Après le rejet de la proposition de M. Gambetta tendant au maintien du scrutin de liste (26 novembre 1875), MM. Jozon et Rolland déposèrent l'amendement suivant auquel M. Gambetta se rallia : « L'élection a lieu au scrutin de liste par département. Tout département qui nomme cinq députés, ou un moins grand nombre ^ forme une seule circonscription. La loi établit dans les départements qui nomment plus de cinq députés des circonscriptions électorales. » L'amendement fut rejeté ainsi qu'un amendement de MM. Rive et Alfred André qui proposait d'appliquer le système de la liste aux arrondissements ayant plusieurs députés à élire.
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époques fixes et rapprochées un afllux de sang nouveau, sans cesse^en haleine, sans cesse en communication directe et sûre avec ie pays. Point d'interruption dans le travail législatif: un travail continu, la certitude d'aboutir. Point de grandes foires électorales, où l'existence même du pays peut être remise en question; point d'à-coups dans la délicate machine du régime parlementaire. La nature ne fait pas de sauts, mais lentement et sûrement se renouvelle incessamment elle-même : voilà le modËle. La permanence, avec le renouvellement, c'est le suffrage universel vraiment maître, le travail parlementaire vraiment fécond, et par suite le gouvernement lui-même enfin assuré de quelque stabilité.
Le mode électoral n'est que l'instrument, outil sans doute qui peut être plus ou moins précis, plus ou moins dangereux ; mais la vraie réforme qui peut et doit sauver le régime parlementaire, c'est-à-dire les libertés publiques, c'est le renouvellement partiel.
QUESTIONS MIUTAIRES
LE MINISTRE CIVIL DE LA GUERRE
ARHÊE D'AFRIQUE ET ARHtE COLONIALE
Parmi les nombreux enseignements qui rassortent des derniers événements de Tunisie et d'Égjpte, il n'en est point de plus certain que l'obligation de créer, en dehors de l'armée de défense nationale, une armée d'Afrique et une armée coloniale.
On reconnaîtra à cette création un intérêt militaire et inti^rét politique :
: parce que iIhii:: l'étal actuel des
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une nation sensible s'émeut, s'inquiète, finit par prendre peur; les basses passions exploitent la plus respectable des sollicitudes : de là, pour une grande part, l'indécision et le désarroi qui marquent depuis trop longtemps notre politique.
Est-il besoin de dire que ces obsei^ations ne s'adressent pas aux politiciens de la nouvelle école pour qui notre puissance africaine et coloniale n'est point l'un des deux ou trois facteurs essentiels de notre avenir? Elles s'adressent à ceux qui pensent que notre grandeur future est au prix de la forte constitution, sur les deux rives de la Méditerranée, de cinquante à soixante millions de Français (1), et qui estiment, dès lors, que rien n'est plus indispensable que d'assurer à celte France prolongée, à nos possessions d'Algérie et de Tunisie, à nos colonies d'Egypte et dé Syrie, une protection efficace et constante.
Celle protection existe-t-elie aujourd'hui dans la forme à la fois la plus sûre et la moins onéreuse? Évidemment non. Noire armée nationale n'a été créée et organisée que pour un seul but : la défense du territoire continental de
(1) « Il n'y a que deux façons dé concevoir la destinée future de la France : ou bien nous resterons ce que nous sommes, nous consumant sur place <làns une agitation intermittente et impuissante, au nlilicu de la rapide transformation de ce qui nous entoure, et nous tomberons dans une honteuse insignifiance sur ce globe occupé par la postérité de nos anciens rivaux, parlant leur langue, dominés par leurs usages et remplis de leurs uflfaires, soit qu'ils vivent amis pour exploiter en commun le reste de la race humaine, soit qu'ils se jalousent et se combattent au-dessus de nos têtes ; ou bien quatre-vingts à cent millions de Français, fortement établis sur les deux rives de la Méditerranée, au cœur de l'ancien continent, maintiendront à travers les temps le nom, la langue et la légitime considération de la France. Qu'on en soit pourtant bien persuadé : ce n*est pas à un moindre prix ni avec de moindres forces qu'on pourra être compté pour quelque chose et suffisamment respecté en ce monde nouveau, que nous ne verrons pas, mais qui s'approche assez pour projeter déjà sur nous son ombre et dans lequel vivront nos petiLs-fils. Puisse la préoccupation de ce redoutable avenir nous faire estimer à leur juste prix nos misérables querelles et' nous unir enfin dans un vœu ardent et dans un généreux effort pour la perpétuité et pour l'honneur du nom français î » (La France nouvelle, p. 419.)
la République Hans la prévision d'une guerre contre l'Alleinai^ne. Au lendemain de la guerre, les auteurs de la loi de \8T2 n'ont pas eu d'autre pensée. Ils n'ont vu ([ue notre frontière mutilée et, derrière les Vosges, campée dans les champs d'Alsace-Lorraine, la Prusse victorieuse et armée jusqu'aux dents.
Ils n'ont songé, et c'est l'oubli qu'il importe de réparer, ni à l'Afrique, malgré le redoutable avertissement de l'insurrection de 1811, ni à l'Orient, ni à ta Méditerranée.
Que le service militaire obligatoire et personnel doive rester la base même de notre organisation militaire, cette vérilén'est pas à démontrer. Aucun autre système ne peut donner les masses énormes de combattante que réclame la guerre moderne. Aucun autre système n'est compatible avec l'esprit d'une démocratie égalilaire, avec les aspirations d'un pays démembré. Tout cela est l'évidence.
Mais si, pour défendre le territoire continental et poui' travailler à reconstituer un jour l'intégrité de la patrie, il est nécessaire que tous les Français soient soldats, une autre armée peut seule protéger au loin nos intérêts coloniaux et politiques.
Paut-il rappeler ce qui s'est passé l'an dernier, quand il s'est agi, pour le ministre de la guerre, d'occuper la Tunisie et de réduire l'insurrection du Sud oranais ?
Il fallait, pour celte double et inévitable opération, de quarante à cinquante mille hommes.
On les trouver?
Deux systèmes étaient en présence :
Ou bien former des unités de marche avec des soldats et des sous-officicers pris dans les quatrièmes bataillons de presque tous les régiments, ce qui répartissait d'une manière à peu près égale, entre toutes les j ' contingent à, fournir, mais ce qui apportait Bj tout un trouble grave au fonctionnement qof4 tifs déjà trop faibles sur le pied de pal
Ou mobiliser tout un corps d'à ce qui constituait une double inju; sant supporter le fardeau de la gud
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d'autre part en exposant aux hasards d'une lointaine campagne des hommes qui^ dans l'ordre naturel des choses, ne devaient être appelés qu'en seconde ligne.
Le ministre de la guerre, le général Farre, guidé par des raisons militaires très sages et par des raisons politiques qui ne l'étaient pas moins, se prononça pour le premier parti. Il en a été souvent, mais bien injustement, blâmé. Dans l'état actuel de notre organisation militaire, c'était, de tous les partis à prendre, le moins mauvais.
Mais quels en furent les résultats? à quel prix furent obtenues la répression de l'insurrection algérienne et l'occupation de la Tunisie?
Le prix a généralement été jugé trop coûteux.
D'abord, en Afrique même, pour nos troupes, des épreuves trop dures, disproportionnées. Venus de presque tous les régiments sans exception, les soldats des quatrièmes bataillons furent mal cousus ensemble. On eut bien des milliers de soldats embrigadés et enrégimentés sur le papier. On n'eut pas, à proprement parler, pendant les deux ou trois premiers mois, des compagnies, des régiments et des brigades. Entre ces soldats qui ne se connaissaient pas entre eux et ces chefs qui ne connaissaient pas leurs soldats, la cohésion fit défaut, ce que les militaires appellent la couture^ l'esprit de corps, la a nationalité régimentaire:». Puis, ces soldats étaient tous trop jeunes, de vingt à vingt^trois ans, vingt-deux ans en moyenne, n'ayant pas plus de deux ans de service, par conséquent insuffisamment vigoureux, insuffisamment instruits et rompus aux fatigues (1). Sans
(1) Il faut ajouter que la guerre de montagne et de désert a sa lactique particulière, ses procédés qui veulent être appris, jusqu'à stv*^ armes dont il faut savoir se servir. Il faUut improviser tout cela ; au prix de quels efforts, les militaires 1a Ravp.nt. ITn fait entre mille pourra en donner une idée. Pour organise mnntaana^^ presque
seules utilisables dans un pays acci on dui
emprunter aux septièmes et huiti^ *artil-
lerie tous leurs éléments disponibi <;
et conducteurs ; des cavaliers qui t
échangèrent brusquement la basane <
virent, non sans étonnement, mettre
doute, ils supportèrent très bravement les épreuves du climat et ils se battirent bravement. C'étaient des soldats français. Mais ia tache Tut trop rude et la victoire coAta plus cher qu'il n'eût fallu. Ce qu'un homme mâr de trente ans, après un dressage spécial, peut faire presque en se jouant, il n'est pas raisonnable de le demander, du jour au lendemain, à un enfant de vingt ans. S'il y eut tant de blessés dans les marches et tant de malades dans les hôpitaux, s'il y eut dans maintes manœuvres de l'indécision et de la lenteur, la cause en est là et non ailleurs : les soldats de l'armée de Tunisie étaient trop jeunes, trop novices, trop dépaysés dans un climat nouveau.
Quand tous ces faits, bien qu'il eût été facile de les prévoir, furent connus en France par les lettres des soldats à leurs parents et par les rapports, odieusement ou ridiculement exagérés, de certains journaux, les parents et les amis se désolèrent publiquementel, de droite et de gauche, on ouvrit>roreille, pour se consoler, aux accusations les plus folles et les plus détestables. Tant de cœurs émus furent un terrain admirablement préparé pour la graine de diffamation et de lâcheté qui fut semée à pleines mains.
En résumé, l'absence d'une armée spéciale d'Afrique nous a valu l'année dernière :
Une désorganisation partielle et momentanée de l'armée territoriale ;
Des efforts dispro[n>riioiinés à la tâche à accuinplir; jjilylion a l'iiittirieur ; Lents honteux à la politique qui ferait " flçhcsler sans le coton, à la poligient et d'abdication.
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comme conséquence d'une politique active et prévoyante, l'envoi de jeunes soldats-citoyens dans la vallée du Nil? Calcul maladroit, évidemment, car plus on a tardé, plus les difficultés se sont accrues. Où cinq cents gendarmes suffisaient en février pour éteindre le feu de paille naissant, il faudra demain, contre l'incendie menaçant, de dix à douze mille hommes. Quoi qu'il en soit, ce calcul s'est fait partout. Il a été le second mouvement d'un peuple dont le premier mouvement, le 6on, aurait été autrefois une généreuse colère contre l'insolence d'une méprisable soldatesque, contre la dispersion de la plus riche de nos colonies, contre l'outrage fait à notre drapeau.
Que se passait-il cependant de l'autre côlé de la Hanche? C'est précisément l'opinion publique et la presse qui ont forcé à l'action un cabinet pour le moins aussi hésitant que le ministère français du 30 janvier. Pourquoi? — Parce que, dira-t-on, le peuple anglais connaît la valeur de ses intérêts orientaux et que son patriotisme n'a jamais été plus robuste qu'à cette heure. — Oui, certes. Mais encore — je ne dis point: mais surtout, cela ne serait pas exact — parce que l'armée anglaise est une armée dont la guerre est le métier, parce qu'elle n'est pas seulement une armée de défense territoriale.
Cherchera-t-on dans ce parallèle qui ^impose soit un reproche de pusillanimité à Tadresse de notre pays, soit une accusation d'égoisme contre la nation anglaise? On aurait grand tort ; il n'y a là qu'une constatation, banale au fond, de quelques vérités très naturelles et très humaines. Si vous faites abstraction de ces grandes fièvres d'enthousiasme dont les peuples les plus naturellement braves, dans toute leur histoire, comptent à peine deux ou trois exemples, vous reconnaîtrez sans peine qu'il n'est pas bon pour un grand pays de n'avoir pour toute armée que la fleur de sa jeunesse. On comprend sans que j'insiste ; on doit comprendre aussi que personne ne rêve, aujourd'hui moins que jamais, d'une armée de mercenaires dont une politique sans scrupules pourrait jouer comme au hasard et ^ui, danger plus grand encore et mal plus cruel, risquerait de dis-
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penseï' la nation elle-même des mâles verlus. Ce que nous avons voulu montrer esl d'une évidence plus pratique. C'est d'abord qu'il faut pouvoirréserverrarmée de défense nationale, telle qu'elle a été organisée en ISTi, à l'objet spécial pour lequel elle a étécréée ; ensuite qu'il convient d'assurer résolument, mais par d'autres moyens, la protection de cette grande source de vie qui est notre puissance coloniale. Or ce n'est pas â un moindre prix ni avec de moindres forces — une armée d'Afrique d'environ soiianle mille bommes, et une armée coloniale de vingt-cinq mille — que celte puissance penl être préservée.
Tkerightman inthe right place. Ce n'est pas avec des légionnaires, pour héroïques qu'ils soient, c'est avec des pompiers qu'on éteint les incendies. Ce n'est point avec de jeunes soldats de deux ans qu'il convient de garder lalerre d'Afrique et de repousser les barbares dans les Saharas. Pour une œuvre aussi rude, aussi redoutable et d'aussi longue durée, il faut des troupes dont l'art de la guerre soit pendant dix années le seul métier, des soldats depuis assez longtemps présents au drapeau pour que l'équipement et les armes leur soient devenus, sous les climats les plus divers, aussi familiers, aussi faciles à employer que leur» propres membres.
Ceci reconnu, c'est aux hommes spéciaux dans l'armée et dans le parlement à déterminer dans le détail les prin^ ii-.:ilu>ii. I.a queslion, d'ailleurs, 011 ne s\st pas préoccupé d'auerciier à i|ii elles sources il faudra inmes cl en argent d'une armée k d'expt'diiion coloniale. On sait rro[Lt être recrutées parmi iraiigère augmentée, sur- Laires de cinq ans, qui alimen- > pour une si forte part, et, 1 corps. Si la France a été sa gloire, elle l'est touî de sa sécurité (primes h soldats et sous-oiïîciers.
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inscription de rentes et emplois civils après dix ans, par exemple, de service). Et, si l'argent ne saurait manquer, les hommes ne manqueront pas non plus. Sous le régime de la loi de 1832, près du quart de l'effectif était composé de remplaçants, c'est-à-dire d'hommes qui embrassaient pour une prime déterminée le métier de soldat; or il n'y a aucune raison de croire que la source de cette dure et vaillante race soit tarie chez nous. Son existence ne répond-elle pas à certains goûts d'aventures et d'activité physique, comme aussi à certaines conditions sociales qui ont, les uns et les autres, un caractère trop humain pour n'être pas permanent ?
Ainsi, pour conclure : plus on étudie les conditions de notre politique étrangère et particulièrement de notre politique africaine et coloniale, plus la nécessité apparaît, urgente et impérieuse, d'organiser ces deux armées spéciales pour la défense de notre influence dans le monde. Plus on étudiera le fonctionnement de ces armées d'Afrique et des colonies, plus on conviendra que leur organisation ne présente que des avantages : sécurité de nos possessions, protection de nos nationaux, maintien et développement de notre influence, envergure plus large de notre diplomatie, emploi fécond dans l'activité des camps de milliers de de forces ardentes et robustes que l'oisiveté de la métro« pôle transforme en éléments de trouble et de désordre.
Ce fut une erreur grave, en 1871, d'oublier, par on ne sait quel manque injustifié de confiance dans l'avenir, que la France a gardé ailleurs que sur les Vosges des intérêts vitaux qui demandaient à être solidement défendus. Aujourd'hui, après la leçon que nous avons reçue, ne pas procéder dans un bref délai à la création d'une armée d'Afrique et d'une armée coloniale serait pire qu'une faute...
LA LOI SDH LE RECRUTEMENT ET LES PROFESSIONS LIBERALES
Depuis le dépM du rapport de M. Ballue sur la loi de recrutement, la presse discute avec passion la question de la suppression de l'engagement conditionnel d'un an et des dispenses conditionnelles du service militaire. Je voudrais présenter à ce sujet quelques observations.
Que le service militaire prolongé soit un lourd fardeau pour tous, pour ceux qui ne se vouent pas aux professions libérales comiiu' limn- icux riui Ir- milirassent ou qui prétendent l'- ■'" ii'IuihIk' r\ quelques-uns
d flt'aublipr.Uii ini repirtaux partisans du ser-
~* Têts des hautes
lent fondés?
(ccnpe de
pniir
les trois grands mots, qu'on fait si souvent retentir, de « haute culture intellectuelle i^, servent de pavillon à des marchandises qui ne sont pas c la haute culture ». Se prononcer pour le principe du service de trois ans, ce n'est pas davantage préparer la destruction de l'esprit français. En définitive, il s'agit seulement de déterminer en quoi la suppression des articles 20, 53 et 54 de la loi du 27 juillet 1872 atteindrait la pépinière de nos savants, de nos artistes, de nos professeurs; par suite, de quelle façon il convient de procéder pour ne faire, ^ en matières d'exemptions et de dispenses, que le strict nécessaire (1) "». Nous nous proposons d'examiner quelles sont les diverses catégories de jeunes gens portés à l'article 20 (dispense conditionnelle) et aux articles 53 et 54 (engagement conditionnel d'un an) et de les répartir en deux groupes : groupe dont les membres ne se rattachent par aucun lien à la haute culture intellectuelle ; groupe dont les membres s'y rattachent (2).
ENGAGEMENT CONDITIONNEL d'uN AN
Article ,54. — Sont admis, avant le tirage au sort, à contracter un engagement conditionnel d'un an, les jeunes gens qui satisfont à un des examens exigés par
(1) Assemblée nationale, l*'jiiin 1872, discours de Gnmbetta.
(2) « Eli bien, je dis que lorsque vous rencontrerez, en effet, non pas un intérêt d'un caraclère privé, toujours discutable, variable, aléatoire, mais un intérêt d*un caractère déterminé d'une façon précise, ou bien une classe ou, pour parler plus exactement, une catégorie de jeunes gens qui auront à faire valoir ou un droit ou un intérét aussi puissant qu*un droit, je comprends alors que vous accordiez unô dispense. » (Même discours.)
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les différents programmes préparés par le ministre de la guerre et approuvés par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique. — C'est le gros coefficient des volontaires d'un an qui est visé par cet article. 11 s'applique aux jeunes gens qui, n'étant pas assez instruits pour conquérir, non pas même les diplômes de bachelier, mais les diplômes de fin d'études et les brevets de capacité, sont cependant assez riches pour payer 1500 francs après avoir subi un examen dont la valeur est aujourd'hui jugée. C'est un privilège ploulocratique. Les jeunes gens visés par l'article 54 peuvent devenir par la suite des industriels, des agriculteurs, des artisans, des artistes, des commerçants très distingués, c'est-à-dire des hommes très utiles à leur pays. Mais il est certain que les hautes études ne les réclamentpas et que les membres de la Société de l'enseignement supérieur, par exemple, acceptent avec empressement qu'ils soient soumis au service de trois ans. Sur le service intégral de celte partie du contingent, point de discussion; tout le monde est d'avis .que ces jeunes gens seront, pour la plupart, après un an ou dix-huit mois, d'excellents sous-offîciers.
Article 53, — Les jeunes gens gui ont obtenu des diplômes de bachelier es lettres, de bachelier es sciences, des diplômes de fin d'études ou des brerels de capacité institués par les articles i et 6 de la loi du 20 juin 18G5 ; ceux qui font partie de l'École centrale des arts et manufactures, des écoles nationales des arts et métiers, des écoles nationales des beaux-arts, du Conservatoire de musique; les Élèves des écoles nationales vétérinaires et des écoles nationales d'agriculture; les élèves externes de l'École des mines, de l'École drs poiih ri chau^ de l'École du génie maritime et de l'Er^lf à Saint-Étienne, sont admis avant h- tirmj C'est particulièrement la portion in-:
ligente des volontaires d'un an. Api' régime spécial pour quelques-uns .ii- ,ielle qui doit donner, au bout de ilnu/.' incomparable, unique au monde, de âciaar
et, au bout de trois ans, une élite non moins précieuse d'officiers de réserve. C'est elle qui doit développer dans Tarmée, au plus haut point, les sentiments de patriotisme et de désintéressement.
Que la liste de l'article 53 fût très rationnellement formée, c'est ce que même les membres de l'Assemblée nationale qui l'ont établie ne prétendaient pas ; ils reconnaissaient, comme on peut voir aux Annales parlementaires, qu'elle avait été confectionnée un peu au hasard; que telles catégories avaient été inscrites qu'on aurait pu à merveille laisser de côté, et réciproquement; enfin, que la confusion entre de simples diplômés et les élèves de certaines écoles de rjbitat est fort illogique. Qu'est-il résulté de cette rédaction défectueuse? D'une part, le général Campenon propose un régime spécial pour les membres des écoles nationales mentionnées à l'article 53. D'autre part, le bureau de la Société de l'enseignement supérieur se désintéresse catégoriquement, dans la letlre adressée par lui à M. Jules Ferry, « de ces jeunes oisifs qui, contents d'avoir fait de médiocres études classiques et d'en avoir obtenu la constatation officielle par un médiocre examen, ne cherchent point à poursuivre un but plus élevé ». — Le (c médiocre examen j> en question, c'est indifféremment, soit le simple examen de bachelier (es lettres ou es sciences), soit celui qui ne conduit qu'au diplôme de ïin d'études et au brevet de capacité.
Quels sont donc, parmi les jeunes gens portés à l'article 53, ceux dont on peut dire à bon droit qu'un intérêt spécial ou supérieur les réclame? C'est, dit la Société de Venseignement supérieur j « ceux qui ne se contentent pas d'avoir obtenu la constatation officielle de médiocres études..., » ce que nous traduisons ainsi avec une addition : 1° ceux qui, avant le tirage au sort, sont pourvus du double diplôme de bachelier es lettres et de bachelier es sciences (1), ou d'un diplôme quelconque de licencié; —
(1) Ge double diplôme est réclamé pour le doctorat en médecine. Il faut d'ailleurs assimiler aux licenciés les étudiants pourvus de seize inscriptions de doctorat.
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2° les élèves des écoles spéciales. — De ceux-là, en effet, on peut présumer, avec des chances d'erreur fort restreintes, n qu'ils poursuivent un but plus élevé »; qu'ils sont appelés, d'une manière ou d'une autre, k être particulièrement utiles à la patrie. Les éludes classiques n'ont pas été pour eux un moyen comme un autre de tourner la loi militaire ; elles ont été évidemment pour eux la préface et la préparation d'une vocation sérieuse.
A quel chiffre peut-on, à priori, estimer le contingent de ces jeunes gens? Selon les évaluations les plus probables, il variera entre quinze cents et deux mille tout au plus; il conviendra, en effet, non point d'abaisser, mais au contraire d'élever considérablement le niveau des examens de baccalauréat et de licence. Alors, comment ne pas admettre qu'on organise pour ces jeunes gens un régime spécial qui pourrait être le suivant?
1" Après la possibilité de deux sursis d'appel, service effectif d'un an au moins, concours, puis, en qualité d'externes, stage de vingt-deux mois dans une école militaire proprement dite, ou dans des corps spéciaux, suivant la carrière à laquelle ces jeunes diplômés se destinent, pour obEenir le grade de sous-lieutenant de ré- »er,e (1).
2° Deuxième période, selon le projet de la Société de l'enseignement supérieur : <c Tous les Français doivent à l'armée, dans sesdiverses divisions: armée active, réserve, armée territorialo, vingt ans de service. Nous admettrions, pour ceux qui ont bénéficié de l'engagement conditionnel d'un an, des obligations d'une plus longue durée. En Allemagne, les médecins de tout Sgi' (!iiivt'!il li'iir concours l'armée. Il n'y aurait donc rie seulement les médecins, mais \iles savants de tout ordre pussent élre reijuie âge avancé, par l'autorité mililaii'c, pi' administratifs, en rapport avec loui
(1) l.a crëntion d'ccoliis mililairea ou rji: ,;n , ilesliiiés à former îles ofllciers de réieiv v[ Chambre par H. Tiinot (3 avril 18R4).
il li'iir concours à <".^ir » cet|UttlHi
requis ijf ^^^
une sorte d'inscription militaire, analogue à rinscription maritime. »
En résumé, nous proposons de distinguer parmi les anciens engagés conditionnels de l'article 53 les trois catégories suivantes :
1° Jeunes gens n'ayant obtenu que l'un des deux diplômes de bachelier, les certificats de fin d'études, etc., faisant trois ans pleins de service ;
2** Élèves des écoles nationales portées à l'article 53, soumis au régime spécial ;
3® Jeunes gens ayant obtenu, avant le tirage, soit un double diplôme de bachelier, soit un diplôme de licencié, soumis au régime spécial.
Ainsi, d'une part, l'armée recevrait comme sous-officiers de l'active et officiers de réserve tous ces jeunes hommes qui, sans être des savants, sont cependant pourvus d'une instruction secondaire relativement considérable, jeunes gens qui sont propres à être dans les régiments des modèles de discipline et de zèle, d'activité et de patriotisme. D'autre part, l'organisation du groupe III sauvegarderait les intérêts de la haute culture intellectuelle, dans les mêmes conditions où l'organisation du groupe II préserverait les intérêts non moins importants que les Chambres de commerce ont signalés à la sollicitude du parlement.
Article 20. — L'article 20 est celui qui traite des dispenses conditionnelles de service, c'est-à-dire des dispenses en échange d'un certain nombre d'années consacrées au service public. La loi de 1872 établit jusqu'à sept catégories de dispensés. Le projet dont M. Ballue est rapporteur demande la suppression de toutes ces dispenses et le service uniforme de trois ans pour tous les jeunes
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gens portés à l'article 20. Quant à la Société pour l'étude des questions d'enseignement supérieur, elle est très loin rie réclamer le maintien des dispositions de 1872. < Dans la paix même, dit-elle après avoir déclaré que toute la jeunesse se doit à la patrie quand la patrie est menacée, dans la paix même, it Taut pour tous une initialion militaire, et il ne suflil pas, pour cette initiation, que l'on ait appris le maniement des armes à l'école ou au collège ; il faut qu'à l'âge même des devoirs militaires on ait pris place dans les rangs de l'armée; qu'on s'y soitpiiô à toutes les exigences de la discipline; qu'on y ait fait, sous toutes les formes, l'apprentissage du métier de soldat. Sur ce point, aucune contestation ne s'élève de la part de l'enseignement supérieur. »
On n'a pas assez remarqué l'importance de cette déclaration. Les hommes qui ont les titres les plus éminents pour parler au nom des hautes études françaises, M. Bufnoir et N. Boutmy, M.-Lavisse et M. Beudant, M. Beaussire et M. Daslre, M. le général Favé et M. le D' Le Fort, ne veulent plus entendre parler de dispense complète de service, même pour les plus savants des universitaires et les plus délicats des artistes. La Société (l'observation est capitale) ne se place pas, pour justifier son vœu, à ce point de vue plus particulièrement utilitaire qu'après dix ou quinze années d'études cérébrales, il est bon que les jeunes gens, membres de l'enseignement supérieur, mettent leur cerveau en jachères pendant un séjour plus ou moins prolongé dans un régiment ; qu'une grande activité physique les reposera d'une trop longue et trop intense activité înleliectuelle. Non; bien que cette vue n'échappe pas aux membres lic l;i Société, t'c.'-i ii.ir d'autres raisons qu'ils se décidiiii, i cratiques et patriotiques, et u iriùvi'rïiliV | pour approuver ces raisons s.
Donc, sur le principe même du aety ment obligatoire pour tous, plti^ d>' tton est de concilier la durée dg ' cet autre intérêt qui n'a pas mu
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grandeur et la prospérité du pays », celui de la haute culture intellectuelle.
Pour l'article 20, comme pour les articles 53 et 54, nous allons procéder, en commençant par la fin, à un examen des diverses catégories :
1* Les élèves ecclésiastiques désignés à cet effet par les archevêques et par les évéqueSy et les jeunes gens autorisés à continuer leurs études pour se vouer au ministère dans les cultes salariés par VÉtat, c'est-à-dire les séminaristes de toutes les confessions. Le Concordat est muet sur cette question, qui ne fut pas même traitée dans les négociations entre le premier consul de la République et le pape Pie VII. La dispense ne fut accordée que plus tard. Ce n'est pas, en tout cas, l'intérêt de l'enseignement supérieur qu'on peut invoquer pour combattre la réforme qui est proposée au paragraphe 7 de l'article 20 ;
2'' Les jeunes gens qui ont contracté rengagement décennal dans l'instruction primaire, dans les écoles communales ou dans les écoles libres (§§ 5 et 6). Les éducateurs de la jeunesse et de Teiifance, les hommes qui sont appelés à former les générations de la revanche, sont les premiers qui doivent donner l'exemple. Ils le doivent pour pouvoir enseigner les éléments du métier des armes à leurs élèves, pour que leur enseignement civique ne soit pas une rhétorique vaine. Le service militaire obligatoire pour les instituteurs et assimilés est une nécessité morale de premier ordre ;
3*» Les membres de Vinstruction publique (enseignement supérieur) et les professeurs des institutions natio- 7iales des Sourds-Muets et dès Jeunes- Aveugles, qui ont contracté V engagement décennal (§§ 1 et 2). Le projet de loi qui est soumis à la Chambre les astreint à trois ans de service. Ils rentrent dans les conditions des groupes II et III (art. 53) ;
4" Les élèves de l'École normale supérieure, les élèves pensionnaires de VËcole des langues orientales vivantes et les élèves de VËcole des chartes, qui auront contracté rengagement décennal (§§ 1 et 4), et les artistes qui ont
remporté les grands prix de l'Institut, à condition qu'ils passeront à l'École de Rome les années réglementnires et rempliront leurs obligations envers l'État (§ 3), c'est-àdire, par excellence, le personnel des liaules éludes. On n'a jamais demandé que ce pelit bataillon de quatre-vingtdix à cent jeunes gens fût soumis au service intégral de Iroîs ans, comme on ne demamlc plus pour eux une dispense complète de service. On leur appliquera le régime spécial de l'arlicle 10 (1) de la loi de 1872 (instruction militaire à l'École), à condition que l'engagement décennal soit elTectivement tenu.
Nous n'entrerons pas plus avant dans le détail de cet amendement, non pas qu'il soit dilïicile d'en arrêter le texte législatif, n)ai& parce qu'il surfit d'indiquer comment l'obligation réelle, elfective, du service militaire se concilie à merveille, si l'on veut être juste et modéré de part et d'autre, avec les intérêts de la haute culture des esprits. En quoi l'avenir intellectuel de ta République sera-t-il compromis parce que les simples bacheliers, les simples diplômés, les instiluleurs primaires, les séminaristes, les anciens qutnze-eents francs de l'article 54 passeront trois
(I) s Les élèves de l'Ëcole polylecli nique et de l'Ecale Tarestière
pendanl (<iiit recdirenl l'iii; de la fuern.-.
ans SOUS les drapeaux (1)? Comment les intérêts supérieurs de la défense seraient-ils lésés si l'obligation du service est transformée pour l'élite des jeunes gens particulièrement voués à la science, pour les uns dans les conditions de l'article 19, pour les autres selon notre projet?
Les républicains qui suivaient Gambetla étaient, dès 1872, partisans du service de trois ans. Ils ont été battus alors par l'intervention de M. Thiers (2); mais battus, ils se sont résignés; ce ne sont pas eux qui ont soulevé la question de la réduction générale du service; tant que .cela leur a été possible, ils ont même, etnon sans courage, repoussé les réclamations isolées. Seulement, les réclamations ont cessé d'être isolées, et comme le suffrage universel, dans son immense majorité, a réclamé dans dix scrutins cette réduction de deux ans, alors, dans leur passion exclusive de la défense nationale, ils n'ont connu que ce souci : regagner d'un côté ce qu'on perdait de l'autre. Députés et sénateurs bourgeois, vous avez promis à vos électeurs, paysans et ouvriers, que le service de leurs fils serait réduit de cinq ans à trois. Soit, mais cette réduction ne peut être opérée, sans préjudice pour l'armée, que si vos fils servent désormais trois ans au lieu de douze mois. Jamais nous n'accepterons la réduction que vous réclamez
(1) Sous le régime des lois anlcricures, la plupart de ces jeunes gens (et les plus lettrés, les plus savants en première ligne) ne pouvaient acheter de remplaçants; ils étaient soumis en conséquence au service de sept ans.
(2) Les généraux Trochu, (îhanzy, Guillemaut) Billot étaient partisans du service de trois ans. — Gainbetta prononça trois discours dans la discussion de TAssemblée nationale (1"', 3 et 12 Juin 1872). Nous relevons encore, dans le premier de ces discours, le passage suivant : «Il y avait une opinion qui disait: Il faut faire le service personnel sans exception, sans dispenses, sans qu'au travers du réseau de la loi puisse passer aucune espèce d'exception. Évidemment, si l'on eikt tenu à cette rigueur des principes, ni les fmalices de l'Élut, ni les nécessités sociales n'auraient pu s*en accommoder. La question qui se pose, c*est de faire une conciliation véritable, équitable..., sans cependant s'abandonnera l'esprit de concessions jusqu'à reprendre, par le détail, ce qu'on aurait salué dans ce principe. »
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si VOUS n'accordez à la même heure l'augmentalion qui doit être le rachal de celte réduction.
Quant aux jeunes gens dont la culture supérieure a été invoquée avec grande raison par les uns, mais par d'autres seulement pour qu'elle serve de pavillon à de moindres litres, on a vu qu'il est possible, sans inconvénient et sans porter atteinte au principe fondamental de la loi, de les soumelire à un régime spécial.
LE MINISTRE CIVIL DE LA GUERRE
N*e8t-ce pas par un mal que tout bien est produit?
Nous avons eu pendant dix jours du scandale à remuer à la pelle (2). Aujourd'hui, le vent est à la vert» et la presse est pavée des meilleurs et des plus honnêtes projets. Le vieux-neuf, sans doute, abonde dans ces réformes, — ce qui prouve, une fois de plus, qu'il faut que le mal se renouvelle souvent avant que Ton y porte résolument le fer qu'on a vingt fois approché du four, — mais ce vieux-neuf est excellent.
Parmi les nombreuses idées de réformes qui viennent de revoir le jour, il n'en est pas de plus importante que la proposition de mettre un civil à la tète du ministère de la guerre. Cette théorie, qui fut appliquée par la Convention, était chère à Gambetla, qui s'en est expliqué bien ^ fois devant ses amis. Le régime parlementaire est néces rement celui de l'instabilité — au moins relative — t
(\) Articles parus dans -«^ 18, 19, 22 cv
26 octobre 1887.
(2) Affaire Gaffarel-Limoi
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ministères. Il n'y aurait pourtant que demi-tnal à cette instabilité si, sous les ministres qui passent, le chef d'étatmajor général au ministère de la guerre et le directeur politique au ministère des affaires étrangères étaient inamovibles de Tait. C'est le système qui fonctionne en Angleterre avec l'institution des sous-serrétaires d'Etat permanents et celle du commandant en chef de l'armée qui n'est point le ministre de la guerre. C'estce que Gambetta aurait vo.ulu introduire dans noire jeune et capricieuse République. C'est ce qu'on pourrait y introduire encore, d'un accord presque unanime. Ce n'est point là une question de parti : c'est une question de salut national. Ne pourrions-nous faire trêve, pendant une heure, it nos misérables querelles pour l'étudier et en préparer le succès ?
Première remarque qui domine tout le sujet: la permanence du chef d'élat-major général au ministère d« la guerre n'est pas une question distincte de la question du ministre civil de la guerre, c'est la question même; les deux problêmes sont identiques.
Sans doute, on préférerait à l'instabilité du tout, du ministre militaire et du chef d'élat-major (ce qui est l'état de choses actuel), la stabilité du chef d'étal-major avec l'instabilité du ministre militaire. Mais que d'inconvénients d'abord à cette superposition ou juiitaposilion de deux généraux, l'un politique, l'autre militaire, — l'un, le ministre, le supérieur hiérarchique, qui serait employé à la besogne parlementaire, — l'autre, le chef d'état-major, l'inférieur, qui serait réservé à l'œuvre militaire! Quel serait « le genre » de soldats, dans cette hypothèse, dont
. '■ '■■ JM..'iiv-'... i"m,|,. ,,(, les
iiaii,-;:iiih. Ir.i liiiauK
s frieolc'ii.'i, — tout
k[>ls HUlrus «É^ls r<''l;d-rnajor
Iruiis.
: Bon préci-
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On voit, sans que j'insiste, rimposslbilité morale d'une pareille division de nos ofliciers généraux en ministrables et non-ministrables. D'où cette conséquence évidente: la condition même de la permanence du chef de l'élat-major au ministère de la guerre, c'est le ministre civil de la guerre. Avec la superposition d'un général militaire et d'un général politique, ce serait le moins bon soldat qui deviendrait ministre. Avec le principe du ministre de la guerre civil, c'est, au contraire, le civil le plus inteltigent, le plus ferme, le plus éclairé qui sera appelé à ces hautes fonctions.
Quel que soit le parti, en efTet, qu'amène aux afTaires la bascule parlementaire, on peut être assuré qu'il tiendra à honneur d'envoyer au ministère de la rue Saint-Dominique le dessus de son panier. Des motifs plus ou moins étrangers à l'intérêt nalional peuvent dicter le chois d'un ministre des postes, ou des travaux publics, ou de l'intérieur. Le ministre civil de la guerre sera toujours choisi parmi les meilleurs du parti. Sans doute ses attributions seront limitées, étroitement limitées, et toute la partie technique sera hors de son domaine : ce sera le domaine exclusif du chef d'état-major, nommé par décret, révocable seulement par décret du Président de la République. Mais il n'en sera pas moins, ce civil, le chef temporaire de l'armée et l'on hésitera à nommer k un tel poste, à telle dignité, le prcmieu
Autre chose ce cij^^^B|
m'il suit, sKva à peit
uistre de la ^uvmi,^^^^^M
jusirc ù compéleaj
s'ap^^^^^l prendre, d'uhord les^^^^^^ Simple député, il subo^^^^H à l'intérêt électoral : nd^^H
Ibomment dirai-fl ^Bks vertus mil ^■kl'intéréldel
patriotisme, mais, tout^^H député. Ministre de la guel^H leur sens du mot, un peu «^H |Mta|^ne verra plus aulre^H ^^^^MU|n ambitioiiuerii ^M
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de ses électeurs; il ne sera plus l'avocat que de l'armée. Or, sauf de rares exceplions, il n'eu es! pas de mémo des militaires qui deviennent ministres. Les plus loyaux, les plus fermes, les plus patriotes, ceux qui, pendant trente années, ont fait preuve des vertus militaires les plus solides, ceux-là sont à peine ministres qu'ils subissent une transformation en sens inverse. Ils s'efforcent de perdre leurs vertus et de prendre les défauts — souvent même les vices — civils. C'est déplorable, je l'accorde, mats c'est ainsi; vous avez vingt noms sur les lèvres...
C'était ainsi, souvent, sous un régime qui n'avait rien de parlementaire, au contact des cours, des antichambres et des œils-de-bœuf. Dans le régime parlementaire, c'est toujours ainsi. Nous autres civils qui vivons depuis des années dans la politique, nous ne savons pas combien cette atmosphère politique, combien l'atmosphère parlementaire est dangereuse, pour ne pas écrire : malsaine. Elle trouble, elle grise. Bien des cerveaux de civils — et des mieux constitués — n'y résistent pas. Il n'est peut-être pas un cerveau militaire qui puisse y résister longtemps. Ce qui trouble, déroute, grise ainsi, ce n'est point d'ailleurs ce qu'il y a de bon, de beau dans la politique. C'est ce qu'il y a de pire, rintrij^ue ambiante, le mauvais succès de tribune dû <i quelque phrase sonore et creuse, a. quelque geste de rhéteur. L'intrigue qui serpente dans les couloirs, les applaudissements répétés qui retentissent i lajjlle de théâtre, ili'vjinl les galeries bondées de lri(f^ voilà le poison. Tel qui a s jiliis fjlroyables dangers est de 'rii'lii. 11 garde l'uniforme et la ici' ik l'armée : il sera, demain, ! le dernier des « pékins > qui , e'esl un fait. De même que l'air vif 't: certains poumons, la chaude :irlrm«nt est mortelle au cerllijnrri, ceux qui s'aperçoivent iiii'iil, saisissent la première ipoiiuieuille. Pour redevenir le
soldat qu'ils étaient, il faut s'ea aller, s'enfuir, faire une bonne cure de caserne dans une garnison lointaine, à Tabri des groupes et des coteries^
J'ai avancé plus haut que, pour réaliser la permanence du chef d'état-major au ministère de la guerre, il est nécessaire que le ministre de la guerre soit un civil, et j en ai donné une première raison : l'impossibililé morale de superposer un général politique, le ministre passager de la guerre, au général militaire^ le chef d'étatmajor inamovible. En voici une seconde :
Un officier général, qui arrive au ministère de la guerre après une longue et laborieuse carrière de trente ou trentecinq années, y arrive avec des idées personnelles sur toutes ïes questions militaires, sur l'armement comme sur la concentration et la mobilisation, sur le système de fortifications comme sur l'organisation de l'infanterie, de l'artillerie ou de la cavalerie. Dès lors, comme il ne peut être préoccupé que du bien de l'armée, comme il est convaincu par suite que l'application de ses idées sera profitable entre toutes à la défense nationale, il est animé, nécessairement, de la légitime ambition de faire prévaloir ses vues. Or, pour les faire prévaloir, il a besoin de collaborateurs dévoués, sinon à sa personne, du moins à ses idées. Les collaborateurs de son prédécesseur, surtout le chef d'état-major général, il les estime, sans doute, à leur juste valeur. Mais ces hommes, ces officiers, ne partagent point ses doctrines. Il se sépare donc, pour commencer, de ces officiers avec tous les témoignages de considération, les décore, les renvoie dans leurs régiments, et il les remplace par des officiers qui font profession de penser comme lui. Son prédécesseur avait fait de même et son successeur encore fera de même. C'est
dans la nature des choses. Et voilà pourquoi, à toutes les crises ministérielles, chaque fois qu'il prend fantaisie à M. Clemenceau de culbuter un cabinet, l'état-major général change de chef, de direction, de plan, au seul bénéfice de l'étranger qui nous guette et qui s'amuse de ce travail de Pénélope.
Peut-il en être autrement avec un ministre militaire de la guerre? Évidemment non. Si le général, appelé au commandement en chef de l'armée, n'a point sur les problèmes variés de l'élat-major des idées personnelles, sinon très originales, c'est qu'il a traversé la carrière sans voir, sans observer, sans réfléchir, c'est qu'il est indigne du poste qu'il occupe. En serait-il de même avec un ministre civil? Évidemment non. D'abord, parce qu'avec l'organisation d'un chef d'état-major permanent les attributions techniques du ministre seraient restreintes. En second lieu, parce qu'il ne saurait s'aviser, lui civil, lui pékiriy de vouloir faire la loi aux hommes du métier. Le plus outrecuidant ne se le permettrait pas, et ce ne sera pas le plus outrecuidant qui sera délégué au portefeuille de la guerre. S'il pouvait cependant en avoir la fantaisie, il serait arrêté tout de suite par la première raison que je viens d'indiquer : la délimitation étroite de ses attributions, raison qui suffit, comme la première excuse du maire de Rouen à Henri IV. « Sire, disait ce bourgmestre au vainqueur d'Ivry, si nous n'avons pas accueilli Votre Majesté avec les salves d'artillerie d'usage, c'est, d'abord, parce que nous ne possédons pas de canons, c'est ensuite... — Votre première raison, reprit le roi, me suffit. 3> Eh bien, le ministre civil de la guerre n'aura pas de canons ! II en aura à sa disposition tout juste autant que le ministre civil de la guerre en Angleterre. Les canons, — ja veux dire : les plans de mobilisation et de concentration, — c'est l'affaire, en Angleterre, du commandant en chef de l'armée ; ce serait le domaine exclusif, chez nous, du chef d'état-major permanent.
Donc, par le seul fait de la présence d'un civil au ministère de la guerre, fixité dans l'œuvre de l'état-maj
général ; — fixité, assurément, n'est pas immobilité ni routine; — j'entends seulement que l'état-major, celte clef de voûte de l'édifice militaire, est placé désormais à l'abri des à-coups et des fluctuations des partis politiques.
Au surplus, ce ministre civil de la guerre, quel sera-t-il? Ceci est essentiel : il sera, comme en Angleterre, un vrai civil. Quel est le ministre actuel de la guerre dans le cabinet Saiisbury? Un libraire-éditeur, le Hachette d'outre- Manche. Son prédécesseur était un marchand de cotonnades, lequel, lui aussi, n'avait eu pour prédécesseurs, depuis plus d'un siècle, que des tisseurs, des brasseurs, des armateurs, des banquiers, des avocats et des journalistes. Tous ou presque tous, whigs et tories, étaient des hommes intelligents et laborieux, sachant s'assimiler les questions, habiles à défendre devant les Chambres les intérêts de l'armée royale. Mais tous étaient des civils, de vrais civils. Il faudra qu'il en soit de même parmi nous. Des civils, point d'anciens militaires ayant à une heure quelconque, pour des motifs quelconques, quitté l'armée pour la politique. J'en sais, de ces anciens officiers, qui sont l'honneur de la Chambre dont ils font partie, après avoir été l'honneur de leurs régiments. Ce n'est pas eux, cependant, qu'il faudrait appeler au ministère de la guerre : ils ouvriraient la voie à d'autres qui n'ont pas laissé dans l'armée les mêmes souvenirs de sympathie et d'estime, dont l'élévation serait peut-être un scandale, certainement un danger. 11 y va de l'intérêt de l'armée ; il n'y va pas moins de l'intérêt du pouvoir civil dont il s'agit — considération qu'il va falloir aborder — d'affirmer la suprématie.
Des laïques, pas de défroqués !
Est-il nécessaire maintenant d'insister sur l'utilité de la réforme militaire que nous poursuivons, qui est à la fois la condition et la conséquence du ministre civil de la guerre ? La permanence, la quasi-inamovibilité du chef d'état-major de la guerre est une de ces vérités, ce semble, qui s'imposent, qui n'ont pas besoin d'être longuement démontrées. On demandait à un philosophe grec de prouver le mouvement. Le philosophe répondit : « Marche ! i&
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A ceux qui demanderaient pourquoi Tintérêt sacré de la défense nationale exige que le chef de Télat-major soit placé à Tabri des bourrasques parlementaires, je répondrais de même : « Regardez de l'autre côté de la trouée des Vosges! Voyez le maréchal de Moltke, chef inamovible de rétat-major prussien depuis l'avènement du roi Guillaume ! :»
Avons-nous un de Moltke parmi nos officiers d'étatmajor? Pourquoi n'en aurions-nous pas? Gambetta, qui se connaissait en hommes et en soldats, qui avait trouvé Chanzy et Faidherbe, Jaurès et Gougeard, Billot et Jauréguiberry, Farre et Clinchant, — Gambetta croyait l'avoir trouvé dans la personne du général de Miribel. On sait quel déchaînement de stupides outrages, de misérables calomnies il brava, pendant son court ministère, pour avoir élevé l'intérêt de l'armée au-dessus de son intérêt personnel, pour avoir appelé le général de Miribel à l'étatmajor de la guerre en même temps qu'il nommait le vieux Canrobert et le général de Galliffet membres du conseil supérieur. On sait quelle fut sa dernière parole au Président de la République, lorsqu'il remit au chef de l'Mat sa démission et celle de ses collègues du 14 novembre : « Je n'ai qu'une demande à vous adresser : gardez le général de Miribel. J'ai supporté tous les inconvénients de ce choix ; ayez-en pour Tarmée et pour la France, tous les avantages. » Parole touchante! j^oble attente à laquelle son successeur n'osa point répondre!... Eh bien, la stabilité dans la direction de Tétat-major est chose si importante, si vitale, que mieux vaudrait encore le maintien, pendant dix ans, d'un officier de valeur même moyenne à la tête de ce service que la succession de vingt Miribel, de vingt Ferron et de vingt Saussier à six mois de direction chacun !
La stabilité du chef de l'élat-major général est la pensée dominante de la réforme que nous poursuivons. A côté du ministre civil, qui sera soumis au flux et au reflux de la politique, dont les attributions seront étroitemont délimitées, mais qui aura l'honneur d'être le défenseur attitré des intérêts de l'armée dans le parlement, — l'officier divisionnaire qui aura dans ses attributions les questions militaires proprement dites, qui aura été nommé directemt!nt et ne pourra être remplacé que par un décret du chef de l'État, contresigné par le président du Conseil, rendu peul-ètre après l'avis de la Commission des commandants rie corps d'armée, et qui sera, si l'on veuf, le major général de l'armée : voilà le but à atteindre, voilà la réforme.
Mais la nécessité d'un chef permanent de l'état-major n'est point la seule considération qui nous guide. Nous tenons pour cette réforme parce que nous avons appris à redouter pour la Liberté la présence, au ministère de la guerre, d'un général qui ne songerait qu'à sa propre fortune — et parce que la présence d'un civil au ministère rie la guerre f:! li' nniu'ii k- ji'ui certain pour evilure, pour chasser 1.1 (H)liiii[iic dr runui'L-.
Un civil, miiii^lfi' mi luin, [inii lui ru un militaire, ii-iiitiT il l,Miiii,a)iu'.-- i '■ biiques italiennes a iiruuvi! quu cullc li.
nir une vérité : un ne le conteste p;is.
à ce civil, aviT luutes les qualités dvices qui peuvi'[il sei'vir le mieuxàce^^i::
avec l'éloquenre ilc Mirabeau donnez-lui Robespierre; avec le génie polilique de Dai Barras; avec l;i iiassion de Maral la souples avec l'enthf nijuid la
fec la ténacité de Carnot l'absence de scrupules de Fabre. ous y êtes : vous avez réuni, assemblé dans un seul oiïime toutes ces vertus et tous ces vices; ce civil est à apogée de sa gloire et de sa popularité; il aspire à la iictature, il la veut. Eh bien, il a cent fois moins de chances de réussir qu'un jeune militaire, qui n'aura pour ui que son ambition, un panache blanc ou bleu, un cheval ie cirque noir ou gris, et ce levier redoutable, cet incomparable tremplin, le commandement en chef de Tarmée! C'est désolant, humiliant, affligeant, tout ce que Ton voudra. Mais c'est ainsi... Pourquoi?... Parce que nous somnnes toujours les Gaules amoureuses et militaires... Parce que le virus césarien, une fois qu'il a pénétré dans le corps humain, n'en saurait jamais être entièrement expulsé... Parce que les femmes, qui font les deux tiers de l'opinion, adorent l'uniforme en détestant la guerre... Parce que la foule, qui est femme, chante et bat des mains quand le clairon passe... Parce que la République n'a pas encore poussé des racines de vingt ans dans notre vieux sol monarchique... Parce que c'est ainsi.
D'un civil, alors même qu'il a rendu à la patrie les plus éclatants services, alors qu'il a fondé — non point, apparemment, dans le dessein de les confisquer ensuite ou de les détruire — la République et la Liberté, alors que son ambition est cert^dnement pure et désintéressée entre toutes, la démocratie — athénienne ou française, mais partout également soupçonneuse, envieuse et jalouse, — ne supporte rien. D'un militaire qui n'a rien fait que n'aient fait cent autres colonels, qui travaille d'abord à sa propre fortune, mais qui a saisi les rênes d'une main bien gantée et pique les flancs de la bête avec des éperons à molettes d'or, cette même démocratie, tout à coup aveugle, confiante, subjuguée, endure tout.
Le civil se permet un geste d'autorité, — encore moins : une parole d'indépendance un peu trop fière, dite sur un ton un peu trop haut, — c'est une menace, une intolérable menace. Mais tout est permis au beau général. Ses insolences sont des caresses et les caprices de son coiffeur de-
viennent les plus sages des lois. Et omnes, quia sibi genœ immodice prostabant^ barbam demittere jussU. «: Et^ parce qu'il avait les pommettes saillantes, il fit porter la barbe à toute l'armée. » — Cela s'est vu à Rome, au dire de l'historien républicain, dans la Rome qui avait été la ville des Cicéron, des Caton et des Brutus...
Eh bien, nous sortons d'en prendre, et c'est assez! Sans doute, il a suffi du courage de quelques hommes — combien étaient-ils? — pour arrêter la République sur la pente glissante. Pourtant le jeu est trop chanceux, et nous ne tenons pas à recommencer. Nous avons vu ce que peut donner, aux mains d'un soldat, inconnu encore la veille, mais remuant, mais actif, mais ambitieux, l'exploitation habile du ministère de la guerre : la conscience du peuple troublée, alTolée ; les leçons, les souvenirs du passé, sortis des mémoires, foulés aux pieds; un courant de popularité que les plus braves jugeaient irrésistible. On a cru voir repasser sur le mur l'ombre de Brumaire et de Décembre. N'est-ce pas assez de cet avertissement ? Notez, d'ailleurs, que la partie a été mal jouée, qu'on a gâché les atouts qui venaient sans se lasser, qu'on a manqué de méthode, qu'on n'a fait preuve ni de prudence ni de tact. Mais un autre, demain, peut reprendre cette partie, un autre qui aurait un passé victorieux, qui serait prudent, qui n'écrirait pas, qui saurait se taire, qui serait à ce maladroit précurseur ce que Bonaparte a été au pauvre Âugereau... Yeut-on encore une fois jouer la République à pile ou face ?
Dans un siècle environ, « quand on dira Napoléon comme on nomme Cyrus i, on pourra voir, alors. En attendant, pour assurer la suprématie du pouvoir civil, pour que la Liberté soit à l'abri de toute atteinte, pour clore l'ère des aventures, placez une redingote au ministère de la guerre.
Cette poussée de militarisme malsain est dangereuse pour la Liberté; elle ne l'est pas moins pour l'armée ellemême. Les choses en sont là, elles en sont venues là au bout d'un an; si vous ne mettez pas un civil aujourd'hui au ministère de la guerre, vous aurez demain la politique dans l'armée.
Le soir de la mort de Gambetla, un révolutionnaire, un des hommes de l'insurrection communaliste qui avait fait le coup de fusil jusqu'à la fln et qui avait été dans la suite l'un des adversaires les plus acharnés du grand orateur républicain, Lissagaray, rencontra l'un de nos amis. Les folliculaires de l'intransigeance se réjouissaient de la mort de Gambelta : « Les imbéciles! dit Lissagaray, ne voientils pas que les généraux sont délivrés ? s
La voilà, la politique dans l'armée ! La politique dans l'armée, ce n'est pas te respect du régime républicain imposé par le gouvernement de la République. Aucun gouvernement, en aucun temps, dans aucun pays, n'a jamais toléré que son principe pût être discuté par les soldats sous les armes. Mais la politique est dans l'armée lorsque des clientèles militaires se forment autour des noms de généraux, quels que soient ces noms, et, dans le désarroi qui est la conséquence inévitable de l'affaibli ssenient du pouvoir civil, lorsque le peuple lui-même trouble la conscience militaire en poussant d'autres cris que les seuls qu'un peuple libre doive pousser. La politique entre dans l'armée, lorsque l'on commence à crier : c Vive un homme ! » Nous trouvons mauvais qu'on puisse crier ; « Vive le général X... ! » Nous trouvons pire d'opposer aux cris de : « Vive le général X...!» le cri de : «Vive le général Y...! » On croit obéir à un sentiment respectable, patriotique, peut-être républicain. On s'engage lout simplement dans la voie duprétorianisme, la légion de la première Lyonnaise ayant son chef préféré et la légion de la première Narbonnaise ayant le sien. Tel général a profité de son passage au ministère de la guerre pour se créer une clientèle. Tel autre, demain, fera de la feuille à bénéfices le même ■ ■■ ' ■ -nisie. Vous aurez alors ihis clans dans M Ir' (.'ommrnfemunt <\{' l;i fin : la Li-
e. rien de pareil
Frcycinet, M. Ri-
-Perier |)euvent être,
i.><lies civils de la
guerre. Il n'y aura jamais dans Tarmée un parti Ribot, un parti Freycinet, un parti Martin-Feuillée. Seul, un ministre civil peut préserver Tarmée de la contagion empoisonnée, mortelle, de la politique. Avec un ministre civil et un major général, Tarmée reste ce qu'elle doit être : l'armée de la France, Tarmée de la loi.
Il reste une dernière question à examiner : quelles seront les attributions du ministre civil de la guerre? quelles seront celles du chef permanent de l'état-major?
On sait quelles sont les attributions du chef actuel de rétat-major général. Elles sont de quatre sortes et réparties entre quatre bureaux:
1° Organisation et mobilisation générales de l'armée;
2** Statistique militaire et étude des armées étrangères ;
3° Opérations militaires et instruction générale de l'armée;^
4" Étapes, chemins de fer, transport des troupes par voie de fer et par eau ; télégraphie.
La sous-direction du dépôt de la guerre qui comprend cinq sections, la section technique qui comprend trois subdivisions, forment, avec ces quatre bureaux, l'ensemble du service de l'état-major général.
Les attributions du chef d'état-major général ne sontelles pas insuffisantes, même dans les conditions actuelles du ministère de la guerre? Nous avons entendu soutenir cette opinion par de bons esprits. Mais, avec le ministre civil de la guerre, c'est l'évidence même qu'il faudrait les élargir. Ne pas procéder ainsi, serait organiser à plai le conflit entre le ministre civil et le chef de l'état-maj ce serait annihiler d'avance tous les avantages que l'or propose de recueillir en me""-** * " " »« ^^xq du mit. tère de la guerre et en a ^u chef ,
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l'éfal-major. Mieux vaudrait cent fois — si l'on devait reculer devant cette réforme complémentaire, mais qui es la condition sine qua non du succis des deux autres — conserver l'organisation actuelle avec tous ses vices et tous ses péi'ils.
Le chef de l'état-major, dans l'organisation actuelle du ministère île la guerre, est essentiellement amovible : il change, en effet, avec chaque ministre de la guerre. Suffit-il d'assurer, dans l'orgnuisatton fulure, une permanence (te fait, sinon de droit, au chef de l'élat-major? Cela ne suffit pas. Avec un ministre civil au département de la guerre, le chef de l'état-major doit devenir le major jouerai de l'armée. Et il ne suffit pas seulement défaire revivre, ^ même avec la permanence de fait, un grade et un titre, il
faut encore créer, grouper, réunir entre tes mains de cet officier un ensemble d'attributions qui fassent de lui, en temps de pain, ce que des attributions analogues ou correspondantes font du généralissime en temps de guerre. Le major général, — je ne saurais mieux le définir, — c'est le généralissime en temps de paix. Le même homme pourra siins doute, selon les circonstances, remplir les deux fondions. Rien ne s'oppose à ce que le major général reçoive du Président de la République les lettres de service qui feront de lui, le jour où la guerre éclatera, le généralissime de notre armée. Rien ne s'oppose, d'autre pari, à ce qu'il y ail à la fois un mnjor général et un généralissime. Les deux fonctions, les deux rôles sont distincts par euxmêmes : on peut, selon les cas, surtout selon les hommes, ■ les tenir séparés ou les réunir.
Noos avons indiqué dans un précédent article les con- ^^g^jlinir' |i:Lr^i''Mli<''T'''-. ']■■ ! i ii.i:ii!ii:iii.>ii du major général. ^^HB^ << V il' rli.'i' il.' l'État, en con-
^Pl^^^ ■ -r mil' li-ii' de présentation
I ^^^^ ■'<■- Cil suidants de corps
^L ji- t. *'^ur;til ili' vdlides avantages,
^B i ■^ Tfcsérieu'Ji's ont été élevées,
^L ^^idiib aux fonctions de
^^L ^Urcs choisirait, dans
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une séance spéciale, entre ces trois candidats. — Pour rendre la nomination plus solennelle, on pourrait appeler à cette séance, avec voix délibérative, le président du Sénat et le président de la Chambre des députés.
On suivrait les mêmes règles et la même procédure pour le remplacement du major général.
Le major général aurait un grade supérieur au grade de commandant de corps d'armée; il aurait, en temps de paix, sur les commandants des corps d'armée, la même autorité qui appartient, en temps de guerre, au généralissime sur les généraux commandant en chef.
Quant au départ des attributions entre le ministre et le major général, on peut, croyons- nous, le comprendre ainsi :
Le major général aurait d'abord la direction des quatre bureaux de l'état-major général, — dont la sous-direction du dépôt de la guerre n'est qu'une annexe, — et la présidence de la section technique de l'état-major général (chemins de fer, télégraphie militaire, enseignement dans les écoles militaires).
Pour les directions du ministère de la guerre, il semble qu'il faudrait distinguer.
Les directions de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie et du génie doivent évidemment relever d'un militaire; elles seront dans les attributions du major général.
Un civil peut seul — je ne dis pas mettre un terme au gaspillage , — mais rétablir dans l'administration du déparlement de la guerre la stricte économie qui est indispensable. De l'aveu des militaires les plus compétents, ur civil peut seul l'aire cesser l'abus séculaire qui consiste i\ payer plus de cinq francs ce qui ne vaut que cent sous. Les directions du contrôle, des services administratifs, ûm poudres et salpêtres et du service de santé relèveront di ministre. i
Les demandes de crédit, de quelque direc^-'^ ille:
émanent, devront être soumises au minis sta*
tuera et qui présentera aux Chambres L mé
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à convertir en articles de loi les demandes qu'il aura approuvées.
Même procédure pour les promotions. — L'inscription d'office au tableau d'avancement par le minisire devra Être réduite, sinon supprimée : elle n'a donné lieu le plus souvent, même sous des ministres militaires, qu'à des abus et des passe-droits. — Préparées par le major général, c'est le ministre qui soumettra les nominations à la signature du Président de la République. Cetle procédure, enlre autres avantages, supprime immédiatement les conflits qui existent aujourd'hui, d'une façon permanente, entre l'étalmajor qui veut employer un oflicler breveté et la direction qui tient à conserver cet officier à la tête d'un régiment, d'un bataillon ou d'une compagnie.
Les nominations dans l'ordre de la Légion d'honneur et dans la médaille militaire seront également dans les attributions du minisire.
L'emplacement des corps d'armée est fixé par la loi ; les créations, déplacements, augmentations et diminutions de {garnisons relèveront du major général.
Pour les comités et commissions, même départ que pour les directions :
Le major général présidera le comité d'état-major, — on s'explique même difficilement qu'il n'en ait pas été toujours ainsi, — la Commission militaire supérieure des chemins de fer et la Commission de télégraphie militaire. Les comités consultatifs de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie et du génie seront également placés sous sa direction.
I .■ I'tt'M(iontd..' Il) l{r]ni|,li,|iL,. ,,s| le iiiv^iidfniau comili'
m LA POLITIQUE OPPOKTCWISTE.
liste de classement des sous-officiers proposés pour les emplois civils, relèveront direclemenl du ministre.
Les projets de loi (recrutement, avancement, élat-major, armement, création ou suppression de régiments, etc.) seront préparés conjointement par le ministre et le major général; le ministre les présentera au parlement et les défendra devant lui; il pourra se faire assister par des commissaires spèciauii; le major général ne pourra jamais être commissaire spécial.
En résumé, toule la partie technique, spéciale, militaire proprement dite, dans les attributions du major {général; et, dans les attributions du ministre civil, toute la partie administrative, toutes les questions poliliques et toutes les affaires d'un ordre mixte.
Ce départ, qui paraîtra penl-élre logique et rigoureux, supprimera-t-il jusqu'à la possibilité de tout conflit entre le minisire civil et le major général? On ne ie prétend pas. Les frontières ont beau être délimitées étroitement, les murailles qui les protègent ont beau être élevées, la nature humaine est faite ainsi que les conflits sont toujours possibles. Ce qu'on peut allirmer cependant, c'est que ces j conflits, s'il en survient, seront de beaucoup moins fré- ! qiienls et de beniii.'(.iii|> iiiL>iiis [ii'i''jui.liL'La])lrs i|ue tous ceux qui, dans l'état ucliiel des cboses, sont soulei' instant enlre les différents services par le À incessant des ministres, des chefs d'élat-g direcleurs.
LE SERVICE DE LA SURETË
II s'est développé depuis quelque temps, chez un trop grand nombre d'anciens fonctionnaires, des habitudes singulières. A peine ont-ils quitté l'administration où ils étaient employés que, sans tarder d'une heure, ils livrent ïi"x quatre vents de la publicité le récit de tout ce qu'ils " ""l vu, le serre! ile l'int ci' qui Ifur a été confié, des mé- !iirs col iabora leurs et des réquisitoires , le tout dûment grossi d'anecdotes cons commentaires. Les révélations ne sont .'intérêt. Le procédé, s'il segénérakhéance le discrédit et la ruine de
ice; pendant les années
un ancien chef G. Hacé. 1 lol..
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qu'il y a passées, il a étudié les rouages de l'administration qui l'occupait; les ayant étudiés de près, il y a découvert des vices, il a même imaginé un système de réformes ; puis, de ce qu'il a observé ainsi, il tire un article de revue, un brochure, un livre : est-il besoin de cerliner que cette publication est parfaitement légitime? Le livre sera bon ou mauvais, les améliorations proposées seront judicieuses ou chimériques, les critiques formulées seront fondées ou déplacées : l'ex-fonctionnaire n'a manqué à aucune règle professionnelle et son droit est entier. Mais c'était là l'ancienne méthode, et f nous avons changé tout cela 1. Méditer longuement nn sujet, extraire de ses notes et de ses souvenirs ce qui offre un intérêt permanent, négliger ou garder pour des mémoires posthumes ce qui n'a trait qu'aux personnes, faire un livre, c'était bon pour les fonctionnaires réservés, pour tes écrivains scrupuleux d'autrefois. Aujourd'hui on est plus pressé. A quoi bon composer un livre quand il est si facile de fabriquer un volume? Des rapports cousus ensemble, d'où l'on n'a supprimé aucun petit fait, où l'on a respecté jusi[u'aiii; erreurs k's plus ridiculej (h, lic^^ l'vlrnil.^^ île dossiers, ih:s fra^'uiouls ilo ^ÉH^roudu.s ilcs bouts , d'articles, des documents et^^^^Hqui-s quekonqi une demi-douzaine d'hisluir mal ou point dég quatre cents pages. Le livrf Ihèquesdes hommes sérieuxl vend comme un roman ; pouvait profiter ;i une cause utf sert il fiiire dulriprii;o ;i Mais laissons In qur:
Hicl
qui n'est point le premier venu, a compris ses devoirs envers l'administration qui l'avait accueilli et qu'il a quittée. Extraire des archives, sans autorisation, des rapports sur les personnes et sur tés choses, révéler ou se donner l'apparence de révéler des secrets, s'ériger en juge de ses collaborateurs et de ses supérieurs hiérarchiques, distribuer aux uns des éloges compromettants, aux autres des reproches qu'on ne croit pas inoiïeasirs, quel étrange procédé et quel dangereux précédent! Par ce temps de publicité à outrance, bien administrer n'est pas déjà si facile: si maintenant il ne suffit pas de se défendre eonlre les inventions saugrenues des gens qui ne sont pas de la partie, s'il faut encore se prémunir contre les révélations des agents qui occupent des postes de contiance, administrer sera impossible.
Et puis, avec un pareil système, que deviennent les convenances, que deviendront le respect de la hiérarchie et la discipline? Un jour, c'est un préfet mis à la retraite qui envoie des témoins au sous-secrétaire d'Ëtat que ses amis ont interpellé à son propos. Ce préfet, au cours de sa carrière, a sans doute révoqué des gardes champêtres et suspendu des maires : si tel maire suspendu ou tel garde révoqué l'avait appelé en champ clos, comment aurait-il s lu l'anlaisie'* ^Le lendemain, c'est le chef du plus iporlaiil service de la préfecture irrc de l'npinion ses supérieurs de l'un on l'autre de ses anciens emaiissi, des ordres de service l'il avait reçus, venaii le payer à son ? Nous sommes en République:
iver bons les procédés que les une sévérité légitime? La Ipouvent la mansuétude jusqu'aux elle ouvrira tes yeux sur I son tour elle ne saura
LA POLITlQtE OPPORTCNISTE.
Ce n'est pas précisùmeDt par l'ordre et la méthode que se recommande cette étude sur la Police parisienne. Avec un peu de bonne voionlé, on arrive cependant à y reconnaître jusqu'à trois parlLes àpeu près distincles. Dans la première, l'auteur fait le procès de ses chefs; dans la seconde, il traite de l'écume de Paris ; la troisième est consacrée au Service de la sûreté. On ne peut examiner ici que celte troisième série de chapitres. L'écume de Paris est un sujet intéressant, mais scabreux: le collaborateur de M. Macé pour celle curieuse et vivanle description d'un monde inràme (M. L..., ancien inspecteur principal du service des mœurs) appelle volontiers un chat un chat. Quant aux réquisitoires variés de l'ancien directeur de la Sûreté contre ses supérieurs hiérarchiques, une citalion peut suFTire. H. Macé raconte, comme la chose du monde la plus naturelle, qu'il répondit, te 5 ou 6 septembre 1870, aune observation méritée du secrétaire général de la préfeclure, M, Antonin Dubost : < J'ai des droits aussi et je pourrais au besoin vous le prouver, si je voulais. Je suis assez connu dans le dixième arrontij^ ver un halailton de gardes nnlionj slaller à l'occasion secrétaire | t'nvennnt. M. Macé expose ses; se meldans son tort.
Le Service de la sûreté, — conJ pas, — est une division de la prOt rôle est de découvrir, imlépendamnd des indications et des pistes de les assassins, les voleurs et les repri aux gendarmeries e( aux parquets, i tri' 'icoup à la sûreté, i
p s toute la 6^Hr«îfl
par M. Gisquet le 15 novembre 1832 après avoir été esquissé parVidocq dès 1817, est devenu, grâce aux progrès de la criminalité, l'un desplusimpoiiantsde laprérecture; il en eslta tête, le bras droit, tout ce qu'on voudra : cependant il n'est pas toute la préfecture de police. Les deux cent trente-sept agents dont se compose ce service sont recrutés parmi les plus intelligents, les plus couraj^eux et les plus adroits : toutefois la tranquillité et l'ordre de la capitale sont encore garantis par les quatre-vingts chefs do sûreté qui sont les commissaires de police et par les huit mille agents qui s'appellent, sous la Ilépuhlique, gardiens de la paiï, qui, eux aussi, sous tous les régimes, ont découvert et arrêté, souvent au péril de leur vie, les malfaiteurs. Or l'idée maîtresse de notre auteur est celle-ci : il n'y a que la Sûreté; c'est à ce service qu'il faut rattacher presque tous les autres ; le véritable veilleur de nuit, véritable sentinelle qui protège les Parisiens, c'est le clicf de la Sûreté, — c'était surtout M. G. Macé.
La partie prise pour le tout, la partie absorbant le tout, le préfet de police réduit au rôle de roi constitutionnel et même fainéant avec le chef de la Sûreté comme premier ministre ou maire du palais, comment M. Hacé, magistrat observateur et instruit, qui avait passé cependant par plus d'un service, est-il arrivé à formuler avec une parfaite bonne foi cette étrange théorie? Il y a plusieurs causes à cette illusion.
D'abord, on s'en est déjà douté, un simple contreseoii: la brigade de 1817 ayant été baptisée, en 1832, « Service >. M. Mai' : :<iii'elte dénomination au pied gardiens de la paix sont tous, f n'existaient pas. En second ! plus humain : comme tout bon fonc- '^sionné pour sa tâche, comme tout '-■ que son poste est le plus . M, Macé a cm sans peine que ' '~ autres par l'importance et i[ pas surtout — l'influence e laient, fen Emile Gaboriau :
250 LA POLITIQUE OPPORTUMISTE. 1
M. Macé s'est toujours cru Monsieur Lecoq, comme il a toujours vu dans M. Caubet l'inspecteur Gévrol, « cham- 1 pion de la police positiviste >.
La police appelée avec tant de dédain posttivtstey la ^ police classique, réfléchie, modeste, Iranquille, sans manteaux couleur de muraille, sans ruses diaboliques, sans allures de mélodrame. Monsieur Lecoq et M. Macé n'en font aucun cas. Il leur faut, à ces romantiques de la police, : de grandes envolées, des liasses de blancs-seings, une { liberté sans contrôle ni limites. Toute concurrence est l odiense à ces Hoinodél jaloux; toute direction est insupportable à ces fiers Sicamfares. t Lecoq frissonnait à cette idée que Gévrol (son chef^ pouvait réfléchir, se raviser et revenir prendre l'affaire, comme c'était son droit, » — « Cependant, dit M, Hacé, cependant M. Caubet exige qu'au-dessous de lui rien ne se fasse sans son ordre. » — « Alors Lecoq rentra. Il n'avait plus à cacher sa joie-, son œil élincelait. Comme un conquérant qui prend possession d'un empire, il frappa du pied le sol en s'écriant : Maintenant, à nous deuxl* M. Macé, lui aussi, a frappé du pied le sol; lui aussi, i suspendu à la fenêtre, il a vu, un jour, aux éclairs de son ambition, le chemin du succès s. Mais quoi? les temps sont revenus de la prose et de la discipline. Lecoq a le génie; Lecoq est c l'instrument d'une Providence au petit pied (1) »; mais aujourd'hui, hélas! ( l'agent de la Sûreté est assimilé au gardien de la paix, soit au poinl de ' vue ]ii;cnniaire *>. Inde i, n L'alI'ranchl.ssuLLicnl v l'alTranchissement et i'expansioiJ sûreté », voilà donc le rêve, le ( tenant par quelle série desupi tions, annexions, réductions et ; un préfet courageux pourrait altei police, défendre Paris et surveil gros nuages ]]!cins d'(''lec,liifilé
(1) Moi
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vaste plan, M. Macé ne recule d'ailleurs devant aucune espèce de réforme; il s'atlaque au ciron comme à l'éléphant, et tout ce qui le gène, {grosses assemblées et petits fonctionnaires, M en fail également table rase. «Il faut supprimer d'un seul coup le conseil municipal de Paris (I), » et il faut remplacer M. Villa, commis principal du Service de sûreté. — Il suffit à M. Macé de sept lignes et demie pour justifier la suppression du conseil municipal; la nécessité de remplacer M. Villa lui ayantparu plus difficile à établir, il lui a consacré tout un chapitre (2). — Les autres réformes sont toutes, soit aussi pratiques, soit aussi importantes. La police municipale s'est trop « arrondie b; il faut la réduire : au lieu d'un chef faisant partie de la haute administration de la Ville, détachez à la tête de ce médiocre service un simple commissaire de police, et coupezmoi « l'interminable queue politique de M. Caubel ». — Les officiers de paix, en venant au rapport, coudoient constamment, dans les couloirs, les visiteurs et les quémandeurs (tous ces visiteurs savent que les officiers de paix ont une salle d'attente particulière) : qu'on fasse cesser ce scandale (qui n'a .jamais existé). — C'est une règle constante à la Préfecture, règle très sage, qu'un agent qui a été frappé d'une punition disciplinaire est changé de service : la règle, dit M. Macé, ne doit pas être appliquée à l'égard de la Sûreté. (Elle ne l'a pas été, en effet, mais à grand tort, pendant toute la gestion du dernier chef.) — Il faut augmenter le personnel et le budget de la Sûreté; il est nécessaire que le chef de la ^'ûreté puisse diriger toutes les affaires à sa guise, qu'il ^"Moul-iMii-~;iiil |..iiir r^KMiin'inent de ses hommes, en
*'■'■ i''"i-'' ilii i ■, ('II'.; il est essentiel d'annexer au
L's des garnis et des mœurs,
■clé ont toujours rencontré des
vestigations dans les garnis et
s ont toujours pu, àl'aide de leurs
x%Sl^
caries, pénétrer partout où les appelaient leurs besoins de service; le service des garnis est par excellence un service d'hygiène et de statistique; il n'offre donc aucun rapport, même lointain, avec celui de la Sûreté ; et, pour le service des mœurs, M. Kuehn, l'ayant trouvé réuni à la Sûreté, a dû l'en séparer en toute hâte et organiser une brigade spéciale : encore quelques mois de fusion, et il n'y avait plus à Paris ni service de mœurs ni service de sûreté.) — L'administration refuse le nerf de la guerre à la Sûreté; sa parcimonie va croissant à mesure qu'augmente le déchaînement de la démagogie contre la police. (Or les statistiques officielles, bien connues, donnent les chiffres suivants : Année 1874, M. Claude étant chef de service, 204 agents; ch. III du budget, article 2: 28672 fr. 25. Année 1878, Exposition universelle, M. Jacob étant chef de service, 255 agents; ch. III du budget, article 2: 48973 francs. Année 1883, M. Macé étant chef de service, 327 agents; ch. III du budget, article 2: 104175 francs.) — Le chef de la Sûreté n'a qu'un seul commis aux écritures : il lui en faudrait quatre. (Renseignements pris, le dernier chef de la Sûreté a toujours eu vingt-quatre employés choisis dans son service, qui ne s'occupaient que d'écritures.) — « Est-il croyable que le chef de la Sûreté ne puisse poursuivre directement une demande en extradition? » en d'autres termes, que le ministre des affaires étrangères ne soit pas le commis d'ordre du chef de la Sûreté? M. Macé ajoute tout naturellement : « Une extradition par voie diplomatique nécessite autant de temps que la conclusion d'un traité de paix avec la Chine. » — Il est intolérable qu'on ait institué un service de petite suret' fait par des agents vêtus en bourgeois, pour exercer ii; surveillance inostensiblc dans certains quartiers. Il « inadmissible que le chef de la Sûreté ne puisse déren:directement, sans enquête de l'administration supé des récompenses en argent ou des médailles d'iioi S'il faut étendre le se '* est im
sable de fondre en un i el
trôle spécial exercé pa
quoi?) rattacher le service de la PermaneDce à celui de la Sûreté. — Le trailemenl du chef de la Sûrelé est dérisoire. (Or le dernier chef de ce service recevait, de son propre aveu, un traitement annuel de 17800 Trancs) (1).
La Sûreté érigée en un pachalik indépendant et dotée comme un ministère, cette ambition n'es) pas médiocre : elle ne suFGt pas cependant à Monsieur Lecoi|. Tant que le gouvernement de la République n'aura pas reconnu : 1° que le service de la Sûrelé était ruiué quand M. Macé l'a reçu des mains de M. Jacob, successeur de M. Claude; 2° que tous les autres services sont dirigés en dépit du sens commun, M. Macé se considérera comme une victime de la Commune, de la franc -maçon ne ne et de la presse. Encore si H. Macé associait ses collaborateurs à son personnel ! Mais c'esl tout le contraire, et, pour élever son piédestal, il ne craint pas de porler contre un loyal et courageux personnel les accusations les moins fondées.
< L'esprit de discipline (parmi les agents de la Sûreté) avait été considérablement ébranlé. » Dans quelle circonstance, dans quelle rencontre ces agents ont-ils failli? — « J'ai eu à lutter éncrgiquement pour relever le niveau moral des deux cent trente-huit liommes placés sous mes ordres. » Quelle faiblesse, quelle insufâsance, quelle timidité ont jamais permis de croire que ce niveau ail été abaissé? M. Macé l'a maintenu non sans habileté ni bonheur: comment et quand aurait-il eu à le relever? — * ^^.""'. ^"'s attaché à raviver les sentiments d'honneur, de dignité, de zèJe, de dévouement et de discipline que "a tourmente de janvier et février 1879 avait considéra-
des cas de punition et de révocation dont ont été l'objet des agents des contributions. * Que prouve un extrait de vingt lignes, avec commentaires, mais sans une seule date? Est-ce dans un espace de huit jours, de huit mois ou de trois ans que ces punitions ont été infligées? — « Le recrutement du personnel est fait dans des conditions déplorables »; les candidats ne sont guère choisis que dans la catégorie des très recommandés, candidats ayant c pour protecteurs la coterie franc-maçonnique, certains sénateurs et députés, des conseillers municipaux, des préfets et des sous-préfets »; on avait envoyé à la Sûreté des candidats ayant subi des condamnations. Or jamais candidat pourvu du plus léger casier judiciaire n'a été adressé au service de M. Macé (1), et la faveur, depuis quatre ou cinq ans, a eu la moindre part, comme il convient, dans les choix de la Préfecture. Sur cent agents choisis, quatre-vingt-dix ne sont munis d'aucune recommandation : ce sont d'anciens soldats porteurs du certificat de libération du service militaire n" 2, qui ont passé avec succès les différents examens prescrits par le règlement. — « L'humilité, la tenue et la conversation (?) de cet état-major (les chefs de service de la police municipale) ont quelque chose qui doit répugner à tout homme de cœur... J'ai souvent remarqué des lambeaux de phrase comme ceux-ci : Qu'il pliiise à M. le chef de la police municipale de... démocratie! tu n'es qu'un ^ Si les agents des difl'érents services parlaient Jj rieur comme M. Macé se vante d'avoir répof tonin Dubost au mois de septembre -ISTO»
serait sans doute moins répugnante, et la dél discipline ne seraient pas que des mots!
fi) yoici, peut-être, \e Tail qui a fuurni ii Al. Maa^ cette accusation inqui6te. Un canciiilal dniil le) an cicelUnti avait étâ iiomind à la Sùrulâ, Dans l'inlcrv où il avait obleau un entier avec la mention Néant el
pour lOD entrée :ii< '" "° malJieureux subit une i
L'administratior ' lui Tut connu, révoq
n'était mSme p: ''■ tes Tuoctians i
On nous aura trouvé sévère pour le volume de M. Macé : pourtant nous n'avons pas encore exposé notre grief principal. Une compilation contestable de plus ou de moins, ce n'est pas aujourd'hui de quoi surprendre ni scandaliser personne; mais un beau livre encore une fois manqué! mai^ le tableau de la police parisienne manqué par celui qu'on aurait cru capable de le faire, qui l'eût été s'il avait su attendre, faire taire ses ressentiments personnels et regarder de haut! Plus d'un ne pardonnera pas cette déception à M. Macé.
Une monographie de la police parisienne, quel beau sujet, en effet, sujet varié comme un drame de bonne marque, tour à tour triste et comique, répugnant et terrible, avec des ouvertures sur tous les coins du monde grouillant de Paris et sur tous les recoins du cœur humain, où il y a place pour la statistique et le roman, la psychologie et la science sociale, le droit et la politique, livre que les historiens réclament pour combler une lacune, et les observateurs consciencieux pour réparer une trop longue injustice! A peine cinq ou six écrivains, et encore dans des œuvres d'imagination, ont soulevé avec succès un coin du rideau ; et puis, il s'est refait un profond silence. Les documents sont là, précis, abondants, vivants, n'attendant qu'une main pour les mettre en œuvre; et ils restent là, stériles. Le créateur ne vient pas.
L'ancien chef de la Sûreté pouvait-il être ce créateur? N'exagérons rien. Mais tout au moins il pouvait lui préparer la voie. D'une part, comme il avait dirigé son service avec beaucoup d'intelligence, il pouvait initier un nombreux public au curieux mécanisme de la Sûreté, ce qui eût été plus instructif que le rapport sur le cas de M. Villa et les épîtres contre M. Caubet. Il se devait, d'autre part,
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lui qui l'avait vu à l'œuvre, d'être contre rignorance uns et la mauvaise foi des autres le défenseur auto d'un personnel trop souvent sacrifié. Or, qu'a fait M. M de ce programme qui s'imposait?
Il n'a point réfuté, ce qui lui eût été si facile, les vieili calomnies sur 4 les ténébreux et perfides agissements la police >; donc les intransigeants ne désarmeront p* Il s'est livré à une longue diatribe, âpre et violente' contre les nouvelles recrues c qui font partie des lo. maçonniques », — lisez : qui n'ont pas la haine delà Rép:hlique ; donc les c conservateurs » se croiront et surtout sr diront mal défendus, mal protégés. La police parisieon' avait déjà un adversaire redoutable; grâce à M. Mac^^ elle en aura deux.
Et elle ne mérite ni l'un ni l'autre ! Irréprochable, infaillible, non certes; mais ses qualités l'emportent lir beaucoup sur ses défauts, et quiconque l'a vue de prés dans l'exercice de ses rudes et pénibles fonctions lai a voué une profonde estime. Ici, du reste, comme dans vingt autres administrations, des progrès considérables ont été réalisés depuis quelques années. Assurément, bien qu'elle renfermât des éléments très contestables (des agents passionnés et brutaux), la police impériale a mieux valu que sa réputation; tout le mal qu'on a dit d'elle n'était pas fondé ; mais la police actuelle, la police républicaine de Paris a sans aucun doute développé les qualités de sa devancière et atténué ses défauts. Les scribes et rhéteurs de la démagogie continuent à déclamer qu'elle est grossière, violente, insolente, féroce et cruelle à l'occasion : rien de plus inexact; sauf dans un seul cas (qui a été aussitôt l'objet d'une sévère enquête), la police de Paris n'a pas cessé d'unir à beaucoup de fermeté une patience et une modération inaltérables. Les hommes d'État retraités des anciens partis commencent à insinuer qu'elle est devenue timide et peureuse, qu'elle se réfugie trop souvent dans la contemplation, qu'elle se plaît trop volontiers
h assister tranquille, du haut de son trottoir, comme les dieux d'Homère du haut de l'Olympe, au spectacle des bagarres et des rixes, qu'elle est trop disposée, selon une regrettable parole de M. Mac^, * à donner tort à tout individu correctement velu ayant une altercation sur la voie publique ». Rien de moins conforme à la vérité; ici encore, sauf pour deux ou trois incidents où la question de la redingote n'avait d'ailleurs aucune part, la police de Paris a été calomniée; son courage va toujours jusqu'au sacrifice de la vie (alTaires de Neuilly, de la salle Lévis, etc.); BOD abnégation et sa modestie sont exemplaires; le sentiment qu'elle a du droit a été loué à vingt reprises par les témoins les moins suspects, par des étrangers de tout pays. Un jeune agent, nouveau venu dans l'administration, s'il est employé à un service isolé, ne montre pas toujours, nous l'accordons, la solidité nécessaire; mais il en a été ainsi de tout temps, affirment les plus anciens directeurs et inspecteurs ; en aucun temps, la période d'apprentissage n*a pu être supprimée. En revanche, pour les services d'ensemble, on ne pourrait sans une flagrante injustice formuler un seul reproche qui soit mérité.
Bien que la presse ne s'en soit guère doutée, le mouvement révolutionnaire dont le parti blanquiste a voulu "irectiou, le ;iO novembre el lii 7 décembre dert pour rire. C'est la police ititude résolue et par sa froide Btion, une fausse manœuvre ( bnnilt's qui s'agitaient à . Ces bandes ont ^t éU' liispersées. Nous ne ; mais viennent ces cédera en rien à celle fcine (est-ce un mal?) ni Jclierchera dans aucune ■ muis elle sera ferme ient à des soldats, les
doute? La répar-
tilion des services n'est point parfaite; le traitement des agents n'est pas suffisant; le système des auxiliaires, qui a été abandonné, n'était pas sans avantages ; les pouvoirs des commissaires de police sont peut-être trop limités. Seulement, il ne suffit pas de démontrer l'utilité- théorique et pratique de ces réformes et de plusieurs autres non moins importantes. Pour les rendre fructueuses, il faut encore et surtout poursuivre dans l'esprit même d'un très grand nombre de citoyens une réforme radicale. A la défiance de la police, détestable vestige d'un temps passé, il faut substituer dans l'esprit de tous les Parisiens honnêtes la confiance dans les gardiens de la paix publique, confiance qui doit être l'un des caractères d'un peuple libre, d'une démocratie qui se gouverne vraiment elle-même et qui sait apprécier tous les dévouements. Aux faits et gestes des agents de la préfecture de police on oppose trop souvent la conspiration du silence quand ils font leur devoir, une malveillance injurieuse dès qu'ils commettent la moindre erreur : il importe de modifier ces fâcheuses habitudes. Tant d'ingratitude n'a pas encore découragé ces braves gens ; ils sont au-dessus de ces mauvais procédés ; mais tant d'injustice n'est pas honorable pour la société qui s'y prête. Dans les descentes et les recherches les plus périlleuses, dans les rixes contre les pires malfaiteurs, dans les incendies, où ils précèdent souvent les pompiers et où ils rivalisent avec eux, les agents de la police déploient tous les jours des qualités au-dessus de l'éloge. Mais intelligence, dévouement, courage passent presque inaperçus. Qu'en revanche un agent encore novice dégaine trop tôt dans une ronde aux Carrières d'Amérique, et voilà l'autonomie communale et la presse intransigeante aux champs, pendant que le public laisse dire, aimant mieux se passionner pour des histoires de cabotins.
Ce sont là des mœurs peu dignes d'une démocratie r' blicaine, et il les faut changer. On célèbre sans ( avec raison, on ne célébrerajamais assez les ponn' sauveteurs marins : ne serait-il pas équitable de cier enfin, dans l'expression de la gratitude pu
gardiens de la paix, ces modestes et dévoués agents d'un devoir ingrat? L'Académie française a pris l'habitude de décerner plus delà moitié de ses prix Monljon à d'anciens domestiques, serviteurs zélés et pieux dont nous ne voulons pas assurément diminuer le mérite : ne serail-il pas d'un bon et noble exemple que l'illustre compagnie, à la prochaine occasion, accordât l'un de ces prix à un gardien de la paix que la Préfecture lui désignerait sans peine et dont les titres, solennellement proclamés, n'apparaîtraient point comme les plus médiocres? Et quel beau discours si cet homme de bien, Emile Augier, en était chargé 1
lES LOIS DE U RÉPUBLIQUE TROISIÈME LËGISLAIURK, 1881-1885
LES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE. ~ TROISIËHE LËGISLATURE
La Chambre de 1S77 avait été l'Assemblée libératrice ; celle de 18S1 avait été saluée, à sa naissance, du beau nom d'Assemblée réformatrice. Les élus du 14 octobre, après avoir déblatfé le terrain, avaient amassé de très nombreux
■ leurs successeurs returent la mission de mettre
px en œuvre, a J'cspére, avait dit Gambetta
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la fois à toutea les questions, à se mettre pour ainsi dire loua les matériaux de la maison à construire sur les bras, eauT à rester épuisé sous le fardeau, la maison ne se conslrnisant pas... Non : ma méthode consiste à sérier les questions, à leur donner, pour ainsi dire, des numéros d'ordre et d'urgence. »
Dans quelle mesure la Chambre de 1S81, dont le mandat vient d'expirer, a-t-elle satisrait à ta volonté de ses électeurs et aux espérances du grand palriole? Dans quelle mesure la majorité républicaine a-t-elle accompli le programme qui lui avait été tracé?
Nous avons apprécié ailleurs, tantôt avec Taveur, lanlût avec une sévérité que n'atténue pas le temps écoulé, les actes politiques de celle Assemblée. Le renversement du ministère Gumbetta a été une faute capitale; non moins lourde la faute qui a livré l'ÉgypIe à une révolte de casernes et à l'Angleterre i des territoires, des fleuves et des passages où notre droit de vivre et de trafiquer est éttal au sien », Nous avons protesté quand le cyclone du 'M mars a emporté, pour une dépéclie affolée, un gouvernement qui avait donné à la France deux années de stabilité et agrandi le patrimoine national. Mais notre enquête ne porte point sur ces faits : en dehors de la politique générale, extérieure ou intérieure, nous n'éludions ici que l'ecuvre législative de lu Chajnhn: ii> '^ ilénulrs qui vii'iil de terminer sa carrière et que li^ \':i\- fli^er.
L'Assemblée, élne les^l iioiH cl i -^k»el8Hi, a eu contre elle, [U'omier Dh.stfH'li' ;'i l.i rd^^^B^s grand»
(trogri's espén " ' .. -
clucli«r qui II après s'être | redoutahli coalilion
législaluru de la H> salioii jiolitii '^ grès? Mali seulement!
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la majorité a~l-elle fail œuvre qui vaille et qui mérite de (turer? Le corps électoral pose, à bon droit, celte question. Voici les pièces du procès.
En tête du programme républicain de 1881, du programme de Ménil montant, qui fut tracé par Gambetia poulies élections des députés, comme du programme de Seineel-Oîse qui fut adoplé pour les élections sénatoriales, figurait la revision de la Constitution. Les passions réactionnaires des législateurs de l'Assemblée nationale, des fautes politiques graves qui avaient été commises par le Sénat, l'avaient rendue inévitable. « La voie est bloquée, disaient les sénateurs eux-mêmes (I), et il faut avant tout la déblayer... Rien ne se fera, rien ne passera avant que cette porie ait été ouverte ou fermée. De pareilles questions, une fois posées, appellent impérieusemeut une solution prompte, s
Cette solution prompte, la coalition des partis extrêmes avait empêché le ministère Gambetia de l'apporter dès le mois de janvier 188â. Plus heureux, plus d'accord avec une Chambre qui avait compris la leçon des événements, le
.-éalisce an mois d'août 1884.
, inellant en suspens le sysa présidence de la République, 1d(\ue elle-même? Certes, non.
iénat, ne signifie ni supin. Reviser, c'est inlroi Sénat f des modifica- B harmonie plus complète e société ». Reviser, kider que « la forme
républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de re vision (1) ». C'est cette rénovation, sagement limitée aux points essentiels, qui a été accomplie à Versailles, en dépit des tumultes sans nom suscités par rexlrème gauche et par la droite.
La nouvelle loi constitutionnelle comprend quatre articles. Le premier décide qu'en cas de dissolution « les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et la Chambre dans les dix jours qui suivent la clôture y>. L'article 2 porte que la revision ne peut en aucun cas porter sur la forme républicaine du gouvernement. « Il importe, avait dit le président du Conseil, M. Jules Ferry, de déclarer que la République est aujourd'hui la forme définitive du gouvernement, qu'elle n'accepte pas, dans ce pays dont elle a la direction légitime, des conditions d'existence légale inférieures à celles des régimes qui l'ont précédée. » De plus, « les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République ». En vertu de l'article 3, « les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat, n'auront plus le caractère constitutionnel ». Enfin, l'article 4 supprime la clause relative aux prières publiques comme étant étrangère aux lois constitutionnelles par son caractère et sa nature.
Les articles 1 à 7 de la loi du 24 février 1875 ayant perdu leur caractère constitutionnel, le gouvernement proposa une nouvelle loi sur l'organisation du Sénat et l'élection des sénateurs (2). C'est cette loi, promulguée le 10 décembre 1884, qui a étendu les bases électorales du Sénat, supprimé les sénateurs inamovibles dans l'avenir et interdit aux prétendants l'entrée de la haute assemblée. Délégation communale proportionnelle au nombre des conseillers municipaux, parce qu'il était injuste d'accor-
(1) Rapports de MM. Ferdinand Dreyfus à la Chambre des députés, Dauphin au Sénat et Gcrville-Réache à l'Assemblée nationale.
(2) Rapports de MM. Dcmôle au Sénat et Léon Renault à la Chambre des députés.
derune part égale dans l'élection du Sénat à la commune de 400 habitants et à celle de 500 000, au conseil municipal nommé par quinze électeurs et à celui qui est élu par 1000, 40000, iOOOOO citoyens. — Suppression des inamovibles, « parce que la démocratie ne saurait admettre un mandat politique viager auquel ne répond aucune responsabilité ^. — Inéligibilité des prétendants, parce que tolérer la présence des Bonapartes et des Bourbons sur le territoire d'où ils se bannissaient autrefois les uns les autres, c'est déjà plus qu'une générosité : leur ouvrir les portes des assemblées serait pis qu'une imprudence. Qu'ont fait, à deux reprises, le premier et le dernier Napoléon de la magistrature suprême de la République ? Qu'ont fait au 24 mai du mandat de députés, que leur avait laissé M. Thîers, le duc d'Aumale et le prince de Joinville?
Le ministère Gambetta avait proposé d'inscrire dans la Constitution le principe de l'élection de la Chambre des députés au scrutin de liste; le ministère Ferry s'est contenté d'appuyer une proposition de loi ayant pour objet de substituer le scrutin de liste au scrutin d'arrondissement. Cette réforme électorale, qui avait rencontré autrefois de si nombreux et si redoutables obstacles, a été adoptée presque sans débat.
Par l'œuvre du Congrès de Versailles et la loi du 10 décembre 1884, la question de la revision a été réglée, le terrain politique débarrassé d'un encombrant problème: la tentative de la Ligue révisionniste a échoué sous l'indifférence. La réforme des lois militaires, d'autre part, et la réforme judiciaire n'ont été qu'ébauchées.
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« Tout Français est soldat et se doit à la défense de la patrie» ; le législateur de 1872 n'avait pas hésité à inscrire ce principe au frontispice de la loi sur le recrutement. Mais comment avait-il appliqué la règle qu'il avait posée? Plus de trois cents députés, mandataires de plusieurs millions d'électeurs, sont arrivés à la Chambre avec ce programme : Il faut que le principe du service obligatoire, comme autrefois la charte, devienne une vérité. Mais comment concilier avec les nécessités budgétaires rincorporation du contingent tout entier pendant trois ans? Comment supprimer le volontariat et toutes les dispenses sans risquer de tarir le recrutement du corps enseignant et compromettre les hautes études? Comment réduire le service militaire de cinq années à trois, sans avoir au préalable assuré l'ossature de l'armée — car, sinon, « vous auriez des troupeaux et vous n'auriez pas d'armées » — et sans avoir organisé des troupes coloniales? La Commission qui étudiait ces problèmes a été désorganisée par la mort de Gambetta (^ui la présidait, et c'est seulement in extremis que la Chambre a transmis au Sénat un projet d'ensemble (1). La majorité républicaine a pensé avec le général Trochu, qui n'est pas qu'on sache un révolutionnaire, que « le vrai soldat moderne est le soldat de trois ans » ; et avec M. Victor Duruy, qui ne l'est point davantage, « qu'il ne suffit pas de deux ou trois aunes de drap noir ou gris pour exempter un Français du service militaire ». Mettre l'harmonie, qui est la justice, dans les dispositions qui ont été tardivement votées, ce sera l'œuvre du Sénat, qui est enfin saisi de la loi, et de la future Chambre.
Si la loi sur le recrutement n'a pas été achevée par le parlement, en revanche des lois d'organisation, d'une importance considérable pour les armées de terre et de mer, ont été votées et promulguées depuis quatre ans : loi sur les écoles d'enfants de troupes, loi sur la formation
(I) Projets et propositions de loi déposés par MM. Gambetta, le général Billot, le général Thibaudin, le général Gampenon, le général Lewal; rapports de MM. Ballue, Reille, etc.
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de l'arlillerie de forteresse (1), loi du 3 avril 1882 sur l'administration de l'armée (2), loi sur la protection du balisage dans les eaux maritimes, loi du 3 avril 1882 sur l'éclairage électrique des cAtes et des signaux sonores loi sur la création de compagnies mixtes en Tunisie. La loi sur l'organisation de l'armée coloniale a été votée en seconde lecture par la Chambre, à la veille de sa séparation, et transmise au Sénat. Une loi du 21 décembre 1882 autorise les communes à s'imposer extraordinairemeiit, à concurrence de trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, à l'eiïet d'accorder des secours aux, familles nécessiteuses dessold:ils de la réserve et de l'armée territoriale réunis sous les drapeaux.
De la réforme judiciaire, telle que l'avait proposée le cabinet du 14 novembre 1881, le parlement n'a d'abord réalisé qu'un chapitre, la réforme du personnel. Qu'une révision générale des institutions judiciaires eût été préférable h celte réforme partielle, qu'une telle mesure eût clé plus féconde et d'un caractère plus élevé, cela n'est point douteux, et il est probable qu'une Chambre issue du scrutin de liste, moins prisonnière de ses origines, n'eut pas échoué dans cette entreprise. La loi du 30 aodt 1883 (3) mérite-t-elle cependant tous les reproches qu'on lui a
(1) Rapports lie M, Hargsino à la Cliambre des députi'! général Farre nu Sénat.
(S) Voici les (rois principes essentiel lion de l'administration de l'armée au tion d'un cantrAIe indépendant de la adniinieiralive; 3" indépendance du de H. de Frcyeînct.)
(3) Rapports de MM. Jules Roche Tenaille-Saligny au Sénat.
adressés? Le véritable défaut de cette loi est de a'être pas venue dix années plus tôt.
Remanier, vérifier, investir à nouveau la magistrature, c'est le droit incontestable de tout gouvernement qui s'installe. Il n'avait été contesté ni à TEmpire ni à la Royauté. Sous quel prétexte le refuser au gouvernement qui est la forme nécessaire de la Révolution victorieuse, à la République issue de la libre volonté nationale? La République se Test reconnu. La magistrature, qui a charge de dire droit, selon une ancienne et très belle formule, était peuplée d'adversaires déclarés de la loi des Lois, la Constitution, et ces ennemis ne se contentaient pas de regretter en silence les gouvernements déchus à qui ils avaient rendu tous les services : ils manifestaient publiquement de leur haine, criant : « Vive le roi! » dans des réunions légitimistes, éteignant à coups de canne les lampions de la fête du 14 juillet, (n Je ne comprends pas, avait dit M. Ribot, qu'on reste investi d'une-fonction, surtout de la fonction de juge, si Ton n'a pas reconnu dans le secret de sa conscience qu'on a la force de servir fidèlement les institutions dont on a la garde. )> Ce que ces juges n'avaient pas compris d'eux-mêmes, la suspension temporaire de l'inamovibilité permit au garde des sceaux de le leur faire comprendre. Dès lors, l'inamovibilité est redevenue ce qu'elle avait été dans la pensée de ceux qui l'avaient établie. Elle n'est plus un abri ni une arme pour les magistrats prévaricateurs et rebelles, une cause de suspicion contre la justice. Elle est la garantie essentielle du droit, le moyen de prévenir le retour des faveurs et des menaces du pouvoir contre les juges installés par lui, assis pour la vie, sauf le cas de forfaiture.
Des propositions diverses avaient été soumises à la Chambre qui tendaient les unes à la suppression de l'inamovibilité, les autres à Télection des juges. Ces propositions ont été écartées. La majorité n'a voulu ni du juge qui, révocable à merci, n'eût été qu'un instrument entre les mains du gouvernement, ni du juge qui, l'obligé de ses électeurs, n'eût été qu'un odieux instrumen"
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tes mains des partis. Avec [a magistrature élective, c'en était fait de l'anilé de la justice française; avec la magistrature amovible, la dignité de la justice n'eilt plus été qu'un vain mot.
Resserrer les cadres de la magistrature afin de pouvoir plus facilement en élever le niveau, lit loi du 30 août 1S83 n'a pu qu'inaugurer cette réforme : le personnel a été réduit sans suppression de tribunaux ni de cours, et le nombre des classes diminué. Puis, le parlement a abordé d'autres chapitres de la réorganisation judiciaire. La justice ne peut varier dans ses conditions essentielles : autrement elle ne serait plus la justice; mais, dans une société démocratique, il ne suffit pas qu'elle soit impartiale, publique, égale à tous : il faut encore que, sans voyage coûteuit, le juge soit voisin et la solution prompte. Par conséquent, la procédure doit être extrêmement simplifiée, le justiciable rapproché de la justice et les frais de justice diminués. Le projet de loi sur l'extension de la compétence des juges de paix, « cette magistrature familière et vraiment démocratique >, est consacré à ces réformes ; le rapport en est déposé, il figurera en léte de l'ordre du jour de la prochaine Chambre.
Deux lois du 24 novembre 1883 et du 10 décembre 1884 modifient, dans un sens très libérât, l'organisation des conseils de prud'hommes. La loi du 8 décembre 1883 rétablît, pour la nomination des tribunaux de commerce, le principe de l'élection par le sufl"rage universel des commerçants; le privilège des anciens notables disparait. Enfin, une loi du 27 mars 1883 porte organisation de la juridiction IranvMÎ-i"' •■» Tnui-îi' : l'AiilrioliL' en Serbie
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ans les colonies. Sans la relégalion perpéloire des récidivistes, « la loi pénale, disait ne, est une impasse >. Elle a cessé de l'être : ■mais relégnés à vie, après l'expiralion de la i pale, tous les malfaileurs qui auront commis de crimes et de délits déterminé parla loi.
-a métropole d'un élément vicié et corrupteur, e nouveaux attentais par l'éloignement des mal- ! profession, est le premier but de la loi de reléai ^ ses auteursonteu encore l'ambition d'amender r.il de ces natures perverties, de transformer ces tes,quand ils auront perdu tout espoir de reprendre ice dans l'armée du crime, en citoyens utiles, ivicts anglais, réhabilités par le travail, ont con- .a civilisation le vaste continent qui alimente atijourde ses blés et de ses laines tous les marchés du i. Les relégués français pourront, à leur tour, si la k travail leur est imposée avec intelligence, transir en d'admirables colonies la Nouvelle-Calédonie, la •ne et la côle nord-ouest de Madagascar, c Vous avez érité de la vieille France, dit le législateur aux maleurs qu'il frappe ; je vous oifre de créer, de l'autre côté l'Océan, une France nouvelle. »
A. côté des mesures répressives, un ensemble de mères préventives, très humaines et très sages : dans la 'i même, la suppression de la surveillance de la haute olice, parce que celte peine accessoire, plus dure bien 'Ouvent que la peine principale, engendre l'impossibilité du travail qui engendre de nouveau le délit; puis, dans wn projet distinct sur les moyens préventifs de comballre la récidive (1), la généralisation du système de la libération provisoire pour les détenus repentants, afin de doubler l'aclion du patronage, et l'organisation d'un système d'aggravation progressive des peines en cas de récidive, d'atténuation en cas de premier délit. Enfin, surtout, la guerre toujours plus acharnée, plus savante, contre la
(1) Propoiition de M. Bërenger, eénaleur.
Ui POUTIQUK OPPORTUNISTE.
Si la réforme judicîaîre n'a été que comment. f rme Pénale a été marqaée par ane loi â une S£î^»eja loi suHa relégation des rj^^^^^
Zes les mesures réclamées au. eled^ot^^e^^^^^ des plus impatiemment attendues était ceUe-U. rire, la salubrité publiques l'exigeaient; revenant a,. irad/tions des Assemblées de 92 et de 1 an 11, a ; pénitentiaire en avail démontré la nécessite el h f elle, à peu prés, qu'elle avait été préparée par ^'5tère Garobetta (1), la loi a été volée par les U' ^jpplélëe ensuite^ généreusement reliée à «g^ ^ rC^ rénovation de notre système pénalpar lepr. i^l pour prévenir les causes de la récidive.
w;lXst contre le crime-profession, contre le délit-'' / i^ loi sur la relégation est dirigée. Depuis un i ^ la marée de la crimiDalité n'a cessé denr'' cf^^t^l^e Jfis pouvoirs publics^ ni sous h monsrà ^ A |lî ^^"^ '® second empire, aient en \a force (^^ ^^^^^'i. des digues. A tout prix, malgré rétrangeeik ^ çfi oPP^^^*^^" ^® '^ réaction et deYinirms\%m<' opPjjj,!^ la République arrête en^n ce flot débordinll • \t <t^^e justice, formant les deux tiers de Varmée d' ^^pfis ^ j.g^ commettent à eux seuls 80 pour iOO des é'- ^^fai^^/j pour 100 des crimes, propagent autour d>à\ îîj^ ei jj,inable corruption, recrutent Venfance éâniW ^^^et crédule pour la dresser au vagabondage et an ^on^^f^i^^achent les ouvriers jusqu'à la porte des ateliers. ^ic^f jjpe pareille armée, un seul remède :1a relégâtion Coti^^^
^^niet déposé à la Chambre le <« fé'"^Î0T im ; rapport do (0 /ifirii/^-^^^^'' ^ '« Chambre des députés et de Kerninacau
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le crimes et de délits déterminé parla loi.
métropole d'un élément vicié et corrupteur,
nouveaux attentais par l'éloignement des mal-
irofession, est le premier but de la loi de relé-
s ses auteursont eu encore l'ambilion d'amender
il de ces natures perverties, de transformer ces
■s, q uand ils auront perdu tout espoir de reprendre
e dans l'armée du crime, en cilovens utiles.
icts anglais, réhabilités par le travail, ont con-
. civilisation le vaste continent qui alimente aujour-
e ses blés et de ses laines lous les marchés du
. Les relégués français pourront, à leur tour, si la
travail leur est imposée avec intelligence, trans-
! en d'admirables colonies la Nouvelle-Calédonie, la
le et la côte nord-ouest de Madagascar, t Vous avez
- ;rité de la vieille France, dit le législateur aux mal-
urs qu'il frappe ; je vous offre de créer, de l'autre cblé
Océan, une France nouvelle, i
i. côté des mesures répressives, un ensemble de me-
es préventives, très humaines et très sages : dans la
' même, la suppression de la surveillance de ta haute
ilice, parce que celte peine accessoire, plus dure bien
. >uvent que la peine principale, engendre l'impossibilité
In travail qui engendre de nouveau le délit; puis, dans
. un projet distinct sur les mojfens préventifs de comballre
la récidive (1), ta généralisation du système de la libé-
Tation provisoire pour les détenus repentants, afin de
doubler l'aclion du patronage, et l'organisation d'un sys-
lème d'aggravation progressive des peines en cas de réci-
di'e, d'atlénualion en cas de premier délit. Enfin, surtout,
la guerre toujours plus acharnée, plus savante, contre la
(I) Propoiition do M. Bérenger, sénateur.
Si la réforme judiciaire n'a été que commencée, la réforme pénale a été marquée par une loi d'une importance considérable, la loi sur la relégation des récidivistes. De toutes les mesures réclamées aux élections de 1881, Tune des plus impatiemment attendues était celle-là: la sécurité, la salubrité publiques l'exigeaient; revenant aux saines traditions des Assemblées de 92 et de l'an II, la science pénitentiaire en avait démontré la nécessité et la justice. Telle, à peu près, qu'elle avait été préparée par le ministère Gambetta (1), la loi a été votée par les Chambres, complétée ensuite, généreusement reliée à une plus large rénovation de notre système pénal par le projet de loi pour prévenir les causes de la récidive.
C'est contre le crime-profession, contre le délit-métier que la loi sur la relégation est dirigée. Depuis un demisiècle, la marée de la criminalité n'a cessé de monter sans que les pouvoirs publics, ni sous la monarchie de Juillet ni sous le second empire, aient eu la force de lui opposer des digues. A tout prix, malgré l'étrange et inexplicable opposition de la réaction et de l'intransigeance, il faut que la République arrête enfin ce flot débordant. Les repris de justice, formant les deux tiers de l'armée des malfaiteurs, commettent à eux seuls 80 pour 100 des délits et 50 pour 100 des crimes, propagent autour d'eux une abominable corruption, recrutent l'enfance abandonnée et crédule pour la dresser au vagabondage et ai vice, débauchent les ouvriers jusqu'à la porte des atelier^ Contre une pareille armée, un seul remède : la relégat i(
(1) Projet déposé à 1 "* " '"* 'Âvricr 1882 ; rapport -I MM. GerviUe-Réache «s et de Verninao
Sénat.
.^ans les colonies. Sans la relégatîon perpéatoire des* récidivistes, « la loi pénale, disait tixie, est une impasse ». Elle a cessé de l'être: irmais relégués à vie, après l'expiration de la cipale, tous les malfaiteurs qui auront commis e de crimes et de délits déterminé parla loi. la métropole d'un élément vicié et corrupteur, :ie nouveaux attentats par Téloignement des mal- .e profession, est le premier but de la loi de relélais ses auteurs ont eu encore l'ambilion d'amender >y;5lI de ces natures perverties, de transformer ces stes, quand ils auront perdu tout espoir de reprendre ^ce dans l'armée du crime, en citovens utiles. nvicts anglais, réhabilités par le travail, ont conla civilisation le vaste continent qui alimente aujourde ses blés et de ses laines tous les marchés du e. Les relégués français pourront, à leur tour, si la u travail leur est imposée avec intelligence, transer en d'admirables colonies la Nouvelle-Calédonie, la ane et la côte nord-ouest de Madagascar. « Vous avez lérité de la vieille France, dit le législateur aux maleuTs qu'il frappe; je vous offre de créer, de l'autre côté rOcéan, une France nouvelle. »
X tMé des mesures répressives, un ensemble de meires préventives, très humaines et très sages : dans la ^\vaème, la suppression de la surveillance de la haute olice, parce que cette peine accessoire, plus dure bien souvent que la peine principale, engendre l'impossibilité du travail qui engendre de nouveau le délit ; puis, dans un projet distinct sur les moyens préventifs de combattre la récidive (1), la généralisation du système de la libération provisoire pour les détenus repentants, afin de doubler Taelion du patronage, et l'organisation d'un système d'aggravation progressive des peines en cas de réciàhe, d'atténuation en cas de premier délit. Enfin, surtout, la guerre toujours plus acharnée, plus savante, contre la
(l) Proposition de M. Bérenger, sénateur.
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misère et l'ignorance, ces deux causes les plus fécondes de la criminalité en tout pays. C'est parmi les enfants délaissés ou moralement abandonnés que les chevronnés du vice recrutent leurs conscrits. Il faut confier à la République, au département, à la commune, la garde et l'éducation des mineurs que l'absence ou l'indignité de leurs parents livre à la corruption et au vagabondage. Pour que l'enfance malheureuse cesse de devenir l'enfance coupable, l'autorité paternelle sera brisée par l'autorité publique, chaque fois qu'elle aura déserté ou trahi sa mission. Quand la déchéance de l'autorité paternelle aura été ainsi prononcée, des comités spéciaux, dans tous les départements, pourvoiront au placement définitif des enfants abandonnés, à leur garde, à leur éducation, leur patronage et leur tutelle (1). Autant d'enfants enlevés aux tentations de la rue et au racolage des récidivistes, autant de Français de plus.
La loi de salubrité publique sur les récidivistes n'est pas la seule amélioration apportée par le parlement à notre législation criminelle et pénale! Pour assurer la propreté de la rue, les Chambres ont encore voté la loi du 2 août 1882 contre la répression des outrages aux bonnes mœurs, commis « par la vente, l'offre, l'exposition, l'affichage ou la distribution gratuite sur la voie publique ou dans les lieux publics, d'écrits, d'imprimés (autres que le livre), d'alTiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes )^. Devant l'audace croissante des pornographes (2), l'article 330 du Code pénal est modifié à l'effet d'assimiler le délit d'outrage aux bonnes mœurs
(1) Proposition de M. Théophile B ' -'--*-iir
(2) La monarchie de Juillet s*ét >. à leur égard (Thureau-Dangin, Histoire di
au délit plus grave, plus durement frappé, d'outrage public il la pudeur.
Plusieurs projets importants ont été transmis parle Sénat à la Chambre et par la Chambre au Sénat, sans qu'un vote (létinilir ait pu être rendu avant la clôture de la dernière session. — La permanence de la Chambre, avec le renouvellement partiel, éviterait ces perles de temps. — Ces projets devront être mis en tête de l'ordre du jour de la prochaine législature. Nous citerons le projet de loi sur la réforme du Code d'instruction criminelle, le projet relatif aux manifestations sur ta voie publique, les propositions sur la surveillance et l'assainissement des logements insalubres et sur la suppression de la publicité des exécutions capitales, le projet sur la réforme des prisons de courtes peines.
La législature de 1881 a réalisé dans notre droit pénal des réformes considérables : elle n'a pas réalisé moins de progrès dans le droit civil. Est-ce une œuvre vulgaire que d'avoir rétabli le divorce, d'avoir, par la loi du 27 juillet 1884, effacé la loi du 8 mai 1816 qui, sans profit pour la sainteté du mariage, condamnait souvent à un double adultère les époux séparés et donnait aux enfants le lamentable lie li'in- |i;iri'nls? L[i Révolution Ifcliluottt j^^ciétù civile, avaient inscrit ^^ l^ralion, sous la pression 't pas eu de soin plus 1 l'indissolabililé du i-siècle de Uvaux de Sisyphe, l^enlin, de haute ? Oit quinze
Le mandat municipal est porté à quatre anné^ *■ renoQTelIeroent intégral assure rexéculion des ^o\«i de la commune ;
Le sectionnement pour les élections est soustrait de arbitraire ;
Les droits du suffrage universel sont rétablis dans ) intt'*grité par la suppression des deux listes ; la sospenet la dissolution des corps municipaux sont entourée^ garanties les plus efficaces; le délai de suspens/^/.? réduit à un mois ; les décrets de dissolution doivent t motivés ; les pouvoirs des délégations spéciales soq t liw::
Les maires et adjoints sont élus par les conseils xnu cipaux dans toutes les communes ; la réunion des eons^en session extraordinaire est facilitée ; lés séances des o^ seils municipaux sont publiques ;
Des commissions spéciales émanant des conseils mu' cipaux peuvent fonctionner dans Tintervalle dessessi»:et étudier les questions municipales ;
Les fonctions municipales, bien que gratuites, donne, droit au remboursement des frais nécessités par Ves.èn' tion des mandats spéciaux ; des indemnités pour frais «1' représentation peuvent être votées aux maires ;
Les conseils municipaux ont, en principe, le droit <i décision souveraine sur les aiïaires de ta commune ; Tautorité supérieure n'intervient plus qu'exceptionnellement:
Les attributions des maires et des adjoints sont étendues; cependant le maire n'a pas exclusivement l'initiative des mesures de police et le préfet peut se substituer à lui sous certaines conditions;
Les rapports du maire et du curé, quant aux cloches des églises et quant à la clef du clocher ou de l'église, sont soumis à des règles particulières ;
La responsabilité des communes, en cas d'attroupement, est tempérée ;
Les communes peuvent constituer des conférences pour délibérer sur les intérêts communs ;
Les rapports des conseils municipaux et des fabriques sont améJîorés, et la commune reprend la libre disposition
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I enfaots nés en France d'un p^re étranger naturalisé après leur naissance; loi du 28 mars iS8'2, qui était réclamée
: depuis trente ans, sur la constitution d'un état civil régulier pour tout indigène habitant l'Algérie; loi du 5 janvier 1883 sur la responsabililé des locataires en cas d'incendie, modifiant l'article 1739 du Code; loi du 28 juin 1883 relative aux entants mineurs nés en France d'une femme française mariée à un étranger. Une Commission extra-parlementaire a été chargée de préparer un projet pour la modification du Code de procédure.
Au cliapiire des rapports des Églises et de l'État, nous trouvons de nombreuses mesures, étapes nouvelles dans la voie de la politique anticléricale, qui n'est pas la politique antireligieuse. La société laïque, représentée par l'État, reprend les droits dont la monarchie de 1815 et la réaction de 18iii avaient permis qu'elle fut frustrée. L'Église doit renoncer à l'autorité factice qu'elle avait prise, et va se trouver ramenée à ce qu'elle avait elle-même, il y a quatre-vingts ans, considéré comme nécessaire et suflisantà rc-iercirp i!e sii lil"^iii'.
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(1) Propos! ii«
membres de la famille ; parce que le cimetière avait été bénit selon le rite catholique, la sépulture avait été refusée à des protestants, à des juifs, à des libres penseurs morts sans sacrements ; pour satisfaire un fanatisme odieux, les cercueils maudits avaient été repoussés dans la partie du cimetière réservée aux suicidés et aux suppliciés. Désormais, l'égalité est rétablie dans le champ du dernier repos. Désormais, sans distinction entre les confessions religieuses, le cimetière tout entier est ouvert à tous ceux qui meurent dans la commune.
Le projet sur la liberté des funérailles est conçu dans le même esprit. Une intolérance injurieuse a distingué pendant trop longtemps, au point de vue des honneurs funèbres, entre les enterrements civils et les enterrements religieux. Quelles que soient les doctrines politiques, philosophiques, sociales ou religieuses du mort, quel que soit le caractère de ses funérailles, toutes les dispositions relatives aux honneurs funèbres devront être attribuées, sans distinction, aux personnes visées par le décret du 24 messidor an XII. Désormais encore, tout majeur ou mineur émancipé, en état de tester, aura le droit de régler, comme il l'entendra, les conditions religieuses ou civiles de ses obsèques. Le projet, modifié par le Sénat, a été retourné à la Chambre.
Le Sénat est en outre saisi du projet, volé par la Chambre, sur l'attribution aux communes du monopole des pompes funèbres. La loi municipale règle la question de la sonnerie des cloches. — Au budget, les bourses des séminaires ont été supprimées et des réductions ont été opérées, conformément au texte strict du Concordat, sur plusieurs traitements.
La législature de 1881 n'a pas fondé la liberté municiile : elle Ta organisée, complétée et codifiée. Ce que \.ssemblée nationale et les deux législatures suivantes avaient pu réaliser, la Chambre des députés et le Sénat ont mené à bonne fin par la loi du 5 avril 1884. On peut signaler des imperfections et surtout des imprudences ; lie n'en reste pas moins la Charte des libertés commulales.
Avant de voler la loi du 5 avril 1884, la Chambre avait léjà à deux reprises, par l'adoption des lois du 28 mars et du 5 avril 1882, donné des preuves certaines de son attachement aux franchises des communes. Par la loi du 5 avril (1) avaient été abrogées, dans les communes ayant moins de 100000 francs de revenus, « les diverses dispositions exigeant l'adjonction des plus imposés, soit en matière d'impositions extraordinaires ou d'emprunt à voter par le conseil municipal, soit en toutes autres matières » ; ce vieil usage avait été considéré à juste titre comme un privilège incompatible avec le suiïrage universel. Par la loi du 28 mars, le droit d'élire les maires et adjoints avait été rendu aux conseils municipaux des chefs-lieux de département (Paris excepté), d'arrondissement et de canton (2).
La loi du 5 avril 1884, qui compte cent soixante-huit articles, se divise en sept chapitres; elle ne s'applique pas à Paris. Voici les principales mesures qu'elle réalise: Les formalions de communes sont facilitées, ce qui importe fort dans un pays où sur 36000 communes, 27000 comptent moins de mille habitants ;
(1) Rapports de MM. de Marcère à la Chambre des députés et Labiche au Sénat.
(î) Projet présenté par M. René Goblet.
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Le mandat municipal est porté à quatre années, et le renonrellement intégral assure l'eiécudon des volontés de la commune ;
Le sectionnement pour les éleclions est soustraîtde tout arbitraire ;
Les droits du suffrage universel sont rétablis dans lenr inli'grité par la suppression des deux listes -, la suspension et la dissolution des corps muniripHux sont entourées des garanties les plus efficaces ; le délai de suspension est réduit R un mois; les décrets de dissolution doivent être motivés ; les pouvoirs des délégations spéciales sont limités;
Les maires et adjoints sont élus par les conseils municipaux dans toutes les communes ; la réunion des conseils en session extraordinaire est facilitée ; les séances des conseils municipaux sont publiques ;
Des commissions spéciales émanant des conseils municipaux peuvent fonctionner dans l'intervalle des sessions et étudier les questions municipales ;
Les Tonctions municipales, bien que gratuites, donnent droit au remboursement des frais nécessités par l'exêcutton des mandats spéciaux; des indemnités pour frais de représentation peuvent être votées aux maires ;
Les conseils municipaux ont, en principe, le droit de décision souveraine sur les affaires de la commune ; l'autorité supérieure n'intervient plus qu'exceptionnellement ;
Les attributions des maires et des adjoints sont étendues; cependant li' m ni ri' n';( |i:is CNcIn-^iv cntriaitiative
des mesures de pniii'n pA li: préfet jieul se subslitner k lui sous certaines conilitions; ^^^
Les rapports du maire et du curé, qiiani ^xi^PUms des églises et quanta la clef du clocher on de I ' ■ ^ *"«» soumis à des régies particulières ;
La responsabililé des communes, en i*;)ment, est tempérée;
Les communes pRuvrnt constituer îles confi i délibérer sur les intétf
Les rapports sont améliorés, et Ij
des deniers qu'elle devait jusqu'alors consacrer aux otites reconnus par l'État.
La loi du âS mars 18SS a complété la législation républicaine sur l'enseignement primaire. La loi du IG juin 1881, volée par la précédente législature, avait établi la gratuité. L'obligation de l'instruction et la laïcité du programme ont été imposées par la loi du 28 mars 1882. jnstructibn primaire gratuite, obligatoire et laïque, \e triple principe a définitivement triomphé par ces deux lois.
Assurément, — et personne ne le conteste, — le grand elTort, la grande bataille datent des années précédentes: sous l'Empire, quand Jean Macé forme ULigue de l'enseignement ; au lendemain de l'année terrible, lorsque éclate dans tout le pays républicain le cri de salut : c Des écoles ! des écoles! » et dans lesChambresde 1877 et 1878, quand, par son courage et sa ténacité, M. Jules Ferry mérite d'attacher sou nom à ces belles réformes. Mais gagner la bataille n'est pas tout; il faut encore rédiger, signer le traité qui en consacre les résultats. Les législateurs de iiyani eu d'ailleurs à lutter jusjlérirale, en effet, soutenue par a disputé ch.ique pouce de ir cliaque paragraphe, le ' .Jules Simon ont, jusqu'à lendemenis, porté des éclatant hommage à
les enfants des un programme
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Les bâtiments de TÉcole normale et de l'École des beaux-arts ont été agrandis. Les arts de l'industrie n*ont pas été moins encouragés, même après la suppression du ministère spécial créé par Gambetta, que les beaux-arls proprement dits (Écoles d'horl^erie de Cluses, de chaudronnerie de Nevers, etc.). Au budget, le parlement a attribué au développement de l'instruction. publique des crédits supérieurs de cent millions à ceux de l'Empire.
La Restauration avait ajouté aux Codes préparés par la première République et promulgués par le premier empire le Code forestier du 21 mai 1827 ; la troisième République aura un jour l'honneur d'avoir, par le Code rural, achevé ce vaste monument. Depuis la loi des 28 septembre et G octobre 1791, 4: ce catéchisme des populations, disait le rapporteur Heurtant, qui devait faire plus que les constitutions pour la tranquillité des champs >, sept gouvernements et plus de vingt Assemblées s'étaient transmis l'héritage, toujours délaissé, du Code rural. Cet héritage a été enfin recueilli. Par la loi du 20 août 1881, qui en promulgua le titre V, les assises du nouveau Code avaient été solidement établies. Les travaux, malgré la surcharge des ordres du jour, ont été régulièrement poursuivis. Les titres II à VIII ont été votés par le Sénat; les titres VII et VIII (police sanitaire des animaux, vices rédhibitoires dans les ventes et échanges) ont été promulgués. L'ensemble du Code est assez avancé dans toutes ses parties pour que son achèvement par la prochaine législature paraisse assuré. Le Code rural doit être au développement de l'agriculture, au respect de ses droits et de ses intérêts, ce que le Code civil est à la bonne organisation de la famille et à la société.
Au surplus, jamais, depuis un siècle, les Assemblées et les gouvernements ne se sont occupés de l'agriculture
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nationale avec autant de sollicitude et d'ardeur que parlement actuel et le gouvernement de la République. - Dès le début, le décret du 14 novembre 1884, par lequ Gambetla crée un ministère spécial de l'agriculture, . ministère des paysans, dont il défendra en ces terin^ contre d*insidieuses attaques, Theureuse institution « Voyons, messieurs, est-ce que c'est dans ce pays, a^e ces vin^t millions de population qui touchent à la tenet en vivent, est-ce dans ce pays que vous pourrez dénier à cette industrie nationale par excellence, qui fait le fou de la fortune et de la réserve de la France, sa supériorit» toujours vivante et revivante à travers toutes les douloureuses péripéties de Thisloire? Est-ce dans ce pa}> que vous pourrez dire qu'en constituant un département ministériel uniquement couvert par le beau nom de lagriculture, on a fait une œuvre oiseuse, stérile, passagère et qui ne répond pas aux besoins, mêmes de la nation ? » — Puis, toute cette nombreuse série de mesures (lois et décrets), dont chacune constitue un progrès manifeste, u}ie amélioration certaine, un utile encouragement : loi sur la restauration et la conservation des terrains en montagne (mise en défense et réglementation des pâturages communaux) (i) ; — loi du 23 novembre 1883 portant modification de l'article 105 du Code forestier relatif au partage âes bois d'affouage (2) ; — loi relative à la surveillance des étalons ; — loi contre l'invasion et la propagande du phylloxéra en Algérie; — décrets constituant un conseil supérieur de l'agriculture et instituant l'ordre du Mérite agricole ; — pour soulager la petite propriété écrasée par les frais de justice, loi qui supprime tous les droits du Trésor pour les ventes judiciaires au-dessous de 2000 francs (l'une des lois les plus utiles votées par le parlement) (3);
(1) Rapports de MM. Durand à la Chambre des députés etBarbey au Sénat.
(2) Rapports de MM. Maigne à la Chambre des députés et Michel au Sénat.
(3) Projet de M. Ca2ot; rapports de MM. Rameau à la Chambre des députés, et Marcel Barihe au Sénat. — Nous Jisons, à ce sujet, dans
— pour corriger les effets de la division infinitésimale du sol et faciliter la transmission de la terre, loi sur les échanges d'immeubles ruraux parcellaires qui seront enregistrés sans frais; — secours et subsides accordés aux comices, à l'enseignement primaire de l'agriculture ; — loi relative à la destruction des loups; — propositions cl projets déjà votés et étudiés dans l'une ou l'autre Chambre, sur la répression des fraudes commises darts les engrais, l'organisation de l'assurance agricole, le régime des eaux, le crédit agricole mobilier, la suppression des permis de chasse et la répression du braconnage, le drainage, la petite voirie dans les forêts de l'ctat, la destruction des insectes, les chambres consultatives d'agriculture, le dommage causé aux récoltes par le gibier qui se réfugie dans les bois ; — enfin, les deux grandes réformes du régime de l'industrie sucrière et des tarifs de douanes agricoles. Sur le régime des sucres, la loi du 29 juillet 1884 protège l'industrie sucriëre et l'agriculture contre la concurrence étrangère par le déchargement de la base des taxes intérieures (droit sur la betterave) et le relèvement des droits de douane. Par les deux lois du mois de mars 18iï5 portant modiflcation du tarif général des douanes, les céréales
l'Annuaire de la Légûlation française: i La loi du 23 octobre IS8I x eu pour but de Tacililer la Iransmi^'sion de la petîle propriété en Jitnînuanl les tniis de justice (droits dus au Trétor el rêniunéralion île* officiers ministériels, ou agents de la loi), toul eo maintenant lea Tor- ~ilités élablips par le Code de procédure dans 11ntér£t de* mineun
'. en 1880, que le nomlire (1364338; Mir ce chiffre -JI'MOlOdeaà tOfrani^i.
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et les bestiaux ont été frappés des surtaxes suivantes : froment, 3 francs les 100 kilogrammes; farines, 6 francs ; avoine, seigle et orge en grain, 1 fr. 50; malt, 1 fr. 40; — bœufs, 25 francs par tête ; vaches et taureaux, 12 francs ; génisses, 8 francs; veaux, 4 francs; moutons, 3 francs; agneaux, 1 franc; porcs, 6 francs; (projets de loi déposés par M. Méline, ministre de l'agriculture dans le cabinet Ferry.)
Aittsi, d'une part, défense de la première des industries nationales contre la concurrence étrangère, surtaxe, qui est un encouragement et un soulagement, le moyen d'attendre et de préparer les temps meilleurs ; et d'autre part, un vaste ensemble de mesures législatives et réglementaires, pour que l'agriculture se transforme, renonce aux routines et tire profit à son tour de ces leviers nouveaux : esprit d'association, crédit, enseignement professionnel, qui devront réaliser pour elle, comme ils l'ont fait pour les autres industries, d'admirables progrès.
Venir en aide à l'agriculture par des surtaxes sur les céréales et les bestiaux, remplacer parune politique douanière devenue indispensable la politique des dégrèvements devenue momentanément impossible, ces mesures n'impliquent pas la substitution générale d'un régime de protection au régime du libre échange. Entre le système qu'avait inauguré le brutal coup d'État éconoDiiqiift du second empire et les exagérations prônées par ' Aplis hostiles à la République dans un intérêt de ^me électorale, il existe un juste milieu qui consiste :i -Ire
le travail national sans provoquer une hausse d;i sur le prix des denrées de première nécessité, 1<' la viande. Chaque fois que nos industriels sont as> outillés, assez habiles, assez entreprenants pour qu<
litique commerciale puisse être celle de la liberté, c'est à la liberté qu'il faut demander des stimulants et une prospérilé nouvelle. Le gouvernement de la République a dû rompre ainsi les négociations entamées avec les Pajs-Bas et l'Angleterre; il a pu, au contraire, sur les bases du tarif général du 7 mai 1881, conclure des conventions avec l'Auliiche-Hongrie, la Belgique, l'Espagne, l'Ilalie, le Portugal, la Suède, la Norvège et la Suisse.
Des conventions postales et télégraphiques, ainsi que des traités de navigation et des conventions pour la garantie réciproque de la propriété littéraire, artistique et industrielle, ont été conclues avec un grand nombre de pays amis, Suisse, Belgique, Italie, Suède, Espagne, Autriche, Brésil, etc. Une loi du20 décembre 1884 a approuvé la convention pour la protection internationale des câbles sous-marins.
Dans un ordre d'idées différent, il Caut citer la loi du 25 janvier 1884 tendant à la création d'une quatrième liste pour les objets d'or et d'argent destinés à l'exportation. Le droit commercial s'est enrichi d'une excellente toi sur l'hypothèque maritime (10 décembre 1884); d'assez nombreux projets, qu'il dépendra de la prochaine législature de faire aboutir, ont été mis à l'élude par l'une et l'autre Chambre et déjà discutés (projets de loi tendant à reviser le livre II du Code de commerce, à modifier la loi du 2:2 frimaire anVII sur les droits de succession, propositions sur la liberté du taux de l'intérêt en matière de commerce, surlesconcordats amiables, sur les sociétés et la négociation des valeurs mobilières). La loi du 36 mars 1885 a luvclé la légî^lipu des inaixliù^ à U'inii'.
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La législature de 1881 a clos provisoirement, après quatre années, la période des grands travaux publics am frais de l'Etat. Après avoir creusé 1481 kilomètres de canaux, augmenté de 130000 kilomètres le réseau des chemins vicinaux et de 12S82 kilomètres celui des chemins de fer, la République pouvait-elle, pour ménager ses finances, alors qu'une crise économiqne sévissait sur toute l'Europe, marquer un temps d'arrêt dans ses travaux? Elle le devait. Marquer ce temps d'arrêt était-ce présenter un mea culpa, regretter la vaste entreprise qui avait été la pensée commune de M. de Ereycinet et de Gambetta, qui avait renouvelé notre viabilité, répandu des centaines de millions dans la circulation et donné le travail à des milliers d'ouvriers? En aucune façon. Si le plan prinnilif avait été sans doute exagéré et parfois déformé par l'action des intérêts locaux, l'œuvre en elle-même n'en restait pas moins un titre d'honneur pour la République; non seulement cette entreprise avait pendant plusieurs années multiplié le travail à l'inlini sur tous les points du territoire, mais elle restait encore pour l'avenir une source inlarisi^bli; d'activité il di?
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avaient un double but : d'abord, assurer l'exécution du troisième réseau, en réparlissant environ 10000 kilomètres de lignes entre les six compagnies et le réseau du chemin de fer de l'Etat; en second lieu, organiser un mécanisme fmancier qui, mettant les ressources des compagnies au service du Trésor et la garantie de l'Étal au service des compagnies, permit d'achever promptement les travauï commencés dans un intérêt économique ou stratégique et de supporter les déflcits de l'exploitation des nouvelles lignes. Ur, ce double but a été certainement atteint ; les compagnies ont poursuivi les travaux, le grand livre a été fermé au chapitre des réseaux ferrés, et le budget extraordinaire, qui était de 529 millions en 1883, a été ramené, pour 188<t, au chiffre de 25T millions, soit une différence de 272 millions de francs.
L'accord avec les compagnies a été l'acte principal du ministère des travaux publics pendant les quatre dernières années; il n'a pas été la seule mesure législative, émanée de ce département, qui ait été ratifiée par les Chambres. Des crédits ont encore été volés pour des œuvres d'une utilité de premier ordre, pour le développement et l'amélioration des routes nationales et chemins vicinaux, pour la construction des canaux de navigation du Nord sur Paris (1) et de l'Escaut à la Meuse. La Chambre a approuvé les propositions qui règlent les rapports des compagnies de chemins de fer avec leurs agents commissionnés, assurant ceux-ci contre les caprices dont ils avaient été trop souvent les victimes; le Sénat est saisi de
isles et télégraphes, nombre de créaveloppes et bandes timbrées, ;s. Divers projets de loi ont imes postaux, réglé les conques. Le réseau a été le service partout amé-
lioré, le traitement des agents élevé, l'hôtel des Postes reconstruit.
Les lois de finances, les budgets de 1883, 1884, 1885 et 1886 n'entrent pas dans le cadre de cette étude; ce tableau de l'œuvre législative de nos assemblées républicaines depuis quatre années ne saurait être un résumé ni de notre histoire financière ni de notre histoire diplomatique. Les questions budgétaires d'ailleurs ont été élucidées dans une étude spéciale (1); les faits, après les éloquents discours de M. Jules Roche, ont détruit ou, du moins, auraient dû détruire toutes les calomnies. « Jamais, disaient depuis six mois la réaction et l'intransigeance, le budget de 1886 ne pourra être établi sans nouveaux impôts. » Or il l'a été, et avec la suppression de l'impôt sur le papier, a La République, disaient encore les ennemis de la Constitution, peut dépenser; elle est incapable de réaliser des économies. » Or la loi du 27 avril 1883, qui a converti les litres de rente 5 pour 100 en titres 4 1/2 pour 100, a réalisé pour le Trésor une économie annuelle de 32846 204 francs. L'unification de la dette en 3 pour 100, qui était l'âme du plan financier de Gambetla, aurait produit une économie encore plus considérable, 50 à 60 millions, que le ministère du 14 novembre proposait de consacrer au dégrèvement de l'agriculture.
« Il n'y a pas de remède social, parce qu'il n'y a pas U7ie question sociale. U y a une série de problèmes à résoudre, de difficultés à vaincre, variant avec les lieux, les climats, les latitudes, l'étal sanitaire, problèmes éco-
(1) Les Finances de la République, par M. Jules Roche.
nomîques qui changent dans Tintérieur d'un même pays, qui doivent être résolus un à un et non pas une formule unique. C'est par le travail, par l'étude, par l'association, par l'effort toujours constant d'un gouvernement d'honnêtes gens, que les peuples sont conduits à l'émancipation. Il n'y a pas de panacée sociale, il y a tous les jours un progrès à faire (1)... 3>
Sur la solution des problèmes politiques, la législature de 1881 s'est souveut, trop souvent, écartée du programme tracé par Gambelta; dans l'étude des problèmes sociaux, elle s'est au contraire inspirée constamment du discours du Havre. C'est la partie la plus considérable de son œuvre, celle qui mérite les plus grands éloges, celle à qui parait acquise la plus longue durée.
La Commission de quarante-quatre membres nommée, sur la proposition de M. Clemenceau, pour faire un rapport sur la situation des ouvriers de l'industrie et de l'agriculture, a tenu de nombreuses séances, entendu de nombreux déposants et publié de nombreux fascicules. Il est permis de croire qu'en faisant sienne la proposition sur la création des syndicats professionnels, qu'en emportant de haute lutte la loi du 21 mars 1884, M. Waldeck-Rousseau a rendu aux travailleurs un service plus signalé(2).M.Tolaîn a dit de cette loi : « C'est le premier acte fait, depuis un siècle, par la société française pour l'émancipation des travailleurs, c'est la charte qui a déclaré majeurs les salariés. •» En droit, en fait, les travailleurs sont émancipés. L'agriculture, comme les autres industries, pourra tirer de cette loi un grand profil pour le groupement de ses intérêts.
Développer parmi les salariés l'esprit d'association, parce que l'association des individus suivant leurs affinités professionnelles est moins une arme de combat qu'un instrument de progrès matériel, moral et intellectuel, tel est l'objet de la loi du 21 mars :
(t) Discours prononcé au Havre, le 18 avril 1872. (2) Rapports de MM. Allain-Targé et Tolain à .la Chambre des députés et au Sénat.
1"* Les syndicats professionnels, ayant exclusivement pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles, peuvent se constituer librement. La loi ne distingue pas entre les associations même de plus de vingt personnes exerçant la même profession, des métiers similaires et des professions connexes concourant à rétablissement de produits déterminés : tous les syndicats peuvei^t se constituer sans Tautorisation du gouvernement. Une simple formalité est obligatoire : les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de Tadministration et de la direction.
S** Les syndicats professionnels reçoivent la personnalité civile; syndicats de patrons et syndicats d'ouvriers, les uns et les autres auront le droit d'ester en justice. S'ils ne peuvent acquérir d'autres immeubles que ceux qui sont nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à leurs cours, ils peuvent, sans autorisation, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraite ; ils peuvent encore librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail.
Enfin, l'État ne se contente pas de permettre la création de syndicats professionnels : il l'encourage, il s'impose la noble tâche « de favoriser l'essor de l'esprit d'association, de le stimuler, de faciliter l'usage d'une loi de liberté, d'en rendre la pratique aisée, d'aplanir sur la route des difficultés qui ne sauraient manquer de naître de l'inexpérience et du défaut d'habitude de cette liberté » (circulaire de M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur, en date du 25 août 1884). « Il faut que l'on sache que les syndicats professionnels ont toutes les sympathies de l'administration. »
La loi du 21 mars 1884 est la magna charta des travailleurs ; elle n'est pas la seule loi d'émancipation et de protection qui ait été réalisée ou mise à l'étude depuis quatre ans. La loi du 9 septembre 1848 sur la du*^' ^s
journées de travail est une loi excellente ; elle n'est appliquée, après avoir été audacieusement méconnue, que depuis la loi du 16 février 1883, qici en confie la surveillance aux commissions locales et aux inspecteurs du travail des enfants dans les manufactures. •— Deux lois spéciales {H novembre 1883, 8 décembre 1884) modifient dans un esprit libéral la législation sur les conseils de prud'hommes. — Un projet voté par la Chambre, transmis au Sénat, rend facullatifs tes livrets d'ouvriers, qui étaient obligatoires. — Le projet sur la responsabilité des accidents, dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, déplace la charge de la preuve, toutes les fois qu'un accident se produit dans les usines, manufactures ou établissements quelconques où il est fait usage d'un outillage à moteur mécanique : c'est le chef de l'entreprise qui est présumé responsable.
Les mineurs réclamaient depuis longtemps des prud'hommes et des délégués : la loi sur les prud'hommes a été votée et la proposition relative aux délégués, adoptée par la Chambre, est l'objet d'un rapport favorable au Sénat. — L'enseignement manuel, technique et professionnel a été organisé et réglementé. — La loi sur les sociétés de secours mutuels, votée par la Chambre, a été discutée une première fois par la haute Assemblée. — Ënlin, la Chambre a encore adopté en seconde lecture, les rendant ainsi définitifs, les projets sur la caisse nationale de retraites pour la vieillesse (4 août 1885) et sur les rapports des compagnies de chemins de fer avec leurs agents commissionnés (21 décembre 1882).
Le jirojel de loi sur la proiutliLin de l'enfancii qui a élé volé par le Séniil, a liùl l'objet d'un i;ij)j)ort à la Chambre.
(1) Rajipuilsiju
>l m' ■■ Aajt^fl ulés el Uon Sa^ au
Les faits, dit un proverbe anglais, sont choses entêtées. On peut calomnier la République, on peut diffamer la majorité républicaine des deux Chambres : après la lecture de ce résumé^ cemment contester que l'activité législative du parlement, depuis quatre années, n'ait été féconde? On a pu entasser à plaisir les inventions saugrenues et les accusations empoisonnées contre les hommes d'État qui ont fait de la République un gouvernement et qui ont défendu l'intégrité du patrimoine national : peut-on effacer du Journal officiel et du Bulletin des lois les mesures législatives qui ont été préparées, votées et promulguées du mois d'octobre 1881 au mois d'août i885? Évidemment la troisième législature de la République a commis des erreurs et des fautes; nous n'avons jamais cru davantage aux parlements qu'aux papes infaillibles. Mais cette législature, quels que soient ses torts, et ils sont nombreux, a été laborieuse, zélée, animée du désir de bien faire, sincèrement dévouée à la démocratie, à la cause du progrès, et Ton retrouve partout les traces de son travail. Si la Chambre de 1881 n'a pas mérité le grand nom de Chambre réformatrice, il n'est pas juste de dire qu'elle a été une Chambre stérile; elle a plutôt trop fait. Une assemblée qui a revisé la Constitution, institué le scrutin de liste, commencé le Code rural, voté les lois sur la réforme judiciaire, le divorce, la relégation des récidivistes, l'artillerie de forteresse, l'administration de l'armée, les surtaxes de douanes, les syndicats professionnels, la liberté municipale, le retour à la législa^" de l'an II sur les cimetières, l'obligation et la laïcité l'instruction primaire, l'échange des parcelles, le dégr ment des petites ventes judiciaires, la conversion c rente, la réduction des journées de travail, cette as!
blée a pu se montrer, en quelques circonstances, irréfléchie et téméraire: ses membres n'ont pas été des rois fainéants.
La législature de 1881 a beaucoup et très utilement tra< vaille : pourquoi ce labeur a-l-il passé presque inaperçu? pourquoi nous-méme, récapitulant ces réformes d'après le Bulletin di's lois, sommes-nous étonné de nos propres constatations? En voici sans doute la raison : c'est que le vacarme continu des interpellations à grand fracas, les clameurs de la presse d'opposition quand même, le bruit et le tumulte qui sont presque toute la politique des partis extrêmes ont fatigué l'attention, au point que, lassée, étourdie, elle n'a pas eu le loisir ni la force de se fixer sur la besogne féconde, modeste, tranquille que poursuivaient, malgré tant de tempêtes sans éclair, les hommes de travail et de bon sens. Les ténors qui ne sont préoccupés que de briller sur l'affiche parlementaire et d'avoir de belles chambrées pour les entendre, les intrigants qui agitent la rivière avec fracas pour pêcher ensuite en eau trouble, les aboyeurs dont le métier est d'insulter, voilà ceux qui se pressent au premier rang pour concentrer sur eux les regards. Ils masquent ainsi les travailleurs consciencieux, dédaigneux de la réclame, penchés sur la solution pratique des problèmes complexes, les vrais hommes de progrés qui ne renoncent pas 'au mieux possible par amour de la chimère et qui ne sacrifient pas la cause des réformes au plaisir stérile de faire applaudir par des badauds des hâbleries de charlatans. Assurément, la Chambre, qui n"a pas accompli toutes les améliorations qui
a gaspillé en iiitcrpell.
temps du parlement?
Ce n'rst p;is 1,-i pn?ni
a prononcé d'âpres et spirituels discours dans cinquante interpellations, et jamais député n'a fait à lui seul pareille hécatombe de ministères; tous ces gouvernements qui ont eu pour chefs Gambetta, M. de Freycinet, M. Duclerc, M. Ferry, c'est lui qui les a renversés, précipités, culbutés les uns sur les autres, et le temps seul lui a manqué pour abattre le cabinet Brisson sur tant de débris.
Oserai-je dire que la loi, la modeste loi qui a dégrevé la vente en justice des petites propriétés a mieux servi que toute cette destructive éloquence, les intérêts du pays ?
LES EXCÈS DE PRESSE EN 1789. — MICHU. — LE PROCÈS DE LA RÉVOLUTION. — LE MINISTÈRE CLEMENCEAU.
LES EXCÈS DE PRESSE EN
UllUBEAU ET LES « ACTES SES APOTRES I
Le paradoxe sur l'injure et la calomnie n'est pas à faire. Dans la vie privée, ces armes sont celles des lâches et des pleutres; dans la vie publique, celles des factions aux abois et des partis sans principes. Les partis extrêmes en ont toujours fait grand usage et on les emploiera toujours beaucoup. La pornographie politique, comme son ainée, la pornographie simple, est chose élernelle. Ce qu'elle est aujourd'hui, elle l'a toujours été, également malfaisante et insaisissable. Les peines dont on l'a frappée n'ont Jamais diminué de beaucoup sa clienlùlL-, Le inéiïi-is dp-o i*™citoyens ne l'a jamais empêcliOo île l'iiin; îles i\v les imbéciles. On nous promet i((i;i|n-('!.'; un de" liberté illimitée, l'outrage et la ilLM'.imHii"" que des armes malpropres. Un ;i',t'" chais, ce n'est pas Royer-Colianl < d'Achille ne guérit point les blessi
On dit : « En fait de presse, Tabus, l'extrême abus, c*est la chose même, la liberté; il n'est pas d'autre régime pour la presse que celui du lacet turc ou de l'impunité absolue; la liberté sagement limitée est une chimère. 9 On le dit, mais on ne le démontre pas. La vérité, c'est que, dans cet éternel débat, on confond presque toujours deux questions : une question d'ordre public, la nécessité pour les gouvernements réguliers de réprimer les abus, les excès, les grossièretés, nécessité qui n'est pas moins évidente que celle de débarrasser la voirie des ordures qu'on y dépose; une question de fait, l'impossibilité, démontrée par l'histoire, de supprimer les reptiles venimeux, les cloportes et les serpents, et, par conséquent, la race des Zolles et des Frérons. Distinguez les deux questions et la solution apparaîtra. Vous armerez le gouvernement, la société, contre la calomnie et contre l'outrage, parce que tout délit doit être réprimé et puni; mais vous enseignerez en même temps aux apprentis de la politique cette vérité que, pour les citoyens qui veulent faire leur devoir, il en est de la diffamation et de l'injure comme de la rougeole et de la variole pour les enfants, qu'il faut passer par là. Cela est inévitable, c'est dans le tarif de V Agora. Il faut, de bonne heure, en prendre résolument son parti. Rien ne vous oblige à vous asseoir au Forum; mais du moment que vous y prenez place, ne vous attendez point à être dispensé, sous prétexte que vous êtes un bon citoyen, de payer la taxe. Bien au contraire. Mieux vous ferez votre devoir, plus vous serez taxé. L'impôt est proportionnel, voire progressif...
Cela vous effraye de payer la taxe? Restez chez vous et cultivez votre Jardin. Si cela ne vous effraye pas, si la noble ambition de servir votre pays l'emporte chez vous sur toute considération personnelle, alors payez gaîment, payez sans compter, passez devant les bouches d'égout en regardant le moins possible. Et si, par hasard, sous une vilenie trop noire, une amertume trop violente vous monte à la gorge, ne vous laissez pas aller à une inutile colère, rappelez-vous seulement tous ceux qui vous ont précédé dans la grande
bataille pour la vérité et pour la justice et qui ont été plus cruellement atteints. Aussi ai-je souvent pensé qu'un livre utile à faire serait une histoire raisonnée de la diffamation politique depuis les temps les plus reculés. Mise entre les mains des jeunes gens au sortir du collège, elle ferait passer aux faibles le goût de la vie publique, mais elle vaccinerait les forts.
C'est un chapitre de ce livre à venir que je voudrais esquisser, d'après une très savante et très spirituelle monographie de M. Marcellin Pellet (1). Les insultés dont il s'agit sont les premiers soldats de la plus admirable des causes, et il n'est pas de boue infâme dont on n'ait cherché à les souiller.
Le premier numéro des Actes des Apôtres parut « le jour des morts, an de la liberté » — en langue vulgaire, le 2 novembre 1789, — avec celle épigraphe : Liberté y Gaietéy Démocratie royale (2). Jusqu'à cette date, l'ancien régime avait cru qu'ayant des soldats, il pouvait se dispenser d'avoir des journalistes (3). De temps en temps, quelcfues pamphlets-bien vénéneux, bien nourris de calomnies : avec les régiments de Royal-Cravate et Royal-Allemand, cela devait suffire contre ((l'émeute ». Quand il fut avéré, après la prise de la Bastille et les journées d'octobre, que l'émeute était une révolution, le parti de la cour créa deux gazettes : le Magasin historique y plus connu sous le nom de Petit Gautier, et les Actes des
(1) Encyclopédie de la Révolution française : Un journal royalisle en 1789, « les Actes des Apôtres », par Marcellin Pellet.
(2) Marcellin Pellet, p. 31. — Louis Blanc, Histoire de la Révolution, t. 111, p. 129. .
(3) Louis Blanc, t. III, p. 1^8.
Apôtye$; et « dès lors, les royalistes eurent des réceptacles , commodes pour leurs immondices (1) ».
Je ne parlerai pas du Petit Gaalier: l'ordure simple y lient trop de place (2). Les Actes des Apôtres sont plus intéressants; leurs rédacteurs sont payés surla cassette du roi (3) et leurs lecteurs habituels sont la fleur des pois de Quatre-vingt-neuf, Un peu moins grossier que le Père Vuchéne dans son lexique et tout aussi féroce dans ses haines que VAmi du Peuple, c'est, par excellence, le journal bien pensant. La religion n'étant pas encore < à la mode et de bon ton >, il est voltairien. Les épigraphes (il y en a une à chaque numéro) sont empruntées tantôt a la Bible et tantôt à la Pucelie, de préférence à la Pucetle. Les gravures de la première page sont d'ordinaire licencieuses et souvent obscènes. Comme il convient à une gazette qui n'est pas faite pour lacanaille, le prix de l'abonnement est fort élevé: t neuriivresparvolume(soit451ivres par an) pour Paris, et 10 livres 10 sous pour la province, chez Suleau, à son domicile habituel, le palais de la Nation, et accidentellement hôlel d'Espagne, rue Richelieu. » Le journal est mixte : peu d'articles de fonds, force bruits de ville, menus propos et anecdotes, à foison des chroniques, des couplets satiriques et des êpigrammes, autant de rîmes que de prose. Cela se lit sans fatigue. C'est la Révolution traduite par l'auteur du Sopka.
Ce qui distingue d'abord les « Apôtres de la liberté et de la démocratie royale » (comme ils s'intilulenl dans les prospectus), c'est leur extrême, leur incroyable frivolité. A voir le titre ^nvc qu'ils ont choisi et contre quels hommes, contre quelle i-.ui-i' il- [miIc imaginerait volontiei-; ilr.i ■- ii-;!.'- Ligueurs ou des Cai'i/'" ) ' ii ■ i
nerailàde telles haim- ]■ '■■■' ii
Approchez, vous ne innn.v iin" il
tins en goguette. Pelliui c^l un .muiiJi;
(1) Révolationi de Fra,., <■ vi <le H:
(S) DMiograph\edeijwiii''iii.i-, iiai (3) Harcellin Pellel, p. J58.
de Mirabeau, Mirabeau-Tonneau, un ivrogne; Suleau, un bretleur égrillard- Chiimpcenelz, le clair de lune de Rivarol, a été deux fois à la Bastille (en nST et en 1788) pour «avoir dépassé la permission d'être obscène «.Le gros Bergasse a été l'avocat du banquier Kornuian (c'est tout dire) contre Beaumarchais. Rivarol lui-même n'est guère qu'un boulevardier d'infinimentd'esprit. Tous vivent dans une ignorance complète de la solennité des problèmes qui s'agitent, de la bataille même où ils sont engagés. C'est « les yeux clignotants (1) » qu'ils vont au goulTre. Ils prennent la Révolution pour une petite fronde el l'Assemblée nationale pour un petit parlement Maupeou, pour « une parade de foire bonne h amuser les laquais (2) ». Discuter la Déclaration des droits de l'homme, les cahiers du Tiers, les programmes Hnanciers de Necker, les revendications de Mirabeau, pour qui les prend-on ? C'est par des cabrioles, des pieds de nez et des turlupinades variées qu'il convient à des gentilshommes, fussent-ils de contrebande, de répondre à pareilles sornettes. Necker montre la banqueroute menaçante (3), on écarte la banqueroute en traitant le prophète de « c. u », et quand Mirabeau fait te procès des abus : c Tais-toi,
v (4) ! » Remoucher les défenseurs du peuple (5)
n'est pas plus difficile que cela. Sans doute, les Apûtres ne manquent pas toujours d'esprit, ou du moins M. le vicomte de Rivarol en a quelquefois pour douze. Mais cet esprit lui-même (tant ils sont ignares) n'est jamais celui du drame qui se joue. De l'autre cftié, l'àpre ironie de Loustalot, la plaisanterie terrible, fulgurante de Camille; ici, des coq-à-l'àne, des calembours, des lazzi -^■•^' "■ piets iLlarîroii. A bi place de Vesprit
Ld^j mots, des mots qui cabriolent
Cependant ils sont passés maîtres dans Tart de la calomnie et de l'outrage et ils y resteront d'incomparables modèles. Vous pouvez lire de la première à la dernière ligne les trois cent dix-sept numéros des Actes avec leurs vingt-cinq suppléments : vous ne trouverez pas dix lignes de suite qui ne renferment une injure nouvelle ou quelque diffamation, un mensonge ou quelque ordure. « Des sarcasmes, des calomnies, des convulsions: point de principes, point de convictions; l'écume aux lèvres, point de croyance au cœur, telle est cette feuille infâme que quelques écrivains vantent encore sans la connaître (1). » Ils sont bien les dignes disciples de Fréron. S'ils ne connaissent qu'une figure de rhétorique: Tinjure; qu'une forme de raisonnement : l'injure ; qu'un genre de polémique : l'injure, en revanche, dans leur règle de conduite, ils admettent jusqu'à trois procédés différents : 1° la calomnie; 2* la calomnie; 3"" la calomnie; « le Père Garasse leur a donné l'impudence; le père Annat, la calomnie; Escobar, l'équivoque; Saiichez, Timpudicité ('2). » Ces virtuoses de la diffamation insultent et mentent tout naturellement, sans le moindre effort, comme d'autres respirent. Voudraient-ils d'aventure dire la vérité ou parler un langage parlementaire, ils ne le pourraient plus ; ils ont pris irrévocablement le pli de l'outrage et du mensonge. Ils ne vivent que de cela, de la réputation des gens de bien, « comme l'insecte vit de la plante qu'il ronge ». Pour un grain de sel attique, des hotlées d'excrémenls et de déjections. Ne sachant rien, ils ne peuvent rien apprendre ; donc ils inventent. Une invention scandaleuse par jour : c'est à ce prix seulement qu'ils vendent leur mauvais papier. Ils ont chacun leur spécialité: Champcenetz mord, Suleau griffe, Boniface-Mirabeau vomit, Peltier crache, Bergasse salit, Langlois aboie, Aubonne bave. A voir de près ses collaborateurs, on prend Rivarol en profonde pitié : cet évadé de séminaire qui, pouvant être le bras
(1) Eugène Despois, la Liberté de pensée^ t. III, p. Mi.
(i) Lanfrey, VEglise et les philosophes au xvm* siècle, p. 197.
droit et le successeur de d'Alembert, s'était fait vicomte, vaut tant de fois mieux que ces écumeurs! Il sait encore raisonner, discuter. Eux, comme des crocheteurs ivres, ne savent qu'insulter. Si Talleyrand n'avait recommandé de ne jamais décourager personne, je dirais qu'il est impossible à la presse immonde de descendre plus bas. Aussi bien, pour ne pas être taxé d'exagération — car j'atténue plutAt, — faut-il citer quelques extraits. La (grossièreté est celle des tapis-francs et des cabarets de barrière. A l'Assemblée et dans les clubs, les grands
mots; ici, les gros mots. Lafayette est un c , un vil
mouchard, un renard cauteleux, un tigre, un ours; il linira par la hart (IX, n" 242 et 247). Barnave est tour à tour un boucher, une hyène, un bourreau, un chacal, » Barnave- Néronet » <V11I, n= 228, et X, n° 284). Philippe-Égalité
est UD chef de brigands, un galérien, un m x, un sale
dogue :
(V, n" 130, VI, n° 153, VU, n" 189, VIII, épilogue, et X, introduction). Hideux simulacre, grand llandrin, Arlequin,
Paillasse et c , c'est le savant et vertueux Bailly (VI,
n* 154, et VII, épilogue). Cornard e[ Cartouche, c'est Necker (VI, n° 164). Les deux Lameth sont d'abominables débauchés, des coureurs de filles,
Ils suivent le « chemin de l'intrigue, de la v, de rinfamte, de l'ingratitude, du nieurti Ce sont, Alexandre et Charles, de^ vi( rampants et venimeux, des poches k f tards, des empoisonneurs, des assuss > n? 68, VII, n° 204, IX, n°257). Malliî»i est un f..., gueux (IX, n" 26t) ; d'AiRumeurtrier, une salope, un Conculyx (I,
révêque d'Aulun, un Judas et un monstre effroyable (VIII, n° 216). Grimaud, pelé, rustre, galeux, ribaud, apostat, âne, cochon, sot, c'est l'abbé Grégoire (II, n° 43, IX, n®» 246 el 252). Lâche, proxénète, m....u, bandit, voleur de grandes routes, sont les épithètes habituelles accolées au nom de Condorcet (X, n" 300); Lavoisier, dans le même numéro, est traité d'escroc et de filou. Cochon de Lapparent et Lanusse prêtent par leurs noms aux plaisanteries qu'on devine (II, n° 38, et III, n*» 74). Chapelier « n'est dans son élément que dans la fange » (III, n° 79). Thouret n'est appelé que ce « chien de Thouret » (III, n° 90).
L'Assemblée nationale est un cloaque déicide, plein de mille insectes fangeux, un tas de voleurs, une bande de scélérats, un ramassis immonde d'assassins, un repaire impur de brigands, une tourbe, une collection de j... f.... « Il faudrait chasser les démagogues et se repaître du spectacle de les voir tous subir le même sort que nous faisons subir aux crapauds dans la campagne, en les accrochant au bout d'une perche, sur les ruines de la Bastille, pour les faire mourir à petit feu. » Ce sont des laquais, de plats coquins, des êtres abjects, des brutes, des drôles, des filous, des prolétaires ignobles, des couards, de" sales
b , des Cartouches, des s...., du gibier de potence, des
mendiants, des intrigants, des ivrognes, des fumiers (I, no 25, III, n» 99, VII, n- 184 et 189, VIII, n»» 6 et 85, VI, n" 175, etc., etc.)
Voilà pour l'injure ; voici pour la calomnie et le mensonge systématiques. Étant donné, par exemple, que le duc d'Orléans a fait preuve à la bataille navale d'Ouessant d'une bravoure qui a forcé l'admiration même des Anglais, les Apôtres l'accusent naturellement de poltronnerie. On affirme qu'il s'est caché à fond de cale pendant l'action. « Ce fut sur l'eau un plat jean-f.... » Ce vainqueur de Keppel s'est laissé payer par le cabinet de Londres ; il a reçu<ic les picaillons de monsieur Pitt ». Il est plus lâche qu'un laquais (IV, n» 100, III, n^ 71, II, n» 59, VIII, épilogue). — Barnave est une nature douce, sentimentale (on le vit bien au retour de Varennes) ;les excès des foules empor-
lées n'ont pas de juge pins sévère que lui : on colporte contre lui le mot atroce : t Le sang qui coule est-tl si pur ? s (Vlil, n" 228). — Tout est contestable chez Robespierre, hors sa probité : Peltier l'accuse de lui avoir volé des chemises au collège Louis-le-Grand et déclare qu'il ne faut pas s'en étonner : Robespierre d'Arras n'est-il pa.s le neveu de l'érartelc Robert-François Dainiens (VI, n" 165)? — Lafayelte étant le courage fait homme, il n'est pas d'acte d'insigne couardise dont on n'accuse* le citoyen Motier, le général des Bleuets » (II, n° 39, et IX, n" 247). — Necker est l'honneur même; les Ap6lres racontent i^u'il n'a été ministre que pour piller le Trésor, qu'il se retire millionnaire, qu'il a gorgé tous ses amis d'or et d'argent; spéculateur éhonté, il s'est enrichi de toutes les misères publiques (VI, n° 164, etc.).
Salir SCS adversaires, c'est bien ; mais salir leurs femmes, leurs filles et leurs sœurs, c'est mieux. Donc, dans ce moniteur de la contre- révolution qui n'est plus qu'un journal de mauvais lieu, les petits-fils des croisés s'attaquent aux femmes. La belle et vaillante femme de Charles de Lamelli est traitée de c g.... impudique, de fille perdue ». Dondon Picot est l'héroïne des aventures les plus ignobles; elle écrit à ses amants des billets obscènes ; elle est rongée par une gale honteuse (II, n" 37, et VI, n" 175). La noble Sophie de Grouchy, l'épouse de Condorcet, est accusée de vices infâmes. M"" Duponi- Dutertre, la femme du garde des sceaux, figure dans un récit poissard intitulé ta Nuit d'un ministre (X, n" 297). Une série de couplets infimes déshabille la marquise de Sillerv (M°" de Genlis), « la plus effrontée des ivrognesses, des bacchantes, des ménad^^ljj^^i||10i). La duchesse d'Orléans, la jultc de Phil^f^^^^^^"" la maîtresse de ses laquais il des poiW raccoler dans la rue (VI, d' It^'.l). flej Lapparent, pour la duchessi:
mère des deux Lameth (I, n' prétend que M"' de Monlim»
apprendre les droits de rimiiiii
qu'elle prenait surtout des leçons d'un laquais qui avait une excellente constitution et qui se trouva le père du petit Mathieu. Ainsi il n'est pas étonnant que celui-ci ait voté, le 19 juin, la suppression des livrées; cette opinion lui fui inspirée par la piété filiale... » Il faudrait traduire le reste en latin, pour le citer. La jeune et charmante femme de Bailly est une ( fille publique :», oc Coco et Cocotte à THôtel de Ville » (IX, n» 247). Rivarol, qui a été repoussé avec perte par M""® de Staël, l'invective, pour se venger, dans un langage de trottoir ; Neckrone n'est qu'une Messaline : « Regardez que je suis jolie, ditelle à l'abbé Fauchet; voyez ma jambe, monsieur l'abbé! ah ! vous regardez ma gorge, petit fripon ! » (X, n° 292, VII, introduction).
Mais voici Mirabeau. 11 est le plus grand, le plus éloquent, le plus redoutable. C'est lui qui a déchaîné la Révolution. Seul, il est assez fort pour la régler, assez populaire pour fonder sur ses principes un véritable gouvernement. Quand il parle, c'est la pairie elle-même qui parle par sa bouche. Vous allez voir...
Je laisse de côté les outrages vulgaires, insignifiants : monstre, fourbe, chenapan, âme atroce, escroc, Thersite, Cartouche, voleur, Ravaillac, animal venimeux et gluant, Catilina, j... f...... crapaud, drôle, coquin, charogne (I,
n" 25, VI, n» 173, II, n» 39, VII, n» 202, VI, n° 173, VII, n» 210, VIII, n° 214, VI, n° 174, IV, n» 251, VIII, n» 257). Ce ne sont là que les bagatelles de la porte, la menue monnaie des Apôtres de la liberté. Necker, Barnave, les Lameth, Lafayette, Montmorency ne sont insultés qu'à l'occasion; Mirabeau l'est tous les jours, dans chaque numéro, presque à chaque page. Quand il s'agit de lui, le torrent de boue n'est jamais à sec; il coule toujours avec
une inépuisable abondance. Tout le vocabulaire poissard de Vadé y passera, et tout le lexique de Martial.
Il est le grand porte-parole de la Révolution, il est son homme d'État, il est Mirabeau. Donc tout en lui est hideux et sinistre, le physique comme le moral : « Artificieux, vindicatif, d'une ambition démesurée, aussi cruel que perfide, audacieux jusqu'à l'insolence, incapable de remords, ne trouvant aucun moyen coupable ni honteux pourvu qu'il lui servît à parvenir à ses fins... Nulle dignité dans le maintien, nulle grâce dans le geste, un teint bilieux, une figure cadavéreuse, l'œil hagard, la joue livide, la bouche convulsive, le cou vertébreux, les bras courts, les jambes mal disposées, une voix aigre dans le diapason de la séduction ou horriblement résonnante dans les accents de la fureur, voilà ce qui attirait sous ses pas la foule ébahie (1) » (II, inlr.). « Visage exécrable, affreux ipuseau, assemblage de crapule, monstre jaune, louche et puant » (I, n° 25, III, n» 81, VI, n» 175, et VII, n' -202). Et quand on l'a bien insulté dans ce masque superbe que la petite vérole a rongé, on s'en prend à sa santé... Mais ici la plume du transcripteur lui tombe des mains.
Ce n'est pas seulement dans sa vie publique, si largement ouverte au soleil, que ce géant est insulté par les acolytes de Pellier. C'est dans sa vie privée, dans ce qu'elle a de plus noble et de plus malheureux. Son frère, l'ivrogne, se garde bien de lui faire un crime de quelques scènes d'orgie athénienne. Ce qu'il faut jeter en pâture à la curiosité du public, c'est le grand amour profond, impérissable de sa vie. Ah ! il est insensible aux outrages personnels? On va l'outrager dans celle qu'il a aimée, dans celle qui vient de mourir; on la salira à cause de lui. C'est peutêtre une chance de le faire souffrir. « M. de Mirabeau parait, annoncé par la victoire. M"* de M. rougit, pâlit à sa vue. En vain,'pour résister au penchant qui l'entraîne, elle veut ' éviter M. de Mirabeau; la raison se tait, la vertu
(1) Ce portrait (si faux) de Mirabeau est censé un portrait (non moins faux) d'Etienne Marcel.
succombe, et M°* de M. tombe aux pieds de son amant. M. de Mirabeau reçut avec horreur l'aveu d'une flamme adultère. Larmes, prières, menaces, il employa tout pour ramener celte infortunée dans les bras de l'hymen : tous ses efforts furent inutiles. Il résiste longtemps, mais enfîn les larmes et les prières de l'amour triomphèrent de sa résistance, et il se laissa entraîner en Hollande. Ils avaient à peine quitté le territoire de France que M"" de M. lui apprit qu'elle avait emporté ses diamants et une somme assez considérable en or. M. de Mirabeau ne put contenir l'indignation que lui inspirait l'idée qu'il pourrait être soupçonné d'avoir eu part à cette spoliation, et, malgré les dangers auxquels il s'exposait en rentrant en France, il voulait absolument retourner en Franche- Comlé, mais il fut vaincu une seconde fois. » (I, n° 8). Savez-vous quelque chose de plus abominable que ce morceau ? Ah ! tu as aimé Sophie Monnier de toute la passion de ton âme, tu gardes un culte pieux de sa mémoire! Eh bien, on va la montrer au public sous le jour le plus affreux, la vilipender comme la dernière des voleuses et des filles. Que n'a-t-on pu lui faire subir le supplice de Théroigne !
On ne l'outrage pas moins lâchement dans ses amitiés que dans ses amours. Les compagnons de débauche de Mirabeau-Tonneau sont ses amis, « ses bons et loyaux amis, ses braves conseillers y>; mais les amis de Mirabeau- Tonnerre sont des laquais, de la valetaille, une bande de pourvoyeurs, de vils flatteurs, de lâches complaisants (I, n° 24, II, n°39, VII, n' 169). « M. Antoine (1), membre de l'Assemblée, est lié avec le comte de Mirabeau. Ce M. Antoine, mari commode, est possesseur d'une jolie femme ; pour la produire à Paris, il l'a fait venir de sa province. Le comte la trouve jolie et entre en marché avec le mari : celui-ci, qui n'a rien à refuser à Mirabeau, lui écrit un jour : « Je serai à telle heure chez une'èelle
(1) a Antoine, député de Sarreguemines, ami d'enfance de Robespierre. Inutile de dire que cette anecdote scandaleuse est une simple plaisanterie des Apôtres. » (Note de M. Marcellin Pellet, p. 57.)
« (c'était une actrice); vous j trouverez M"' Antoine et < serez plus à même de vous arranger avec elle. »Tel était le sens du billet que, maladroitement, M. Antoine oublia sur la cheminée. Sa Terame le trouva; la curiosité, un pressentiment, une inspiration du génie protecteur de la vertu le lui fit décacheter. Nouvelle Ariane et ne voulant pas être pasiphalsée par le minotaure moderne, elle fit venir ses chevaux et relourna dans sa province (Vil, n° 188).Et, comme nul plus que Mirabeau n'a le respect et le culte de l'amilié — quatre jours avant de mourir, « la mort dans les dents et toute peinte sur son vi53ge(l) », il parla cinq fois à l'Assemblée pour y faire décider, dans l'intérêt de son ami La Marck, qui se trouvait l'intérêt de lajustice, un point important de la législation des mines, — les Apôtres mettent tout leur acharnement â exciter contre lui, parmi ses compagnons de lutle, les soupçons les plus bas, à semer parmi eux la déliance et la zizanie. « 11 est ami perfide comme il a été fils ingrat (I, n° 28) ; ce père sans pudeur (?) est capable de toutes les-trahisons (II, n° i)D), de toutes les vilenies et de toutes les bassesses; il ne tient qu'à l'argent; il trahirait son ami le plus intime pour un
(I, n° 24). Il ne lui manque pas un vice, et il a commis tous les crimes. Du patriote qui, sur son lit de mort, ne pensera qu'au grand duel de la France contre l'Angleterre (2), — « J'aurais donné du chagrin à Pitt si j'avais vécu », — ils aflirnient qu'il est vendu aux Anglais (,1, n° 15). Du reste, Biquet est lâche (I, n" H) ; en " Choiseul, il a eu grand soin de tomber m^ilade la bataille; il a t la peur lamentable des in'ile venin (I, n° 17); tout ce qu'il di'
démon de la fourberie. Tout sentiment généreux lui est étranger. Vomi par l'enfer dans sa furie (1, n° 25), c'est pour le seul plaisir de faire le mal que ce monstre s'est fait le perturbateur de sa patrie. Son âme atroce est tout vice; il est féroce autant que poltron (VI, n' 155). Sa belle devise : Consilio manuque^ est ainsi traduite : Consilio, pour tromper; manuque, et pour recevoir (VI, n° 130). Ce n'est qu'un marchand de paroles, le dernier des misérables, des traîtres et des renégats, un être absolument abject (VI, n° 155).
Puis, comme tontes ces vilenies n'ont d'autre résultat que d'exhausser encore le piédestal de l'insulté, de démontrer une fois de plus que la gloire la plus haute est faite d'aiïronts, les Apôtres, Riquetti cadet en tête, remplacent la boue ordinaire de leur encrier par du sang et poussent ouvertement à l'assassinat de Mirabeau. Â l'heure trouble (mai 1790) où une foule avinée et mêlée d'agents royalistes — ce que M. Louis Blanc appelle avec quelque irrévérence le peuple (1) — marque dans le jardin des Tuileries l'arbre où Mirabeau sera pendu, la boutique de Suleau entonne en chœur ;
le grand jour que ce jour-là Où tout Français prononcera Que Mirabeau pendu sera; Bonneau, Barnave on choisira, Rob;îspier.re valet sera...
Le bataillon de la Grange-Batelière choisit-il Mirabeau pour commandant, les Apôtres le représentent déguisé en diable et enlevant avec une corde le cochon de saint Antoine; et ils chantent :
Mirabeau, chef de la horde^ ruilurbaleur du genre humain, Que n'avez-vous au cou la corde Que vous tenez en votre main!
(III, n" 74). Et encore (VIII, n° 21), en vers et en prose :
(l) liévoluUon, t. X, p. 238.
"^ Puîssé'je voir au bout d'une pique sanglante
f ^ Promener dans Paris ta tête encore fumante !
li « A la hauteur où vous êtes, vos ennemis mêmes conk' viennent que le gibet est le seul genre d'élévation qui 1 vous manque. >
I i Enfin, quand Mirabeau meurt au milieu de l'immense
ir douleur de Paris et de la France entière, la joie des Apôtres
1 est sans bornes. Le bon débarras que Louis Bonaparte
écrira en marge de la dépêche qui lui annonçait la mort
! de Charras, ils le crient sur tous les Ions, et la ronde cynique
que nous avons vu mener autour du cercueil de Thiers, ils
, la dansent autour du cadavre de leur grand ennemi. Ils
prédisent que « sa cendre exhalera la peste » (IX, n*» 255);
ils invitent c les chiens à p.... sur sa tombe » (IX, intr.)
«. Seigneur, mon Dieu! mon doux Jésus, si tous les
a- patriotes pouvaient crever comme Mirabeau! » (IX,
V n"* 248). Les bornes de Tignoble sont reculées dans d'autres
i- passages; impossible de citer, c II y a des hommes, disait
1^ Camille (1), par qui il vaut mieux être pendu que loué. »
Ce que la physiologie de l'injure offre de plus intéressant, ce n'est pas les insulleurs — ils sont tous les mêmes, des aboyeurs, ou, comme dit le vieil Eschyle, des chiens obscènes hurlant à travers la nuit; — c'est l'allitude des insultés, car la pierre de touche des caractères n'est pas ailleurs. La force d'une âme ne se marque jamais mieux qu'à l'impassibilité qu'elle oppose aux calomnies et aux outrages. Bailly, qui se désole et qui, de dégoût, abreuvé d'amertume, quitte sa maison de Paris, n'est que le plus vertueux des faibles. Les Lametli, qui ne déragent pas
(1) Révolutions de France et de Brabant, n» 41.
contre les coquins qui les harcèlent, sont des naïfs. Lafayette et Barnave méprisent; Condorcet et Grégoire dédaignent; Mirabeau est insensible, c Le mépris est un g^and consolateur (J); i^ le dédain est du mépris sans colère; Mirabeau ignore. Il n'a pas besoin de mépriser, car il n'a pas besoin d'être consolé : ces turpitudes ne l'atteignent même pas. Son âme est Valma sdegnosa que Virgile souhaite à Dante. Comme il est édifié depuis longtemps sur les lâchetés et les trahisons, il passe sans regarder, sans tourner latèle: pas une plainte, pas une ligne, une parole de récriminalion : Justum ac tenacem,..
/ Mirabeau se meurt, Mirabeau est morll De quelle immense proie la mort vient de se saisir ! J'éprouve encore en ce moment le même choc d'idées, de sentiments, qui me fit demeurer sans mouvement et sans voix devant cette tête pleine de systèmi^, quand j'obtins qu'on me levât le voile qui la couvrait et que j'y cherchais encore son secret. C'était un sommeil, et, ce qui me frappa au delà de toute expression, telle on peint la sérénité du jîiste et du sage, »
C'est Camille qui parle ainsi, Camille qui tant de fois a méconnu Mirabeau, qui n'a pas osé s'opposer an torrent de boue que les royalistes d'abord, puis Marat et le Père Duchéne avaient lancé contre son grand ami. Ce jour-là, trop tard, le « sublime enfant (2) » vit juste : c'était bien la sérénité du sage qui rayonnait sur le masque de Mirabeau endormi.
« La bonté, petit mot, grande chose. » Toute sa vie, Mirabeau avait ignoré la rancune : ses haines furent toutes impersonnelles; il n'a pas été plutôt informé des infamies dont il est directement l'objet qu'il les oublie, et qu'il les oublie tout naturellement; ça ne compte pas; il a conscience des services rendus à la pairie ; ces indignités ne montent pas jusqu'à lui. Les Apôtres auront beau l'accabler d'outrageantes calomnies et les trente voix
(1) Lanfrey.
(2) Michelet, t. II, p. li)9.
pousser contre lui leurs clameurs furibondes, il ne s'arrêtera pas une minute pour leur répondre, il continuera à marcher droit devant lui. A-t-il le loisir de se défendre? n'est-il pas tout entier à la défense de la Révolution contre les insensés qui la compromettent, et de la patrie contre les émigrés qui la trahissent? A l'Iiisloire, qui, d'ailleurs, ne s!en est pas encore acquittée, le soin de venger sa mémoire! Lui, il a autre chose à faire. Comme tous les hommes vraiment forts, « les bons géants >, il a au cœur ce que Shakespeare a appelé, d'une admirable expression, le lait de l'humaine tendresse. Il a des trésors d'indulgence et de pitié pour les plus acharnés des aboyeurs qui ont été déchaînés contre lui. Pour peu qu'ils soient misérables, et pourvu qu'ils n'aient jamais outragé que lut, il leur tend la main et vient à leur secours, tout simplement, comme si de rien n'était. Il eût sauvé Suleau au 10 août et Champcenetz au 5 thermidor. Lui, contre qui la cour a soudoyé les Apôtres et que Pellier a désigné aux pourvoyeurs de la lanterne, c'est lui qui s'est fait l'avocat, contre ses amis les plus chers, de la liberté d'émigrer. Et il esl par excellence, après tous les complots royalistes comme après toutes les émeutes, l'homme du pardon, surtout contre ceux qui se disent ses ennemis personnels. Ce n'est pas qu'il se fasse illusion sur l'inefficacité des outrages répétés et des calomnies longuement enlretenaes; il n'est pas de ces Pangloss. Non, il sait à merveille le tort qu'on lui fait, comme quoi la rage des aristocrates vaincus n'a pas été vaine, puisque, en s'exhalant chaque jour contre lui, elle a réussi à répandre le doute dans les esprits timides qui ont fini par croire à la diclature (1) et à « lagi-amlelrahisoii du citiutedi- .\iir;ib('au »; — comment enfin la h;iseo envie ii l;i l^'^nsii' <li] « parti
bâtards ont compliilé l'n'uvre (le- <■■. ■ si
popularité. Il le sait, muîs il iir .vu
qu'il lui reste assez du force iA>)
(1) Dans la fameuse ^i
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bataille, que lui importe le reste? S'il suffit aux Apôtres d'avoir terni le lustre de Mirabeau auprès des esprits ignorants et des cœurs lâches, ils n'ont pas perdu leurs peines (Mirabeau tué par la médiocrité) (1); mais, s'ils s'imaginent le faire souffrir, ils se trompent et leurs outrages sont édentés. Les calomnies les plus abominables le trouvent impassible; elles ne le feront pas dévier une minute de la ligne qu'il s'est tracée. Il n'aura jamais qu'une seule politique, d'où la haine et la rancune sont toujours absentes : Être modéré et juste, avoir toujours raison. Il le dit dans ses Mémoires, et le plus grand historien de la Révolution (2) affirme hautement que telle a été sa devise, telle a été sa vie publique.
reprocha à Mirabeau l'orgueil de sa dictature, et Mirabeau répondit : ce II y a deux sortes de dictatures, celle de l'intrigue et de l'audace, celle de la raison et du talent. Ceux qui n'ont pas établi ou gardé la première et qui ne savent pas s'emparer de la seconde, à qui doiventils s'en prendre, sinon à eux-mêmes? » (Michelet, t. II, p. 156).
(1) Michelel, t. H, p. 167.
(2) Michelet, t. II, p. 169.— Il doit être inutile d'ajouter que cet artitle a une clef: publié au mois de mai 1882, quatre mois après la chute du ministère Gambelta, sept mois avant la mort du grand patriote, il parut au moment où la campagne, poursuivie contre lui par la triple coalition réactionnaire, intransigeante et wilsonienne, avait atteint son maximum de violence.
Connaissez-vous Michu ?. .. Michu, c'est le meneur in transigeant de l'arrondissement de ***, dont Balandard est député. Michu n'a pas été candidat au 21 août de l'année dernière (la poire n'était pas encore nuire); mais, comme il est beau parleur et qu'après boire, en ***, on écoute assez volontiers les joueurs de trombone, il a dicté te post-scriptum du programme de Balandard, ce tout petit posl-scriptum aussi traître et perlide que le programme même était sensé et raisonnable. C'est ainsi que Balandard est devenu petit à petit le prisonnier de Michu. Aujourd'hui, quand s'ouvri.i un scniliri qiioli ui;i|ih.', llal;iiKlariI ne se dir plus, comnu' ii;i;;iièi" : ■ "■■ :!■ ■ i :^i solulioii juste? la plus confûnin^ à l:i m'i i iMp tt la
République et au pay>?s H aui;^, . 'yjtl-fv
que Micliu voterait à iiici placelUyii^^ cliera Michu de me dénoncer rr la Lanterne-Bouge cdiiinic ni selonqu'il suppose qiic Miclii dépose dans l'urne un liullc > >
arme parfois de se tromper, le spectre de Michu le hante dans son sommeil et, le lendemain, il rectifie au procèsverbal.
Michu, c'est le vrai « danger intransigeant », c'est l'une des plus grosses maladies du parti républicain. Si la République, depuis quelques mois, a commis tant d'erreurs, c'est la faute à Balandard et à Michu.
L'intransigeance, par elle-même, l'intransigeance en soi n'est pas un danger. C'est seulement à cause de Balandard qu'elle est à craindre.
Balandard, au fond, est un bon Français, un républicain avisé et prudent. Si Michu n'existait pas, ses voles et ses actes, dictés par une conscience honnête, seraient excellents. Il sait à merveille que sur un vieux sol monarchique comme le nôtre il faut à la République beaucoup de patience et de sagesse pour pousser de profondes racines. Il sait que, dans les problèmes politiques, les solutions dites radicales sont des attrape-nigauds dont la conséquence inévitable est l'ajournement des réformes les plus nécessaires et le maintien indéfini des abus. Il sait qu'on ne sort de la prêtrophobie que pour tomber dans la théocratie et que, d'autre part, certaines prétendues libertés sont de l'oppression à rebours. La haine jalouse de toute supériorité lui est aussi étrangère que le culte misérable des individus. Comme son grand-père a été un des volontaires de 92, il sent un frisson lui courir dans le dos quand l'image de la patrie est évoquée devant lui par uiir voix éloquente, et il ne regarde pas sans émotion ip.n' carte de TAlsace-Lorraine... Mais voilà, il y a Michu !
Quand Balandard, l'autre printemps, a appris le brillm
succès de la campagne de Tunisie et le traité du Itardo, il en a éprouvé une vive satisfaction : « Nous voici enfin, dit-il, rentré.s en possession de noire place devant l'Europe. Nos troupiers se sont admirablement conduits. L'Algérie mise à l'abri el noire inlluence rétablie en Orient, c'est une belle entreprise. Qui sait si l'on n'aurait pas dû agir avec plus de vigueur encore? » Mais, quand Balandard s'est retrouvé, en réunion publique, devant les cinquante-six habitués de la Lanterne^Rouge et queMichului adit d'une voix tonnante:« Ebhien, citoyen, que pensez-vous des infâmes tripotages de l'affaire tunisienne et des nouveaux Jecker qui sont dénoncés sur fintniTisigeanl? » — alors Balandard s'est troublé, il a eu honte de sa joie patriotique et il a opiné du bonnet. Dans la séance du 9 novembre, il a voté pour l'enquête et contre l'ordre du jour demandé par M. Jules Ferry.
Balandard connaît M. Gahibetta depuis quinze ans: il l'a entendu dans leprocés Baudin; il l'a vu à l'œuvre pendant la Défense nationale, au 24 Mai et au iC Mai; alors que Michu était encore bonapartiste, c'est Gambelta qui l'a décidé, lui Balandard, lequel hésitait très fort, à voter l'amnistie ; il l'admire comme patriote et comme homme d'État. Mais quoi ! Michu proclame que Gambetta est une canaille qui a volé 193 raillions pendant la guerre et qu'il a voulu faire un coup d'État, au mois de janvier, avec Miribel et Weiss. Et Balandard aussitôt de se troubler : n'osant pas, par pudeur, renier tout à fait son ancien ami, il fait ce qu'on appelle en musique une <r transposition»; il déclare qu'il faut abattre le pouvoir personnel, que le "b liste csl une machine césarieime et qu'il n'en 9 autoritaires I Les libéraux, il n'y a que les
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et que Télection donnerait dans trente départements au moins des magistrats bonapartistes et cléricaux. Mais Michu, qui est pourvu d'un petit casier judiciaire, Michu est pour les solutions franches. Sur quoi, Balandard soupire, applaudit aux déclarations du vicomte de Douville, et la réforme de la magistrature va rejoindre les vieilles lunes.
Balandard a souvenance que Michelet, Auguste Comte et Littré ne se sont pas sentis blessés dans leur dignité de citoyens ei de libres penseurs pour avoir prêté serment dans un prétoire décoré d'un ChristdePujol ou de Donnât. Les taquineries religieuses lui répugnent ; il n'ignore point avec quel art consommé la réaction sait exploiter contre la République les moindres fautes. Il sait qu'il y a des électeurs à Pontivy, Vannes et Paimbœuf, tout comme à*** et à l'jijlysée-Montmartre, que le corps électoral français ne se borne pas, hélas ! aux grands philosophes incrédules de Charonne et des Épinettes. Mais Michu a dit devant les quatre pelés qui sont le comité permanent, self-electedy de ***, qu'il n'y avait que des cléricaux pour vouloir garder dans le sanctuaire de Thémis l'image offensante du charpentier juif et Balandard, dont la femme va à la messe, ne veut pas passer pour clérical. Il a voté l'enlèvement des crucifix.
Balandard a du goût pour les beaux-arts et il a confessé à l'instituteur de ***, quand ils ont, l'autre dimanche, visilé le Louvre de compagnie, que le Musée reste station naire pendant que les galeries de Londres et de Berlin s'enrichissent tous les jours, ce que l'instituteur a déclaré scandaleux. Quelle belle caisse des musées on pourrait créer avec la vente des diamants de la Couronne! Mais M. Gatineau, Michu parvenu, affirme que le Louvre, c'est une bêtise, et que les cinq millions des diamants seront mieux employés à fonder une caisse de retraites pour les ouvriers. Cinq millions, observe d'abord Balandard, c'est une goutte d'eau pour les invalides du travail, et ce serait une fameuse aubaine pour les musées. Mais
îchu, futur Gatineau, lui apparaît, qui jure que M. Gati-
neau est un grand bomme et <]ue les bourgeois ne font jamais rien pour les ouvriers. Balandard, qui a soixante mille livres de bonnes rentes, rie veut pas passer davantage pour bourgeois que pour clérical. Il donne un demisoupir à la Vierge de Boticelli et son bulletin tout entier contre la caisse des musées.
Et c'est ainsi, toujours par crainte de Michu et des quatre pelés de la Lanterne-Rouge, que Balandard, mettant la pédale sourde à sa conscience, vote que les chrétiens d'Egypte n'ont qu'à ne pas se laisser égorger, que l'influence française en Orient est une rengaine, que les canons ont été inventés pour llrer des salves au 14 juillet, qu'il faut transformer tous les cuirassés en « bains Deligny B, et que M. Jean Casimir-Perier est un jeune fou. N'a-t-il pas dit, ce jeune homme, que la République saura sans nul doute, si certaines éventualités se présentent, faire respecter le drapeau de la France !
Entre le Michu de son chef-lieu d'arrondissement, qui arrive, et les Michu, déjà arrivés, de la Chambre, Balandard est ainsi captif.
Tout ce que proposent ceux-ci, il le vote par crainte de celui-là. Je ne dis pas qu'il vole gaiement. Non, certes, Balandard vote souvent la mort dans l'âme. Balandard a souvent bien honte de ses votes et M. Clovis Hugues s'en doute :
Ceux qui passent, douleurs suprêmes, Leur temps à mépriser eux-mêmes Le vote tombe de leurs mains (1).
Michu-ci, Mîfliii-là, c'oi M.iI.k - :h ,s1 le vrai maiire.
A la Ghanihrc, il y .i liTtiW,. " '•ojiryii Uicliu, cl,
dans le pays, ils soiil fWÙf ^WHt.*iehu a
(1) fiapiielfi: ' ^\ *^
voilà comment la Chambre s'agite et que l'intransigeance la mène.
Le pouvoir occulte d'aujourd'hui, c'est l'intransigeance .
Ah! je sais! — et Balandard surtout le sait et en profite, — heureusement, il y a le Sénat! cet affreux Sénat ! cet excellent Sénat!... Lorsque Balandard est tout seul avec sa conscience ou qu'il s'est bien assuré, dans la salle des Pas-Perdus, qu'aucun Michu ne le surveille, il me prend quelquefois à part et, dans l'ombre du Laocoon^ il parle ainsi :
« Il y a le Sénat, mon cher! Oh! comprenez-vous combien le Sénat est une institution utile, une institution commode pour nous autres! Ce que j'ai voté hier — vous ne me l'apprendrez point et j'en ignore encore moins que vous — n'a pas le sens commun, c'est inepte, c'est absolument stupide. Mais enfin, Michu, toujours Michu, et alors j'ai voté! Pourquoi n'aurais-je pas voté? Le Sénat, lui, le sage Sénat ne votera pas, grâce à Dieu ! Alors il n'y aura pas de mal ; c'est du mal platonique, du mal pour rire que nous faisons. Non, on ne sait pas encore combien le Sénat est une belle invention! C'est le Sénat qui nous permet de manquer de bon sens et de courage, de nous dérober devant toutes les responsabilités, de flatter sans autre danger les caprices de Michu; il nous permet d'être impunément démagogues et libérâtres. Le Sénat ! où serionsnous sans lui, où irions-nous? »
Et je dis à Balandard :
« Ce qui ne vous empêchera point, aux prochaines élections, d'arguer contre le Sénat de ces mêmes votes dont vous vous félicitez aujourd'hui en prudent citoyen que vous êtes ; ce qui ne vous empêchera point de demander la suppression du Sénat.
— Hélas ! » dit Balandard en rougissant comme une jeune vierge.
Et puis tout bas :
« Mais nous ne l'obtiendrons pas! »
Gela est triste, cela est piteux et humiliant? Mais si vous vous doutiez, si Balandard se doutait combien tout cela est encore plus bête et plus inutile que honteux !
Tant de bassesse, en effet, ne sert qu'à ceci: déconsidérer Balandard aux yeux de ses vrais amis, qui sont encore si nombreux, et fortifier Michu en même temps que le réactionnaire du cru, — mûrir ensemble Michu et ledit réactionnaire pour le siège électoral de Balandard, pour son petit trépied sacré, pour son cher tabouret législatif.
J^ dis bien : mûrir ensemble, à la fois, pour la députation mous Michu et le chevalier Marie de Saint-Alacoque (à moins que ce ne soit le baron Napoléon Gourdin), c'est le seul fruit de tant de complaisances qui ne font pas une dupe. Gar si Michu, l'intransigeant, tient aujourd'hui la corde dans l'arrondissement de ***, à cause des souvenirs encore frais du 16 Mai et de l'invasion, chaque nouvelle folie de Michu et chaque capitulation de Balandard diminuent les distances et augmentent à vue d'œil les chances prochaines du chevalier et du baron. Avec la politique de Balandard, si le lendemain est à Michu, le surlendemain est à Gourdin ou à Saint-Alacoque. Ainsi le veut la nouvelle méthode qui répudie la politique des résultats.
Oui, toutes ces capitulations de Balandard ne lui servent de rien. II a beau, pour fermer la bouche à Michu, voter deux fois par semaine contre sa conscience et contre tous les intérêts sérieux de la démocratie; pendant qu'il s'aplatit ainsi à Paris, c'est Michu qui devient le grand homme de l'arrondissement. Et puis, ferme-t-on jamais la bouche à Michu? Songez donc: Michu, l'ancien marguillier,Mic(iu, l'ancien bonnet à poil, a tant de peccadilles à faire oublier! Et comment faire oublier le passé d'avant-hier s'il recule devant quoi que ce soit, s'il n'est pas c< à tous crins! » Aussi bien Michu a-t-il déjà son propre Michu qui, lui aussi, a son Michu tout comme Balandard lui-même!
« Un pur trouve toujours un plus pur qui l'épure. » Cela devient un steeple d'insanités et de sottises. Â qui les acclamations de la Lanterne-Rouge? Qui sera le plus intransigeant?
Aux prochaines élections, quand Balandard viendra demander à Michu : « Es-tu content, Michu? Ai-je bien sauté, selon ta volonté, au bout de la corde que tu m'avais attachée à la patte? j> — Michu répondra, très fier : « De quoi t'avises-tu? Sans moi, ô Balandard, lu aurais voté tout le temps comme le dernier des opportunistes. Le peuple ne veut plus de mannequins : ôte-toi de là que je m'y mette. » Et il s'y mettra... Combien de Michu je sais déjà qui, depuis un an, se sont mis à la place des Balan- j\^ dard !
Alors pendant que Michu siégera au Palais-Bourbon et, tous les jours, compromettra un peu plus les destinées de la République, Balandard fera de tristes réflexions. Las! mon bon ami, ce sera trop tard et il sera superflu de vous frapper la poitrine, en criant, comme dans la tragédie : « Pourquoi ai-je fait Michu? » Car c'est vous, le fait est patent, c'est vous seul qui l'avez fait, ce Michu; c'est vous, de vos propres mains, qui vous êtes noué la corde au cou. En ne repoussant pas avec colère, dès le premier jour, le patronage de cet ancien bonapartiste, vous, bon républicain de la veille, c'est vous qui lui avez donné le baptême démocratique ; le reste est venu par surcroît. Gomme vous ne votiez et n'agissiez plus qu'en vue de l'opinion de Michu, les électeurs ont trouvé fort naturel de vous épargner à l'avenir tant de peine et c'est pourquoi, nommant Michu, ils vous ont rendu à vos chères études.
• Balandard, mon ami, voulez-vous savoir comment ii aurait fallu vous y prendre pour garder, avec votre sièizr à la Chambre, votre propre estime et l'estime des républicains? C'est bien simple. Il fallait tout bonnement voter tMi Balandard et non en Michu.
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Car les Michu, à rori|;ine, n'étaient autour de votre paisible clocher qu'une iuRme minorité bruyante, et, pour faire rentrer dans leurs trous à rats ces échappés de sacristie et de rastel, il vous suffisait d'aller rranchement votre chemin, — en brave et loyal Balandard que vous êtes au naturel, — pour laBépablique et pour la patrie. Oui, pour réduire à néant tous les Michu, mon cher Balandard, il vous suffisait de rester vous-même. Vous auriez conservé ainsi vos amis, les vrais démocrates, les vrais libéraux, les vrais républicains. Vous auriez rallié à la République les hésitants, très aises de saluer en vous un homme d'ordre et de gouvernement. Vous auriez jeté le désarroi dans le petit clan des tapageurs, dont les trois quarts, quand ils auraient reconnu que leurs clameurs restaient vaines, auraient vite renvoyé Michu à ses moutons.
Au lieu de cela, qu'avez-vous fait? Vous avez lassé vos amis, vous avez rendu à la réaction les bonnes gens qui s'en détachaient, et ta démagogie avance et monte...
Écoute, ô Balandard! il est grand temps de rebrousser chemin et de rentrer dans la voie droite : d'abord, parce que tu le discrédites, ce qui me fait quelque peine, car lu vaux beaucoup mieux que le rôle qu'on te fait jouer, tu es pétri d'excellentes qualilésj ensuite, parce que tout ce que tu fais depuis quelque lomps, à la plus grande joie de Michu, tourne falalement au grand détriment de la République.
Peusi:s-y sérieuseuicTiC Micliu, r'rst Ion mauvais génie;
Miehu conduit tout dmil '.i rniuiTliu et à S,iiiii-Alacoque.
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L£ PROCÈS DE LA RÉVOLUTION
Comme le premier volume des Origines de la France contemporaine venait de parallrn, un ami de M. Taine conlait un soiràM.Thiers, dans le salon de la place Sainlrégime
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pour percer à jour M. Taine en 1876, il fallait une perspicacité qui n'avait été le privilège jusqu'alors que de trois ou quatre élèves de l'École normale, contemporains du brillant rhétortcien de 1847. Le libre penseur qui avait été analhématisé par l'évëque Dupanloup en compagnie de MM. Littré et Robin, le matérialiste enragé qui avait écrit de la vertu et du vice qu'ils sont des produits comme le sucre et lé vitriol, le chercheur patient qui venait d'ajouter au dossier de l'ancien régime un raonunientai réquisitoire, comment prévoir qu'il se révélerait l'ecnemi personnel des hommes de la Révolution, qu'il accepterait sans bénéfice d'invenlatre tout le plat bavardage de Mallet du Pan et les sales calomnies des Actes des Apàlres? On savait, à la vérité, que M. Taine avait signé en 1871 une pauvre brochure sur te Suffrage universel et la manière de voter, qu'il avait pris au sérieux la spéculation de l'éditeur GifTord, les lettres apocryphes sur le Séjour en France rfe 1792 à 1795; mais de là à écrire ce long blasphème en dix-huit cents pages contre la Révolution, à traiter ses plus illustres serviteurs d'Omar, de Philippe II et de Mandrin, à ne voir dans la Convention qu'cune bëte vautrée sur un lapis de pourpres et à ignorer, à nier tous les bienfaits, tout le merveilleux travail des plus grandes assemblées que le monde ait jamais vues à l'œuvre, il semblait qu'il y eût loin,, . Entre cette &preté matérialiste et cette violence réacUonnitiii', il n'y .ivriit cependant qui" l'épaisseur d'un cheveu.
Si M. Taine avait jadiî^ !j; fureur iconoclaste, les docin point, en effet, pour des rais et scientifiques : le généj'eii< lumineuse pénétration de lli:
restés également étrangers; ^ parce qu'il est né myope, qm de découvrir l'arbre derrière il l'avait apportée dans ses éliulcs ^ speare, le génie le plus clali' <'t li' et peut-être de tous lésâmes, lui
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monstre diflorme, une espèce de fournaise où bouillonnent pèle-mÊle, sous une épaisse fumée, les matériaux grossiers et les matières précieuses. Il l'avait apportée dans ses éludes sur la peinture : au cours de son voyage en Italie, ne voyant pas plus loin que l'étiquette, il avait pris Dughet Poussin le Gaspre pour Nicolas Poussin el, partant de là, avait abouti à d'invraisemblables conclusions. Comment M. Taine, le jour où il s'attaquait à l'histoire, eiit-il pu se débarrasser de cette myopie'?
Plus que toutes ses études précédentes, celle de l'histoire contemporaine exigeait un coup d'œd franc et net, la puissance de voir de haut et de loin, de négliger les détails pour considérer les grandes lignes et les ensembles. Hélas! aucun ange Gabriel u'élait venu frotter de liel de poisson les jeux de l'écrivain fatigué, el l'iusurreclion de la Commune avait encore aggravé son cas en l'aflligeant d'une peur personnelle inguérissable. Or M. Thiers savait ces choses. De l'ancien régime, dans le volume qu'il y avait consacré, M. Taine n'dvaît vu que les vices grossiers, ce dont s'étaient réjouis, dans le camp des libéraux, les juges superficiels. Ue même, il ne verrait que les petits c6tés de la Révolution. N'ayant compris ni même soupçonné la grandeur politique de l'ancien régime, il était inévitable qu'il ne verrait ni ne comprendrait la beauté morale du régime nouveau. L'énorme caravansérail grouillant de Versailles avait paru à M. Taine l'image et le résumé fidèle de toute la royauté rran{;aise(l): un tel contresens ne pouvait rester isolé; il appelait la métaphore du Crocodile (2). Quand M. Taine en arrivera au Consulat et à l'Empire, à la monarchie parlementaire et à la démocratie , il ct>nliniiL>L';L; ninime le cheval borgne qui t; pieil dans tous les trous.
>ant liu connu à l'inconnu, selon iBue, M. Thiersavait flairé d'avance ivolulionnaires de H. Taine.
€ Ce Tolume, comme les précédents, écrit-il dans sa dernière préface, n'est écrit que pour les amateurs de zoologie morale, pour les naturalistes de Tesprit, pour les chercheurs de vérité» de textes et de preuves, pour eux seulement, et non pour le public, qui, sur la Révolution, a son parti pris, son opinion faite. Celte opinion a commencé à se former entre 1825 et 1830, après la retraite ou la mort des témoins oculaires : eux disparus, on a pu persuader au bon public que les crocodiles étaient des philanthropes et que plusieurs d'entre eux avaient du génie, qu'ils n'ont guère mangé que des coupables, et que, si parfois ils ont trop mangé, c'est à leur insu, malgré eux, ou par dévouement, sacrifice d'eux-mêmes au bien commun. »
Or, dans celte diatribe, qui est OUy si ce n'est d'abord M. Mignet et M. Thiers, petits esprits qui n'étaient pas des amateurs de « zoologie ou de botanique morale >, qui ne croyaient pas trouver la vérité dans des racontars d'émigrés et de portières, et qui, cherchant des preuves, avaient, n'en déplaise à M. Taine, trop pressé de les enterrer, interrogé des a crocodiles t> encore vivants, ces témoins de la grande époque : Lafayelte, Lakanal, Talleyrand, l'abbé Grégoire, le maréchal Marmont et le fils de Philippe-Égalité, H. le duc d'Orléans, ancien membre du club des Jacobins?
On a souvent rappelé qu'en 1790, au cours de la discussion sur les nouveaux statuts des Académies, Mirabeau avait prononcé,. à l'Assemblée nationale, ces prophétiques paroles : « Je veux bien croire que dans ce moment de crise les Académies et les corps enseignants montrent beaucoup de patriotisme; mais il ne faudrait pas trop compter sur la durée de ces dispositions heureuses ; et peut-être, quelque jour, dans l'Académie française, la même qui servait naguère d'asile à la philosophie, verra-
t-on des philosophes repentants écrire et parler avec indécence de la Révolulioii. » Que M. Taîne, membre distingué de l'Académie française , ait justifié en 1879, sous la troisième République, et avec l'approbadon non dissimulée de la première classe de l'Institut, la prophétie de Mirabeau, cela ne laisse pas d'être significatif. Le spectacle de philosophes pénitents sur la route de Canossa n'est jamais fait pour réjouir les libres esprits. Voici cependant qui est plus grave encore et qui prèle malheureusement à de plus tristes réflexions :
Cette bourgeoisie qui, en 1827, avait acclamé comme sa propre réhabilitation les Histoires de M. Thiers et de M. Mignel, ces salons qui avaient fait cause commune avec la démocratie pour s'exalter, en 18i6, à la lecture des Girondins de M. de Lamartine, ces cénacles libéraux qui, sous le régime de Décembre, avaient fait à la Révolution de Michelet un accueil enthousiaste, tous ces cénacles, tous ces salons et une fraction importante de cette bourgeoisie font aujourd'hui fête à la prose d'émigré de M. Taine. Les critiques les plus autorisés ont eu beau signaler la méthode défectueuse suivie par l'auteur dans ces trois volumes et les erreurs de fait qui fourmillent d'un bout à l'autre de cette juxtaposition d'anecdotes controuvées; cette zoologie de la Révolution, de la Conquête jacobine et du Gouvernement révolutionnaire a beau former la plus indigeste compilation qu'on puisse imaginer : rien n'y a fait. Comme la loi Falloux a passé par là, comme elle a eu le temps de porter ses fruits, les flis des bourgeois voltairiens de 1830 se sont joints en nombre aux petits-fils des soldais de Condé pour célébrer ce long pamphlet. L'ont-ils lu? Je n'en jurerais pas; mais' ils ont appris par quelques extraits de journal ou de revue de quelle ni;iiliT¥-i^ hi;on M. Taine a Irailr l^.■^ i.li^r- de 81) et les hommi'sdi* 'li. El vf\.< 'utiU. I.ii j.^urtu^c iintuuclflli' du 14 juillel, i|iii lit, itu Icniiii^llrf- i i:,ii„i,. ,i,^ Si'^nr. ( tressaillir l'ICui'upecl W "noiib., n'esl plus inmi- M. Tiiiin; •|tlB;'^ ignore Mijabeau; il définie W^
philosophique (1) » ; il appelle les girondins c des bavards outrecuidants et râpés (2) »; Cambon •: l'inventeur du vol systématique pratiqué en grand (3) » ; Roland « un mannequin administratif et phraseur, avec un coin de chimérique grotesque et plat (4) >; David € un possédé (5) »; Danton «un Mandrin, un barbare, un boucher politique (t>)); Robespierre € le suprême avorton et le fruit sec de l'esprit classique (7)); Saint-Just «un Laubardemonl jeune, une sorte de vizir qui a déshonoré l'intelligence humaine (8) » ; les représentants aux armées «des pachas à la chaîne, des ivrognes et des voleurs (9) »; les volontaires et les sans-culottes « des gens de sac et de corde qui, à travers le brigandage public, comptaient pratiquer le brigandage privé (10) ». Un lecteur bien pensant — l'homme du monde qui, ayant passé par la rue des Postes, y envoie ses enfants, — serait bien difficile s'il ne se contentait pas de ces extraits. Dignus es intrare, dit-il aussitôt k M. Taine. sans demander son reste. N'étant pas pourvu d'un estomac d'autruche, pourquoi cet élève des révérends pères s'i m poserait-il ladigestîon des trois énormes pavés qui nous occupent? Il n'a souci que de l'intérêt politique : en considération du but très pieux que poursuit cet auxiliaire inattendu, pourquoi chicanerait-il sur ces moyens d'une loyauté historique au moins douteuse : un tableau de la Constituante où les réformes de cette assemblée tiennent dans sept lignes et demie, et un tableau de la Convention où l'invasion, la guerre contre la coalition de vingt rois qui a été l'origine, sinon l'excuse, rie la Terreur, est mentionnée une seule fois en six cents pages?
<1)T. III, p. 187.
(2) T. Il, p. 96.
(3) T. Il, p. «7.
(+) T. Il, p, 109.
(7) T. III, p. 191.
(8) T. lit, p. 247. I
(9) T. III, p. 255, ai2, 343.
(10) T. III, p. 368.
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Tel est le genre de succès, succès de confiance et succès d'opinion, dont un nombreux public a salué le pamphlet contre-révolulionnaire de M. Talne; mais, si les applaudissements des hommes de l'ancien régime ne sont un chMiment que pour l'ex-phibsophe qui eu élait l'objet, il faut savoir reconnaître une leçon et un sérieux avertissement dans les félicitations que M. Taine a recueillies parmi d'autres transfuges et dans l'évolution dont ce succès est l'un des indices les plus certains. Pour robuste que fût la confiance ries républicains rians les nouvelles couches sociales, ils pensaient que la reconsliLution de la patrie serait d'autant plus sure et rapide que les anciennes classes dirigeantes comprendraient leur rôle dans la France moderne et qu'au lieu de regarder vers un passé condamné, elles se résigneraient au présent pour aider à la préparation de l'avenir. < L'ancienne aristocratie, disait un jour Gambetta, appartienl à la France; elle peut encore la servir (1)... » A plus forte raison la bourgeoisie. Or, si une fraction importante de la bourgeoisie se joint au clergé et à l'ancienne noblesse pour désavouer les origines de la France nouvelle et renier la Révolution, de combien d'années faudra-t-il encore ajourner la réalisation de nos rêves? et comment ne pas s'altrislcr à la pensée des obstacles qui vont encombrer la route et de toutes les forces qu'on perdra encore dans des luttes intestines?
< Si la vieille aristocratie, disait Gambetta dans le même discours, a l'intelligence rie se rallier à la France du travail et de la science, elle contribuera, par son patriotisme fier et sa noble délicatesse, à lui donner celte lleur d'clô;::!!!! I ■ ! -.(Jiiitiijii i|iii li'iii de la République frai ir. Il !'■ [ liTiiiMc (|i('rhiit la République
; soit! et, à la jsjjcore cette illusion ^jléfections se pro-
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duisent dans le tiers état lui-même et si, par conséquent, c'est du fond lui-même et non plus d'un vernis brillant, du nécessaire et non plus du superflu qu'il s'agit? Ce qui fait l'importance et l'éclat de ce qu'on appelle improprement les classes moyennes, c'est précisément, selon une lumineuse observation (1), que ce ne sont pas des classes, qu'elles viennent de partout, d'en haut et d'en bas, et que leur puissance sociale, loin de diminuer avec la démocratie, grandit plutôt avec elle, embrassant de plus en plus, dans un cercle sans cesse élargi, tout ce qui travaille, s'élève et réussit. Or, que ces classes aisées, instruites, lettrées, soient ébranlées dans leur attachement aux principes de 89, c'est l'unité morale de la France qui est atteinte, atteinte plus gravement et plus douloureusement qu'elle ne l'a jamais été.
Qu'on remarque, en efl*et, dans quelle circonstance s'opère cette nouvelle fissure : l'heure choisie par ces bourgeois pour déserter ces principes de la Révolution dont leurs prédécesseurs furent les premiers et les plus vaillants soldats, c'est celle où la République a rallié autour d'elle l'immense majorité des ouvriers des campagnes comme des villes; l'heure où M. Taine peut écrire avec succès, dans un livre qui n'est pas fait pour les masses rurales, que le culte de la Révolution est un culte € monstrueux et bête », c'est celle où les Romieu euxmêmes ont renoncé à promener dans les foires de village leurs spectres rouges, désespérant de trouver un nombre rémunérateur de badauds.
M. Taine est-il le premier écrivain de talent qui ait essayé de surprendre la justice de l'opinion publique en comprenant dans une même proscription, d'ailleurs également injuste, la Convention et la Constituante, h's hommes de 93 et les idées de 89? On sait assez que non, et qu'après M. de Maistre, M. de Montalembert avait ju^»^»'* lui aussi, que s'attaquer à la Convention est un lien co
(1) M. GhaUemel-Lacour, discours du 15 décembre 1874 à TAsse blée nationale.
mun. c Brûlant d'un feu impitoyable » et poussant droit au véritable monstr», il avait pensé à son tour que c'est la Constituante qu'il faut surtout poursuivre dans ses actes, dans ses paroles, dans ses victoires ; pour bien montrer qu'on «n veut aux principes premiers beaucoup plus qu'aux excès, c'est la Constituante qu'il faut de préférence calomnier et abîmer sous les outrages. Mais, d'abord, ni M. de Haistre ni H. de Montalemberl n'appartenaient, comme M. Taine, au Tiers émancipé par la Révolution et à l'armée des philosophes libres penseurs. En second lieu, ce n'est point les applaudissements de la bourgeoisie que recherchaient l'auteur de Jean-Claude Têlu et le Gis de l'émigré Marc-René de Monlalembert, officier d'étatmajor dans l'armée anglaise. Ranimer les haines des privilégiés qui avaient été dépossédés de leurs privilèges;, égarer la crédulité des paysans et de tous les travailleurs encore ignorants, l'ambition de M. de Haistre et de M. de Monlalembert n'allait pas loin. S'adresser à la bourgeoisie, à quoi bon? Kst-ce qu'elle n'était pas le sanctuaire même de l'esprit voltairien et révolutionnaire? Est-ce qu'elle ne se faisait pas un titre d'honneur de garder le dépôt des gloires de VEncyetopédie et de 89? Et que dis-je ; de 89? mais encore de la Convention comme de la Constituante elle-même, car n'était-ce pas un représenlant des classes moyennes que ce Royer-Collard qui écrivait sous la Restauration :
• Qu'il y ait [lour les Etals des crises plus fortes que les remèdes ordinaires, dont l'applicaiion serait impossible ou dangereuse ; qu'à ces époques fatales les gouveruements puis-
h.-ni II 1 'r."iii -'''li'ii'i- ;ii]-ikf.-.us (li^s lois, fr.ifuier, s'il en est Imniii. ij'ji .|ni'ii.- ",' ii;.' l'iii.i'iiiii'unercL'ux qu'elles frappent, sé|i<i'>-r !>■ i'>ii I I 1- Il ■ I I 1 l'i-iiti; de ses furiiies; en un mot,
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d'aucun des principes, d'aucune des formes élablies dans d'autres temps et pour un autre but. Les gouvernemenls ont ■ans doute abusé de ce droit terrible de négliger les lois quand le salut de l'Étal te commande ; mais on abuserait aussi contre eux, et avec bien plus de péril, de l'impuissance où ils seraient de l'eiercer. .
Et n'étail-ce point un autre représealant de la bourgeoisie aisée et lettrée, que ce Thibaudeau qui, le S\ mai 183t, aux obsèques du régicide Grégoire, prononçait ce! éloge d'une magnifique éloquence :
< Grégoire, mon collègue, mon anii, mon konorable complice t Je ne te fatiguerai pas du récit de tes bonnes actions, de tes généreux sentiments, de tes vertus 1 Tu as vécu inébranlable dans ta noble vocation, fidèle A la résolution, h tes anciens amis, à la pairie... Ainsi la faux du Temps moissonne chaque jour les vieux et rares débris de la Convenlion nationale ; mais leur mémoire ne périra pas : elle vivra toujours dans le souvenir et le respect des hommes généreux, celle Assemblée qui rompit avec la royauté et les rois, qui, après les avoir vaincus, les força de traiter avec la République, qui maintint l'indépendance du pays et agrandit ses frontières, qui extirpa la féodalité, piaula les institutions libérales dans les entrailles de la France, qui exerça avec le plus pir désintéressement les plus grands pouvoirs et les abdiqua volontairement. Elle vivra, malgré l'ingratitude des illustres renégats qui, sans elle, ramperaient humblement dans la condition subalterne où les refoulait la vieille aristocratie, dont ils veulent prendre la place. Combien n'a-t-ellepas grandi par la haine persévérante de ses ennemis et le privilè'^e do leurs prétentions! Combien ne grandit-elle pas chaque jour auprès de la petitesse de ses détracteurs ! >
Si le régicide Thibaudenii et le mélapliysicien llM Collard pouvaient parli'r ainsi, sous le régime de J*tiy| souâ la Restauration, ■.'\: nom île la presque unaq' la bourgeoisie, est-ce h dire t\\ie. pour la majorilD classes moyennes lesiMis de lc» paroles i^oit aqj perdu? A Dieu ne plaise! .le dis s ' des renégats qui c sii»^ '" r-,„,.ontinn. rai
l quel^
blement dans une condition subalterne >, s'est accru d'une façon inquiétant» depuis quelques années et que ces désertions répétées valent la peine qu'on s'en préoccupe.
Aussi bien, l'accueil empressé et chaleureux Tait au livre de M. Taine par tant de ftls et de petits-fils de bourgeois voltairiens et révolutionnaires n'esi-il bien qu'un indice, qu'un symptôme entre mille. Pourquoi jouer, en effet, le jeu de rautruclie?A quoi bon chercher à dissimuler une triste réalité? Ici comme partout, un seul parti est viril et salutaire : regarder les choses bien eu face et les dire telles qu'elles sont. Or, la vérité, la voici : De toutes parts abondent les marques certaines que les principes premiers de la France nouvelle sont reniés par quantité de gens qui en avaient trouvé le culte dans l'héritage de leurs pères. De toutes parts, il devient évident que ceux des orléanistes (car il faut enfin appeler ces transfuges par leur nom) qui n'ont point passé, à la suite de M. Thiers, du camp de la monarchie constitutionnelle dans celui de la République, ont passé, avec M. Taine, du parti de la Révolution dans celui de la contre -révolution. Dans la politique courante ils ne reculent guère, comme ou sait, devant l'emploi des formules démocratiques et volontiers, en public, ils parlent de liberté et de suffrage universel; mais c'est qu'ils ne peuvent faire autrement et que ce langage, qui n'engage pns quant au fond, est aussi obligatoire dans les réunions du corps électoral que l'était autrefois, pour les orateurs qui montaient à la tribune de la Chambre, l'habit à la française. Voyez-les, suivez-les cependant, dans leurs livres, leurs revues et leurs journaux, dans leurs institnts catholiques et leurs sociétés particulières ; là If- ;.. ' I l'i Lmi- lr> iirliliri's Je langage dis-
pm . ■' r^KiJiitli'. 11, <iii |Kirlr le < langage
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Sytlabu». Ici, chaque fois qu'il s'agit de mesures violentes ou Toiles qui ne pourraient avoir d'autre résultai, si elles étaient ado|jtées, que de coin promettre l'existence de la République, ils volent et se coalisent avec les plus intransigeauls; là, ils organisent une guerre acharnée contre la Révolution, contre ses hommes et contre ses principes, ayant parfaitement compris que ces principes sont les assises de la société moderne.
La campagne est on ne peut plus méthodique. Parcourez le catalogue de leurs récentes bibliothèques : jamais, depuis un siècle, on n'a écrit autant de gros volumes et de petites brochures pour jeter le discrédit sur les finances, les armées et les lois de la Révolution, sur Cambon que M. Stourm vilipende, sur les volontaires que M. Camille Housset dénigre, sur les grandes Assemblées contre lesquelles on a trouvé à propos de rééditer les insipides commérages et les commentaires niais de Mallet du Pan. C'est une guerre en règle, systématique, infatigable. 11 y a même des enfants terribles, comme ce professeur si justement suspendu hier par M. Falliércs, qui poussent l'indépendance jusqu'à débiter en pleine classe, dans des lycées de l'Etat ou des établissements municipaux, les déclamations de M. Taine contre les Assemblées de 89 et de 92. De ce qu'un professeur d'bistoire a osé dire en plein collège Kollin, vous pouvez conclure à ce que racontent dans les écoles et universités libres les maîtres attitrés de la congrégalinii, Ic^ ji'suJtr.s un ri)ln' ciiiiri.', :■ j :■ frluijjjjés de sacristie à qui bi loi FhIIuux, (leslnu'lnri A.-- I. Ili'i^loisde la monarchie de Juillet, a donné la j ii- 1' 'i- Saint- Agate qui enseignent ii domicile, \i>u, i <«Hrante comédie d'Augier, Lions et Reminh; -.i ' ■ i tin maître, il n'y a pas un coup de pinceiiii ;i -.ly
Tel le procès de la Révolution ([ui vii^ni sur nouveaux frais, et, s'il est dil'liciie (\j;_ l'inlensilé exacte du mal qui sévit sur la ] peut sans nfinpfn iiréfisuries causes princî ietablis! ^f univer
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couches nouvelles de citoyens ; ensuite, la It^gislalion scolaire de 1850, qui a rendu au clerfré la prépondérance dans l'enseignement des classes moyennes.
Dans le tiers état, depuis le 18 brumaire an VIII jusqu'au 24 février 1848, qu'était lu bourgeoisie? Elle était dans le Tiers ce que la noblesse et le clergé étaient, avant 80, dans la nation. Elle était tout. Des rérormes sociales, civiles de la Révolution, la nation tout entière avait profité ; de l'émancipation politique dont la Constituante et la Convention avaient été les auleurs, la bourgeoisie seule, les classes moyennes seules, usaient et profilaient depuis un demi-siècle. Formant presque à elle seule, avec l'ancienne noblesse et une partie du clergé, la Cité politique, comment la bourgeoisie n'eiît-elle pas été attachée avec une véritable passion à la Révolution, qui avait remis le gouvernement du pays entre ses mains, qui l'avait appelée tout au moins à peser d'un si grand poids sur la marche des aiïaires? Toucher à la Révolution, à ses principes, à sa gloire, c'élail donc loucher directement à la bourgeoisie, k ses intérêts, à son honneur, et tous ses membres sans exception en avaient le sentiment, les uns qui étaient vraiment imbus de l'esprit généreux de 89, les autres qui ne considéraient que leur intérêt, le pouvoir conquis au profit des classes moyennes sur les anciennes classes privilégiées. Aussi, tant qu'il s'agit uniquement de garder contre les hommes de l'ancien régime la direction des aiïaires publiques, la bourgeoisie resta-t-elle unie et lldèlt' à la llcvotiiliuii. Elle inscrivit dans ses chartes queltj'"- "ns de CCS arlicli's politiques; elle défendit ces wn argent, i!e son inlluence, et jusque sur les
langeassent, il fallut 48 ; la Cité
jse sur l'aristocratie, il faut la
mucratie qui « coule à pleins
qui montent et qui
1 été lier de se sentir et
le pair des grands sei-
monarchie; devant le
suffrage universel, il va falloir mainlenanl se reconnaître l'égal de tous les paysans el de tous les ouvriers. Tout de suite la scission s'opéra; pendant que les uns, les plus éclairés comme les plus nobles d'espi'it, comprenaient que leur devoir et leur intérêt leur commandaient de rester pour encadrer la jeune démocratie sans expérience, les antres passaient les ponts et allaient rue de Poilieis. Ils avaient bien voulu de l'émancipalion politique pour eux ; ils n'en voulaient point pour les nouveaux venus. Ils avaient été heureux de s'asseoir au banquet de la Révolulion; dès qu'il fallut se serrer à table et partager avec d'autres convives, ils se levèrent et cherchèrent une autre auberge. Hier, ils applaudissaient à l'admirable testament du duc d'Orléans : « Il faut avant tout que mon fils soit un homme de son temps et de la nation, serviteur passionné, exclusif de In France et de la Révolution. > Aujourd'hui, bourgeois-gentilshommes d'un nouveau genre, ils renient les troubles, désavouent les Trois gîorieuses et parlent avec mépris de la vite multitude. Demain, ils feront sans doule au régime de Décembre quelque opposition; mais, s'ils lui en veulent, ce n'est point parce qu'il aura égorgé la République et qu'il sera le bas-empire, c'est parce qu'il aura rétabli le suffrage universel mutilé par les lois de Mai.
Voilà pour les pères : la crainte de la démocratie ayant
èlé plus ri)rlc iliiiis leur esprit i ifii'ils iivuieul rei;ue, ils ûiil pa l'our les fils, l'affaire sera leur épargnera la peine ou ïét l'enfance, on va leur enseigffl la haine (les principes pervc la France moilerne. Les pèr plus grande peur du surrra;;;e ita pudeur, ayant vu \tA
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d'enseignement, c'est là, au dix>neiivième siËcte, le trait de génie, le chef-d'œuvre du cléricalisme; c'est par là que vivra, comme celui d'un véritable homme d'État, de l'Iiomme d'État de la contre-révolution, le nom de M. le comte de Fallous. Leii vieilles milices, celles qui avaient eu des ancêtres aux croisades, étaient usées, alTaiblies, énervées; grâce à la loi de 1850, on va pouvoir recruter des légions nouvelles, plus fraîches et plus fortes, parmi les générations encore saines dont les pères ont figuré à la prise de la Bustille. Puis, ce que l'enseignement cont;réganisle et l'averston pour les nouveaux venus n'auront pu faire, la mode le fera — par les femmes ; la haine de la Révolution, la dévotion aux représentants de l'Église, sont, de nos jours, les vraies savonnettes à vilains.
Voilà le mal.: à l'heure présente, ce n'est plus seulemont ce qui reste de l'ancienne France qui professe la haine de la Révolution, c'est-à-dire de la France nouvelle, c'est encore une partie tous les jours plus nombreuse de la France nouvelle elle-même, effrayée qu'elle est par. la rude jeunesse de la démocratie, égarée par la mode, trompée et corrompue par une funeste éducation. Et maintenant, quel est le remède? Nous allons célébrer qufiques années le centenaire de 89; n'esl-il pas \ de penser u^i'ctti; l'éle ne Kera point comprise par ■^action yV^BB'*! et toujours croissante de cette manime, vers la fin du siècle derlir pi^ ^ W et saluer l'avènement radieux
parler plus exactement,
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cette vaste question : sur chacun des problèmes singulièrement complexes et divers qui la composent, il y a matière à plusieurs volumes. La qualité indispensable à tous les fonctionnaires, le loyalisme, ne doit-on pas l'entendre sous la Kcpublique comme le fils aine de Louis-Philippe l'en- - tendait sous le règne de son père : le dévouement exclusif à la Révolution? La liberté d'enseignement, l'une des causer principales de ce recul des esprits, ne doitelle pas être soumise à une surveillance sévère, ramenée à ce qu'elle était sous la monarchie de Juillet, alors que les grands-maîtres de l'Université de France, qui étaient cependant des libéraux, s'appelaient Guizol, Cousin et Villemain? L'éducation civique doil-elle être limitée à l'instruction primaire ?Continuera-l-on à ne pas enseigner aux enfants des collèges t\ des lycées les préceptes qu'on apprend auxenfanlsdes écoles?... Ce n'est pas en quelques lignes qu'on peut répondre à dépareilles questions et à bien d'autres qui tiennent au même sujet. Les signaler est déjà beaucoup. On nous permettra seulement d'insister sur ce point : puisque « en histoire comme en politique, on n'a jamais cause gagnée (1) » et que le procès de la Révolution est encore à plaider, il faut cesser de ne répondre que par le mépris aux détracteurs des hommes et des principes de « l'époque mère, n Les amis de la Révolution ont trop dédaigné ces retours offensifs. Sur les positions conquises par près d'un siècle d'efforts nous nous étions endormis; une fusillade, dont le cercle se rapproche tous les jours, nous réveille : que ce réveil soil marqué par des coups sensibles et de justes ripostes.
Il est dur, je l'accorde, il est humiliant de dialoguer avec tous les plumitifs qui, découpant M. TaineetM.Wallon en petites brochures, traitent Tnriïot de scûU'Tal, Danton de barbare et les Girondins de lilais Voltaire luiuj
même, quand il le fallait pou l'esp '
main, n'a-t-il pas polémiqué a ^u
(I) Ranc, avant-propos aux Vartél cellin Pellet.
Aussi bien d'aucuns ont-ils déjà donné l'exemple, qui méritent d'être grandement loués et suivis dans la bonne voie. — La férule au poing, dans le style naturaliste qu'il a adopté, M. Taine range Dubois-Crancé parmi les « théoriciens sans scrupules ^ et les « grands pourris » : M. le colonel Jung met en pleine lumière, dans un savant ouvrage, le patriote austère qui a été à la France moderne, pour l'organisation de ses armées, ce que Louvois avait été à l'ancien régime. — Une pléiade de plumitifs sans conscience a pour passe-temps favori de diffamer sans mesure le plus grand homme d'État de la Révolution, d'accuser Danton d'avoir reçu l'argent de la cour et présidé aux massacres de septembre : pièces en main, le docteur Robinet établit que la vénalité de Danton est une calomnie, et M. Ântoiiin Dubost, dans quelques pages qui révèlent un historien de race, donne une réfutation décisive de l'autre mensonge. — Vingt revues spéciales ont pris à tâche de verser tous les mois sur l'œuvre tout entière de la Constituante et de la Convention des flots d'ouvrages et d'inventions saugrenues : reprenant dans la République française la tradition de Louis Combes et de Georges Avenel, M. Marcellin Pellet publie les Variétés révolutionnaires, dont chacune, vive, alerte, souvent éloquente, toujours marquée au coin du bon sens et d'une ferme critique, détruit une légende ridicule ou rétablit une vérité méconnue. — L'auteur des Origines de la France contemporaine appelle les orateurs de la Constituante « des cuistres à l'ivresse malsaine et grotesque » : M. Aulard écrit son beau livre, l'Éloquence parlementaire pendant la Révolution,,.
On le voit : si la prose de Coblentz a cours encore sur le marché, la race des défenseurs de la Révolution n'est pas éteinte. A l'exemple des vaillants écrivains que j'ai nommés, il faut seulement qu'un plus grand nombre H soldats Q^e de s'enfermer dans la tour d'ivoire du On !î^que le patrimoine commun de la démodéfende avec la même vaillance qu'elle rir. La bonne défense consistera sou-
vent â porter Tattaque chez l'ennemi : qu'on n'hésite jamais à le faire, qu'il s'agisse des Bonapartes ou des Bourbons; qu'on rappelle sans cesse ce qu'était l'ancien régime. € Vos pères, où sont-ils? » le mot du prophète, épigraphe du beau livre de M. Feyrat répliquant à Edgar Quinet, reste encore aujourd'hui et pour longtemps la vraie réponse aux détracteurs de la Révolution, à tous ceux qui oublient.
Certes, la Constituante, la Législative, comme la Convention, se sont laissé parfois égarer par le mirage de faux principes! Hé, sans doute, les hommes de 89 et de 93 ont commis des fautes qu'il convient (et qu'il n'est plus d'ailleurs bien difficile) de déplorer! Mais, à supposer que ces fautes et ces erreurs même n'aient point contribué dans une certaine mesure au succès final, il n'en reste pas moins acquis que les résultats de la Révolution sont pour notre société moderne la condition même de l'existence. Et c'est là ce qu'on ne saurait se lasser de répéter. Paysan qui cultives en paix un champ qui t'appartient, ouvrier qui n'es plus le serf d'une corporation, soldat qui peux aspirer à tous les grades, noble, et toi, philosophe ingrat, qui n'es plus à chaque heure du jour menacé d'une lettre de cachet, que seriez-vous sans ces hommes qui ont sacrifié, pour que vous soyez libres et égaux, leur fortune, leur vie et leur honneur même? Oui, monsieur Taine, si vous avez pu écrire votre livre des Philosophes français sans être bâtonné comme le fut Voltaire, votre livre de la Littérature anglaise sans être exilé comme le fut Rousseau, votre traité de Vlntelligence sans être embastillé comme La Chalotais, c'est que le Crocodile a passé par là...
LES ÉLECTIONS DU 4 OCTOBRE
Le 7 aoûl 1885, comme les Chambres avaient voté
le budget de 1886 sans augmentation d'impAt, un décret du Président de la République prononça la clÂture de la session. La période électorale commença aussitôt.
Les chefs de l'intransigeance et de la réaction avaientils tenu des conciliabules secrets? Cette question n'ist pas encore élucidée. Toujours est-il que la droite et l'cxliéme gauche avaient adopté un même mot d'ordre : « L'opportunisme, c'est la guerre! L'opportunisme, c'est ftiiiiL-mi! > Ce mot d'ordre, ce Montjoie-Satnt-Denis d'un genre, était tout leur progrmnme. Les nionarciii enfoncé leurs drapeaux dans leur poche, se bien de parler dans leurs professions de foi ni
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de l'empereur : ces sujets leur paraissaient scabreux. Il était beaucoup plus simple, au lieu de s'expliquer sur les principes, de se déchaîner sans relâche contre les hommes. Ils n'y manquèrent pas. Les républicains qui avaient dirigé depuis quatre années les affaires du pays, les anciens 363 qui avaient tdompbé du 16 Mai, tes amis de Gambetta qui avaient été ses collaborateurs dans la défense nationale et dans l'œuvre de la fondation et de l'organisation de la République, M. Jules Ferry, qui avait donné à son pays, en quatre années, deux colonies et l'enseignement primaire obligatoire, gratuit et laïque, furent accablés de calomnies et d'outrages. Le cléricalisme vaincu, tel était le grand crime de M. Ferry aux yeux des candidats réactionnaires qui combattaient sous le masque et s'intitulaient avec une modestie hypocrite conservateurs, libéraux et agricoles. Mais ils se gardaient bien de proclamer leur grief; à peine, de temps à autre, quelques paroles attendries sur le malheur des consciences opprimées, sur la persécution religieuse. Très habilement, ils concentrèrent leurs efforts contre la politique extérieure de la République. Parce que M. Jules Ferry avait tenu haut le drapeau de la France et qu'en le défendant il avait trouvé moyen d'accroître en Afrique et en Asie le patrimoine de son pays, cet homme d'État fut accusé de toutes les vilenies et de tous les crimes imaginables. Les moindres actes de sa politique furent expliqués par des motifs bas et honli'ux. Lci Ijona) Au Mexique/ et les fond;iteursder(7«ion(/i'/*tT(ii" dénonçaient des tripotages. La manœuvre avait ri'ussi contre Gambetta, qu'on avait é{,Mlemeii[ accusé de desseins belliqueux et de spéculatiojis douteuses. Pour(]i sirait-elle pas contre M. Ferry? Pour qu'il toutes les calomnies, il av;iiL l'allii que Garni: Eh bien, M. Ferry n'avaîl ipi'à Ainsi déblatéraient dans Ui naux les partis monarchi le même langage. Les a pu paraître dans le Pat
dans le Radical: personne ne se fût douté qu'il y avait eu transposition. Si les réactionnaires exploitèrent de préférence la crise agricole qui sévissait sur toute TEurope, les intransigeants jouèrent plus volontiers de la crise industrielle. Ce fut la seule différence bien sensible entre les programmes des deux partis. Sur tout le reste, l'accord fut parfait, les réactionnaires ne se souciant pas, comme de juste, de défendre Tinstitution d'un Sénat républicain. Ainsi, une seule et même plate-forme : le Tonkin ; et les mêmes procédés de polémique, le même système de dénigrement et d'incriminations perfides. Comme naguère à la Chambre, ils se succédaient sur les mêmes tréteaux, y jouaient le même air et se félicitaient réciproquement avec effusion. Les intransigeants firent à la réaction la galanterie de célébrer l'amiral Courbet beaucoup plus pour ses lettres que pour ses victoires de Son-Tay et de Fou-Tchéou. La réaction répondit en couvrant M. Clemenceau de fleurs et le Figaro lui criait chaque matin : « Tu es l'homme d'État providentiel de la République, tu seras président du conseil! )>
Quant au cabinet Brisson, il n'était pas mieux traité que l'ancien ministère Ferry. Sa déclaration, dans la séance du 30 juillet, avait suffi pour l'entacher d'infamie. « Il ira rejoindre au dépotoir électoral, écrivait Vlntratisigeanty les sacripants avec lesquels il s'est solidarisé. » La forme, dans les autres journaux du parti, était un peu plus académique ; le fond était le même.
Que pouvait contre une telle coalition, contre de pareils déchaînements l'ancienne majorité républicaine? Renier les actes qui étaient ses titres de noblesse et d'honneur, la défense des idées de gouvernement, les sages réformes qu'elle avait votées, la Tunisie organisée, le Tonkin et l'Annam pacifiés, soumis à notre protectorat, le prestige de la France rétabli dans là Méditerranée et l'extrême Orient? Elle n'y songea pas. Que le traité de 1874, conclu par le duc de Broglie, fût la cause et la source des difficultés rencontrées dans la suite au Tonkin, elle le rappela parce que c'était la vérité. Mais elle ne s'abaissa pas à
plaider les circonstances atténuantes. Elle prit fièremen la responsabilité de ce qu'elle avait fait et déclara que 1^ politique d'effacement et d'humiliation ne serait jamaii la sienne. Pour la politique intérieure, elle ne promit n la solution de la question sociale en cinq minutes, ni de droits protecteurs de 10 francs sur les céréales, ni h millénium, ni la lune. Elle se prononça simplement franchement, pour le maintien de la Constitution tell qu'elle venait d'être revisée, pour le développement nor mal et régulier des libertés politiques, pour la mise i l'étude d*un ensemble de sérieuses réformes économique et, financières : « Nous sommes également, disaient ce candidats, des républicains de gouvernement et des repu blicains de progrès. > Malgré les menaces des repris di justice dont la relégation avait été retardée, ils refusèren de désavouer la loi sur les récidivistes.
Comment le suffrage universel se laissa-t-il écarter d la voie où il était entré, quinze années auparavant, pa les belles élections du 3 juillet 1871? Comment se laissa t-il égarer par les déclamations de l'intransigeance et le injures de la réaction? La licence de la presse, ma qu'on dit nécessaire et auquel il n'était pas encore habi tué, la répétition incessante des mêmes calomnies contri les mêmes hommes, l'ignorance encore trop générale d< la politique extérieure en sont, avec l'incident que noui allons raconter, les causes principales.
Aussi bien le gouvernement n'avait-il pas su imposer \ toute l'administration la neutralité électorale qu'il avai promise. Il n'y a pas que l'héliotrope qui ait pour habitude de se tourner vers le soleil levant. Beaucoup d< fonctionnaires se tournèrent ainsi vers H. Clemenceau. L< ministre de l'intérieur n'eut pas de candidats officiels Mais le directeur de la Justice en euté Les chefs de plusieurs services importants étaient à ses ordres et il avait des complaisants, deux ou trois ministres qu'on nommait^ jusque dans le cabinet.
Les élections avaient été fixées au 4 octobre; le 1*^ au soir, l'amiral Galiber, ministre de la marine, reçut de
l'amiral Miot, qni commandail devant Madagascar, la dépêche suivante :
Dans la nuit d'hier, le poslo de Ngency, en aïant de Vohémar, a élé atiaqué par cinq mille Hotbs conduits par des officiera anglais. Après avoir repoussé (rois assauts et couché plus de quinze cents ennemis sur le terrain, le capitaine de frégate Audant, craignant d'être enveloppé, a liattu en retraite sans être poursuivi, en ramenant ses canons et ses blessés. Mos pertes se montent à deux officiers et vingt homnms tués. J'ni 'Ordonné l'évacuaiiou de Vohémar et vais coDcentrcr nos forces à Porl-Gtioiseul pour une prompte reprise des opérations. Miot.
La réaclion et l'intransigeance bondirent sur celte dépêche avec une joie féroce. Ils l'affichèrent dans toutes les communes, l'accompagnèrent des plus haineux cominentaires et des plus sinistres prophéties. Le coniilé central intransigeant lança à la dernière heure un « suprême appel » : après ce nouveau « désastre j, il faut en finir une bonne fois avec l'opportunisme, avec l'eunuque Brisson comme avec l'assassin Perry! Si le pays ne comprend pas ce devoir, malheur it lui, il méritera toutes les calamités dont la seule intransigeance, dont M. Clemenceau seul pourra désormais le sauver!
M. Ferry et ses amis eurent celte illusion qu'à six mois de distance la leçon de Lang-Son ne pouvait être perdue. Un second affolement pour un accident de guerre qui, celui-ci du moins, n'avait fait perdre la télé à aucun olficier supérieur, cette hypothèse n'était pas admissible. Recommander au suffrage universel de ne pas se figurer, parce qu'un poste avancé avait été oiomcntanèinent é"cué, que les Hovas allaient se mettre en itiarche sur " ne serait-ce pas faire injure au bon sens du co'' loral? Aucun contre-manifeste ne fut réi''- '
Ce fut une grave erreur ; mais ni W ses amis, ni même le président du C nurent à temps. Quand la panique r savamment organisée par la réactii
geance que la panique tonkinoise, éclata dans soixante départements, il était trop tard pour Tarrêter. Il s'en faiiut de très peu que les élections ne se fissent dans les campagnes an son du tocsin. A Paris et à Marseille, des troubles éclatèrent et le drapeau rouge fut promené dans les rues. Ce ne fut pas une défaite pour Tancienne majorité, ce fut une déroute. Dans presque lous les départements du Midi, de l'Ouest et du Nord les listes dites opportunistes furent écrasées. Sur 584 députés que comprenait la nouvelle Chambre, l'intransigeance put en revendiquer 246 et la réaction, grâce à la division des républicains, 172. Dans le département de la Seine, les socialistes, collectivistes, anarchistes et autres révolutionnaires avaient fait passer 18 candidats. A droite, on célébrait de véritables résurrections : cinquante députés qui semblaient, depuis l'Assemblée de Versailles, ensevelis dans un éternel oubli, les Ravinel, les Rainneville, les Flottard, les Octave Depeyre, les Antonin Lefèvre-Pontalis, sortaient du tombeau. M. de Fourtou rentrait avec MM. de Parieu, Brunet, Caillaux, Olhenin d'Haussonville. Le duc de Broglie, parmi les chefs de son parti, avait seul échoué pour avoir recommencé dans une réunion de cultivateurs le fameux discours : « Messieurs, vos pères et mes' ancêtres... »
Comme on voit, V Union républicaine et V Union démocratique étaient réduites à leur plus simple expression, 150 à 160 sièges. Plusieurs de leurs membres les plus importants, de ceux dont les services et les titres auraient dû être incontestés, étaient restés sur le carreau. MM. Jules Ferry, Develle, Raynal, Spuller, Waldeck- Rousseau, Rouvier, Jules Roche, Antonin Proust, n'étaient nommés qu'à de faibles majorités. Pour M. Brisson, il ne passait dans le Cher que l'avant-dernier sur la liste, et quant au minisire de l'intérieur, il était battu dans les trois départements où il s'était présenté. M. Ribot avait sombré dans le commun naufrage.
La rente baissa de 2 fr. 75 le premier jour et de 3 francs le lendemain.
LE MINISTÈRE CLEMENCEAU
Morte la bète, mort le venin ! Les meneurs de la réaction, bien (jue l.i formidable baisse du 3 pour 100 ne leur fût pas indifférente; les chefs de l'intransigeance, bien que la procbaine responsabilité du pouvoir ne fut pas légère, tous ces fiers vainqueurs de l'opportunisme débordaient de joie : à lire et à entendre leurs chants de triomphe, on eût dit une bande d'anthropophages qui vient de mettre la main sur un convoi d'hommes très gras. Sans doute, ils ne constataient pas sans surprise que le corps électoral, dans son ensemble, ne partageait pas leur bruyante allégresse. Le pays, en eiïet, semblait déjà effrayé de ce qu'il avait fait dans une heure de cyclone. Assurément, pensail-it encore, les opportunistes n'ont que ce qu'ils méritent. Mais quoi ! les voir remplacés à la Chambre par les plus audacieux revenants du 2 Décembre, du 18 Mars et du 16 Mai ! Quel gouvernement stable, assez fort pour inspirer la confiance, — ou même pour maintenir l'ordre dans la rue, — pourra sortir de celte Assemblée divisée en trois parties, de forces à peu prés égales? A coup sûr, les révolutionnaires vont se croire les maîtres du pavé. Des émeutes tous les jours, comme sous la monarchie de Juillet : le bon moyen pour ramener le travail, pour faire sortir les capitaux qui m' r;i(-hent ! M. Clemenceau, évidemment, n'est pas le pri'in' depuis le temps qu'il en parle, il doit avoir r<-\]r<: choses de la politique : ah ! s'il pouvait ajourner gramme minimum aux calendes ! s'il avait le cf couper sa queue et de chausser les bottes li- Ferry! Et quels commentaires humiliants que presse anglaise, de la presse allemande, i\c:
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espagnols et italiens sur la panique malgache ! Enfin, est-ce que le 4 octobre, à sU heures du soir, à la iniuule même où le scrutin a été clos, l'amiral Miot n'a pas télégraphié qu'il avait réoccupé Voliémar sans coup férir et qu'il tenait solidement toute la côte? Cela rendait plus amer encore le vin qu'on avait tiré, mais qu'il fallait boire.
Si l'avenir paraissait ainsi gros de nuages, en revanche la situation parlementaire était très clalru. Au minislêre Brisson, dont le Président de la République avait accepté la démission, et qui n'était plus chargé que de l'expédition des aiïaires courantes, rien qu'un ministère Clemenceau pouvait succéder.
L'extrême gauche était devenue le groupe de beaucoup le plus nombreux de la Chambre : M. Grévy ne pouvait, ne devait faire appel qu'à M. Clemenceau. Celui-ci, d'ailleurs, radieux de sa victoire, plus léger et plus confiant en son étoile que jamais, déclarait très haut qu'il était prêt à prendre le pouvoir. Le marché public sans affaires, l'opinion sans confiance, l'Europe inquiète, il ne s'enrayait pas pour si peu. C'étaient là les dernières manœuvres d'une coterie aux abois, de la bande des Gambettistes, Ferrystes et Brissoniens chassés du gouvernement. D'ailleurs, toute la presse réactionnaire lui faisait fête et, sauf le petit groupe soupçonneux des socialistes qui suivaient MM. Félix Pyat, Eudes, Gambon et Maujan, sauf les amis
de M. Sii;i^( I l,:ifi(ii\ i|iji -jc tenaient sur la réserve,
on l'acii^iiuiiii encore île tons les geance. l ii ;iricien ceiilre-gaucher, i vertir a\i r relal, le salua dans un ba nental, iutnirii^ le Robespierre de la lit ii-iit se rétiitit le !21 octollH Uc comme une ruche il'tff .(jiic Irisic, Le président il Tiiirlc allocution tjtii Im
Le |i réeet bn grave et ihi'm prononça mu profond recni
( Rapi
patriote GambelU: le Sénat sera 1 blique. Dans les circonstances que ti< ne pas faire mentir cette prophétie. >
A la Chambre, après la vériricatioD des pouvoirs qui fut menée au pas de chaîne, les députés procédèrent à l'élection du bureau. M. Floqtiet avait cru tout naturel de poser sacandidatureàla présidence; mais M. Clemenceau, non sans rudesse, lai opposa M. Anatole de la Forge qui fut élu par 380 voix contre â5. L'ancienne majorité, qui s'était formée en un seul groupe compact sous le nom d'Union républicaine et démocratique, s'était abstenue. Plutôt que d'appeler au bureau un seul opportuniste, une place de vice-président fut donnée à la droite, qui porta son choix sur M. de Fourtou ; l'extrême gauche lui adjoignit MM. Achard, Delatlre et Sigismond Lacroix.
Le 24 octobre, M. Clemenceau fut appelé à l'Elysée où il accepta la mission déformer un nouveau ministère. Comme il avait toujours rencontré au cours de sa brillante carrière une extrême bienveillance chez M. Grévy, M. Clemenceau jugea qu'il serait peut-être correct de demander son avis au Président de la République. Mais il ne put obtenir que cette réponse: t Je vous prie de ne pas oublier que les Chambres doivent se réunir en Assemblée nationale le 30 décembre pour désigner mon successeur. — Vous n'entendez pas dire, mon cher président, reprit H. Clemenceau, que vous n'avez plus confiance? — Je vous ai dit toute ma pensée, > répliqua M. Grévy.
Au contraire des ministères Gambetla, Freycinel, Jules
"^ j et Henri lirisson, le ministère Clemenceau fut com-
Q^eures. On a donné de cette célérité
, Clemenceau est un
lécidi', qui ne s'embarrasse pas
^on ministère s'était formé de
• un dit, si nalurellemenl
^jit député, en rentrant
un journal, l'avait trouvé
s le 25 octobre, le Pré-
sident de la République put signer les décrets qui constituaient la nouvelle administration. M. Clemenceau, président du Conseil, prenait le portefeuille des affaires étrangères, avec M. Camille Pelletan comme sous-secrétaire d'État. M. Boysset allait, avec M. Georges Laguerre, à la justice. Le général Thibaudin rentrait à la guerre où Taccompagait M. Laisant, et Tennemi personnel des expéditions coloniales, M. Georges Perin, devenait ministre de la marine et des colonies. M. Granet avait pris le portefeuille de Tintérieur, M. Barodet avait reçu celui de l'instruction publique et des cultes, et M. Lafont voulut bien accepter celui des travaux publics. M. Wilson, après quelque hésitation, ne refusa pas le ministère des finances, où M. Camille Dreyfus le suivit comme soussecrétaire d'État. MM. Laurent Fichât et Songeon, sénateurs, devinrent titulaires des ministères de l'agriculture et du commerce. M Georges Martin se contenta des postes et télégraphes.
Ce ministère, qui avait assurément le mérite d'être homogène, ne fut pas aussi mal accueilli que certains envieux de M. Clemenceau l'avaient espéré. L'armée, respectueuse de la discipline, sut taire les sentiments qui l'oppressaient. Sur huit ambassadeurs, cinq seulement envoyèrent leur démission au quai d'Orsay. Les préfets restèrent à leur poste, sans témoigner de trop vives inquiétudes. La Bourse, qui s'attendait à pis, ne baissa que d'un franc. C'était un succès.
Chose curieuse cependant, revirement qui parut longtemps inexplicable à M. Clemenceau et à M. Camille Pelletan ! A l'heure même où paraissaient à VOfficiel les décrets qui constituaient le ministère, la presse réactionnaire, qui n'avait pas arrêté depuis dix mois de prôner le futur président du Conseil, changea complètement de ton. Hier, comme on l'opposait à M. Jules Ferry et à M. Henri Brisson, M. Clemenceau était le seul orateur, le seul homme de sens, le seul hommp. H*fttat de la Bépubliquo. Aujourd'hui qu'il est en' ses amis,
M. Clemenceau ne vaut f 'l esl
beaucoup plus dangereuiL (vu son entourage, vu sa queue) pour l'ordre social, pour la religion, pour la famille et pour la propriété elle-même.
tinminent en un plomb vit l'or pur s'eat-ll changé?
se demande le premier ministre qui n'a pas encore aperçu celte vérité pourtant claire comme le jour: si ladroite, depuis quatre ou cinq ans, lui aprêlé un concours dévoué, c'est que nul ne le valait pour user, déconsidérer et I uer les ministres républicains; maintenant c'est à lui le tour, à lui qu'on croit la dernière ressource de la République. Et le Figaro est le premier à déterrer les vieilles calomnies sur le rôle de M. Clemenceau dans la sinistre journée du 18 mars 1871, ces calomnies que M. Langlois (« cet énergumène de Langlois », comme on dit dans la presse intransigeante) avait jadis, avec tant de courage, démenties et réfutées. Et de toutes paris, drues comme la gréle, acérées et empoisonnées, les llèchesde la réaction tombent maintenant sur le général Tbtbaudin qu'on n'appelle que Corninagny, sur M. Granet « qui a si bien mérité du marquis Tseng », sur M. Wilson « qui a fait de l'Elysée le quartier général de conspirations permanentes », sur M. Georges Martin e pharmacien malheureux y, sur M. Georges Laguerre « ex-enfant chéri des bons pères i, sur M. Laisant, à qui l'on rappelle les cinglantes ripostes d'Emile de Girar^jn et le blàuie solennel dont M. Brisson, aux acclamations de la Chambre, l'avait autrefois frappé. Oui, c'est la presse réactionnaire qui part ainsi en guerre dès lii premUTO ln'inc, n. .l'ost pus l;i pffssp (ipportunisle: " ■■ '■' ■■'■>'■ --iiii- rj'.-hor ses triste:ises et ses
i'i.iis i[ue des luttes contre des :i < cpendaut et qu'elle a jiigés - !'< il-'pnbiiqne, la Répu- ' ris, qui est mainii'il faut songer.
LES DEBUTS DU MINISTERE
Le lundi 26 octobre, la déclaralioa du nouveau cabinet fut lue au Sénat, au milieu d'un silence glacial, par M. Laurent Pichat, et à la Chambre, où des incidents surgirent aussitôt, par M. Clemenceau.
Le manifeste du nouveau gouvernement avait été rédigé par M. Camille Pelletan. La besogne n'était pas aisée. Il s'agissait, en effet, sans alarmer davantage une opinion visiblement inquiète, de se déclarer prêt à appliquer les cinq articles du programme minimum^ les cinq réformes dont la poursuite immédiate s'imposait au ministère Clemenceau pour que le discours de Bordeaux fût une vérité et que la fameuse distinction entre l'opportunisme et l'antiopportunisme ne fût pas un simple jeu de rhétorique. Ce n'était qu'en échange de l'adjectif immédiat cinq fois répété que le parti intransigeant avait sacrifié à l'auteur du programme minimum le vaste cahier de deux ou trois douzaines d'articles des comités radicaux socialistes. C'était par ce vocable {in hoc adjectivo) qu'on avait vaincu ou qu'on croyait avoir vaincu. Sans être accusé de trahison et sans mériter d'être accusé de duplicité, comment renier dès le lendemain de la victoire ce qui passait pour l'instrument de la victoire, ce qui avait été la condition même de l'accord contre les opportunistes? Évidemment, il fallait tenir sa promesse. Mais, d'autre part, comment la tenir? Comme M. Clemenceau ni ses collègues n'en avaient encore la moindre idée, ils s'en étaient remis au rare talent d'écrivain de M. Camille Pelletan.
Quel que fût son talent, le jeune sous-secrétaire d'État ne pouvait échapper à la loi commune. Ce que ses amis
ne concevaient pas bien, il ne pouvait l'énoncer clairement, et la déclaration, malgré de merveilleux artifices de lan{;age, apparut forcément aux purs qui surveillaient Û. Clemenceau comme quelque chose d'ambigu, d'équivoque et de louche. En efl'et, après avoir chanté son Te Populum laudamus et vanté les bienfaits de la future politique de renonciation à toute action extérieure, le pré- _ sident du Conseil ne s'engageait pas à présenter dans les vingt-quatre heures, habillées en projets de loi, les cinq réformes qui avaient fait les frais de la campagne électorale. Il disait bien, et dans le meilleur style, que s'il avait pris le pouvoir, c'était pour rendre au suffrage universel sa souveraineté absolue et que ses collaborateurs allaient mettre à l'étude toutes ces fameuses questions : la séparation des Églises et de l'État, la réorganisation judiciaire, la réforme financière, la réforme militaire, la réforme pénitentiaire. Hais il ne précisait rien. Ce vague parut au Sénat gros de dangers pour la République. Il parut suspect aux deux tiers des inlransigeantsqui ne faisaient pas partie du minislère.
M. Clemenceau était à peine descendu de la tribune que M. Maujany parut :
< Vous avex biea parlé, dit l'ancien capitaine en s'adressaut au président du Conseil, du suffrage universel dont la souveraineté doil Être absolue ; mais pourquoi, à l'appui de vos éloquentes paroles, ti'avez-vaus pas déposé un projel de révision générale de la Constitution? Quand M. Gambetla, daas la séanco du 15 novembre 1881, apporta aux députés d'alors une déclaralion qui avait au moins le mérite d'être nette et franche, quelle réponse fltes-vouî à ce chef de l'opportunisme? S'il ne vous en souvient pas. ciloy<'ri^ niim-lr.". ].■ viiiv voua l;i r.i|ip^liT. M. Barodet, iiujiiiiril'hiii mijH^In' ilr i'ir,:lrii(lirrTi ]niliii^ue, d^s beaux-arts et d.'S CulU'-^. ,li;|,ii-.,i uir' i.rn-..L>ii n- ;-in-.T I ,]••
revision de la l^imsliiuiiom'l il .li'uiiiii '■ I ■ ■ ■ i - ■■ .., ,. M. Gambetta repoussait el rur|{<^ii revisioD illimitée, qui iléfenili1.^et >
d'urgence? Quiï,..U.r,jéiMe*<^f*»-,inij .m ,
seil et ministre dm 411^ ■ uistres, je suifnt «m-- -
Barodet, el je réclame l'urgence. Félix Pyat, Gambon, Ctiabert, Eudes, Vaillant, Jules Guesde, Ussagaray, Duporlal ont signé, avec moi, cette proposition. >
Qui fut désappointé quand H. Maujan déposa sur le bureau cette motion et que soixante députés, debout à l'extrême gauche, accueillirent ce hardi début par une triple salve d'applaudissements? Ce fut H. Clemenceau. Il consulta du regard ses collègues :
( Vous êtes un homme à la mer, lui dit M. Laurent Pichat qui revenait du Sénat, si vous capitulez à la première sommation de ces gens-là.
— Vous allez connaître la roche Tarpéienne, lui dit M. Barodet, si vous désavouez au pouvoir nos discours de l'opposition. »
Le président du Conseil résolut bravement de capituler, se jurant bien que ce serait la dernière fois. Très pâle, très nerveux, il monta à la tribune. Il dit à M. Maujan qu'il n'était pas de ceux, tout le monde le savait, qui ont pour habitude d'oublier leurs engagements :
M. Hauian. — Alors pourquoi la déclaration est-elle muette sur la revision imuiédiale ¥
M. Cléhencbau, président du Conseil. — Je vais vous le dire. Nous prenons les affuires à la veille de la réélection du Président de la République...
H. FÉLIX Pyat. — Et vous prérérez que le successeur du citoyen Grévy soil élu par l'ancien Sénat! {Humeurs prolongées.)
H. LE Président di' ' chaque instant, je descui
H. Eudes. — C'est \v^ n\imiL% iiieuace-< que H. Jul
H. LE Président di i:'i\si:il. — A la veille d'utïjj important, au lendemani ij'iini' luvisioii partielle.
H. Eudes. — C'est \-- Imidut^ur de la ligue i-evisifl parle ainsi !
H. LE Président i>u laquelle, j'imagine, j' ni iU'OIMWmsojc haut, il DOt le choix de l'heure I
1 prvpiSK nu succte
réforme républicaine que nous avoDS promise et que nous campions bien accomplir en temps cl lieu : la révision inté-
M. Maujan. — Les voilà, les opporlunisles de demain !
M. Eudes. — Les opporlunisles d'aujourd'hui. { Vives exclamations.)
M. LE Phêsident du Conseil. — ... ce choii pouvait être laissé sans inconvénient au cabinet. Oui on non, élail-ce trop demander à votre confiance t {Applaudissements sur plusieurs bancs. — Vives protestations à t'eœtréme gauche. — Rumeurs au centre et à droite.)
M. Maujan. — Oui ou non, appuyei-vous l'urgence? (Trcî bien I Très bien .')
Mis aussi brutalement au pied du mur, étonné de celle explosion de sentiments hostiles à laquelle il s'attendait assurément de la part des socialistes, mais qu'il n'avait pas crue si prochaine, paralysé dans ses moyens oratoires par l'attitude embarrassée et le silence de ses amis, M. Clemenceau ne sut pas, comme il en availeu le dessein, capituler avec grâce. Mécontent à bon droit de son parti, mécontent de lui-même, il déclara sur un ton de méchante humeur que le gouvernement ne s'opposait pas à l'urgence, qu'il ne pouvait pas songer à s'y opposer dès que la question était soulevée.
Devant la demande de revision intégrale et immédiate, l'attitude de l'Union républicaine et démocratique ne pouvait être douteuse; M. Develle, au nom de ses amis, protesta contre le triste spectacle qui venait d'être donné au pays par l'humilité excessive de M. Clemenceau, dL'sorniais le imict du premier démagogue venu, et il l'ii'i snpiTieur de la République, de ■iliis avenlurPs-Mais quel serait le vote 17(1 vois élaient ainsi, dès le premier ws lin sort des ministères répubUif[ji se réunir aux 160 voix de ■■ en déroute, dès la pre-
lent avec ses principaux
collègues, M. Paul de Cassagnac, devenu le leader incontesté de la droite, monte à la tribune. L'agitation révisionniste, selon lui, ne peut qu'ajouter au désarroi général, au discrédit de la République. Le pays avait fait l'expérience de l'opportunisnie ; il Ferait plus rapidement encore celle de l'intransigeance: une Constituante alors ne pourrait manquer de rétablir la monarchie. Et comme H. Devès, M. Jules Roche, M. Casimir Perier demandaient : ( Quelle monarchie? > M. de Cassagnac répondit qu'il importait peu, que l'essentiel était de débarrasser au plus tbl le pays de la République. Après avoir nettoyé les écuries d'Augias, les honnêtes gens sauraient toujours s'entendre. Donc la droile, pour accélérer la débâcle, voterait l'urgence et la revision immédiate.
Rappelé à l'ordre à trois reprises par M. Anatole de la Forge pour la violence de ses paroles, M. Paul de Cassagnac, quand il retourna à son banc, fut l'objet d'une véritable ovation de la part de ses amis : pendant plusieurs minutes, ils défilèrent devant lui, le comblant de félicitations, lui pressant la main ; l'enthousiasme de MM. Caillaux, Antonin Lefèvre-Pontalis et Octave Depejre débordait. Les ministres paraissaient aliènes: la droite les sauvait, mais à quel prix! Entre les deux bumilialions qu'il venait de subir, il était impossible à M. Clemenceau de distiaguer la plus amëre. Il pensa à l'âne de Buridan.
L'urgence sur la proposition de MM. Maujan, Félix Pyat et Gambon fui prononcée par 307 voix contre 156, Et H. Clemenceau, qui n'était ni vaiDi-u ni '.'ontetit, put aller coucher au palais du quai d'Orsity.
LE PROfiRAMME MINIMUM
Pour regagner le terrain perdu dans la séance du ^ti octobre, deux moyens s'olTraient à M. Clemenceau : obliquer vers VUnion républicaine et démocratique ou lâcher, par des concessions répétées, d'apaiser la gauche de l'exlréme gauche. Livré à lui seul, M. Clemenceau n'eût pas adopté sans plaisir le premier parti. Hais les collaborateurs qu'il s'était donnés ne lui laissèrent point le choix. Pendant que le président du Conseil prenait langue au ministère des affaires étrangères, qu'il amusait les chefs de légation par la gaieté mordante et spirituelle de ses causeries et qu'il prodiguait à tous venants les déclarations les plus gracieuses, ses collègues n'avaient qu'une pensée: concilier par des complaisances illimitées les intransigeants mécontents, retenir les autres par des faveurs à jet continu. On connaît sous chaque ministère les recommandations qui font prime : ces apostilles, sous le ministère du ^6 octobre, étaient celles de MM. Gambon, de Rochefort, Eudes, Maujan el Félix Pyal. Sur 40 préfets, 110 sous-préfels, 31 trésoriers-payeurs et 56 avocats de la République qui furent déplacés ou rendus aux douceurs (le !;i ur |iM..-. i.î-,. il'iin tJurs iiv;iit ('lé inimnlé au\ ull];i-Kiilh'.ii^ . Il ili>ignèn'[il ensuite leurs
rL'ni|il.i.,:iiii- ' juurs, tous les membres
" n'étaient pas
députéb ou lutto^^^^^ ,J|^PWmbl^ot pourvus 'l> hautes faoi '
a confoci _ . _ _
iaa ilu
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personnel. Sans soaci des obstacles, des « soi-disant impossibilités > dénoncées à Mâcon par M. Clemenceau, tous les ministres, selon une autre formule du même discours, s'apprêtèrent c à mener de front toutes les réformes si longtemps attendues >. Dans un projet en nn article et deux phrases, M. Barodet, ministre des cultes, régla la question des rapports de l'Église et de l'État : « Article unique. — Le Concordat est dénoncé ; le budget des cultes est supprimé. > Des questions sans nombre que soulève le problème de la séparation, M. Barodet ne s'était pas encore préoccupé : M. Clemenceau, dans le même programme de M&con, n'avait-il pas déclaré « qu'on a toujours le loisir de polir ensuite son œuvre dégrossie > 1 Les projets sur le recrutement militaire et sur l'impdt progressif du revenu furent rédigés par les ministres compétents dans le même stjle laconique : imperatoria brevitas était la devise. D'un trait de plume, M. Boysset, garde des sceaux, abrogea la loi sur les récidivistes et proposa l'élection de la magistrature. Un autre projet, qui n'était guère plus développé, était relatif au rachat immédiat et simultané de tous les chemins de fer. Le ministre de l'intérieur annonçait un projet sur l'autonomie communale, le rétablissement de la mairie de Paris, la suppression de la préfecture de police.
Et la Justice, commentant cette noble activité, rassurait en ces termes les amis de H. Félix Pyat (car des alarmes du Sénat et de YVnion républicaine et démocratique, on n'avait nul souci) : « D'ailleurs tout ceci n'est qu'un commencement. »
Si le ministère Clemenceau travaillait avec zùli', lu Commission de révision, élni; pur les biireaj ne chômait pas diiMinln-y, Apre dédain, dès sa prciiiii;ii;réunion(S des deux commissaires qiù MM. Cocherj et Wariin-F't?
ment et simplemciil I' |h <] gaucheavaitsoutcnii, l> _' Gambetta : « La Chajjibit:
VARIÉTÉS. »lia
déclare qu'il y a lieu <Je réviser les lois constitulioriiit'lln*, > Naturetlement, dans l'esprit de la Coniinûitîun, If* iniuvuit'* du congrès defaient être illimité! : cela m muttraii liiAjtlti pas de discussion. Le rapporteur, M, SifihmtHui iim-tui*, fut chargé d'indiquer netlemenl, dan» fin rHU\nn-i, '[il«< If cabinet aurait mission de conclure, devant l« miifiib», k la suppression du Sénat. NM. VMim et HilUrami, t|tll passaient pour recevoir l'inspiralicR iHtÎHft ')« M, VM'liifiiceau, proposèrent d'ajouter dan« le r»p|i<(H, b nioiIu JIii d'assurer une ligne de retrail«, otnil'n iiiutH liiiilduM i iUi à l'élection du Sénat par Utttffra'jf.unit.i-rti'tAUn «m ^* de travers ces deux dépotés, A la i>uJI« A'mi-, mtth'u i/i|)lli|iiu de M. Lacroix, qui afait toujour* «iir lui lu rollurljim iIum discours prononcés par N. CMufAimm mtti\im\ I» pAiiiiilu électorale, ils retirèrent leur |ir»p'»Uiijiif *ii%i'Mami iju l'audace grande, ctju'oa ne votw y rf\iti-um |i««l » ili) M. Clovis Hugues, tirant ain» Ist »i'fnilit^ du riiiiiiliiiil-
Le débat sur le rapport de M. Uv.tdïi m: ri!rii|ilili|N'iiiiii séance (2 novembre). H, Ra|nal, ')iii kvaii àih i\m%^ \my ses amis de YVnion, d'en minbatliH \a<t r.imf\»»\wà, lui interrompu avec tant de «iolennii i|u'il dut rvmiw^y ù lu parole. Le président, H, AfAnVur^n. Hvail pnxlltfuii un vain ses efforts pour faire reMpecturlulibeii/til'i lu liiliiiiliii il fmit par s'écrier, K'adreMita»t k In \m\\a uklrlniii il» l'extrâme gauche et k la droite : > Kl du iiuruillit^ w-kwa» d'intolérance se renouvellent oni^uru iliin foia, Jéi ruKuiicerai & l'honneur de préitjder w)K« bumh million- » Alt liHllc des ministres, H. Clemenceau eut ««ni lu courage ilo faim à M. de la Forge un siifne d'uKtieii limant,
Ce fut H. fioyssel qui parla au nom dit caliinet. Alors qu'ils étaient simples df^puléM, loua ses ciillË)(uos avaient voté la résolution que présentait aujourd'hui l'honorahle Tiiujaa ; li '■'t\\'' Iu'iut m'i il ; représentaient au pouvoir (]iril>! ;iv^ii.'iii ili'irpiilues dans l'opposilion, ils lis à |ioricf ;iii Si'ii:it le vole de la Chambre. Sénat, ilit M. Vvey-j, refuse le suicide que -ex ! ;— Monsieur, reprit le ganle des 'issons ci!s soi-disant impossibilités;
mais nous savons aussi que le Sénat, comme nous tous, doit obéissance aux arrêts du suffrage universel. » Le groupe des socialistes révolutionnaires, qui grossissait tous les jours, accueillit cette réplique par des rires. «Le Sénat, s'écria M* Maujan, je ne le consulte pas, je le livre en pâture au lion populaire. :» M. Batbie, qui assistait dans une tribune à la séance, sourit et rougit à ces mots : il les avait prononcés lui-même, en mars 1848, les appliquant aux riches.
Au vote, on retrouva la majorité du 26 octobre : 397 voix contre 156 adoptèrent le projet. Une triple salve d'applaudissements accueillit la proclamation du scrutin, c Qui donc disait, s'écria M. Eudes, déjà jaloux de M. Maujan, que le Sénat est difficile à abattre? i^
Le lendemain, 3 novembre, il y avait foule au palais du Luxembourg. On savait que, dès le matin, les trois groupes de gauche s'étaient réunis, et qu'à l'unanimité ils avaient pris une résolution que tous les sénateurs s'étaient engagés à garder secrète. Les ministres, au grand complet, s'assirent à leur banc; l'hémicycle et les tribunes regorgeaient de monde.
A deux heures précises, M. le président Le Royer ouvrit la séance. Le procès-verbal adopté : «J'ai reçu du président de la Chambre, dit le président du Sénat, lacomaïunication suivante ^, et il donna lecture de la lettre par laquelle M. de la Forge transmettait le vote de revision à M. Le Royer. La droite ricana; la gauche observa le plus profond silence.
M. Challemel-Lacour, président de ï Union républicaine y se lève et de sa place : « Se demande au Sénat de prononcer l'urgence sur la proposition qui nous est adressée par la Chambre, j)
Les ministres se retournent étonnés; ils n'en croient pas leurs oreilles. Alors M. Feray (d'Essones), le vénérable président du centre gauche, et M. Humbert, président de la gauche républicaine : «Nous appuyons la demande de M. Challemel-Lacour. »
M. Buffet, après avoir consulté MM. Bocher et Chesne-
long : c IJous demandons l'avis du gouvernement. »
Le premier moment de surprise passé, M. Clemenceau a flairé un piège, deviné qu'un effroyable coup de massue va s'abattre sur le cabinet qu'il préside. Mais que faire? comment, pour le moins, échapper au ridicule?
M. Songeun, cependant, et M. Boysset ne comprennent pas pourquoi le président du Conseil hésite à répondre. Est-ce que la situation ne se présente pas souslesmeilleurs auspices, des auspices inespérés? La brèche, la fameuse brèche ne s'est-elle pas faite toute seule? Ils se lèvent tous les deux h fois, et d'une voix forte : t Le gouvernement accepte l'urgence qn'il aurait réclamée, si l'honorable H. Challemel-Lacour n'avait pas pris les devants. >
Le président du Sénat met aux voix la proposition d'ui^ence, qui est votée à la presque unanimité.
Alors M. Challemel-Lacour, toujours de sa place :
f Si mes honorables collègues, M. Feray et H. Humberl, se sont joints à moi pour demander au Sénat de voler rurgenct: surlaproposiliondereTisionillimitée des lois conslilulionnelles, c'est pour cette sente et unique raison : aux termes de votre règlement, le vole de l'urgence esl nécussaire pour que la question préalable puisse être proposée. L.a résolution qui a été adoptée par la Chambre porte atteinte à la dignité du Sénni qu'on somme de disparaître au nom d'une coalition où je retrouve tous les ennemis de la République; elle est une Taule grave, impardonnable contre le gouvernement dont la conquête nous a coulé tant de cruels elTorts. Nous, Sénat républicain, nous avons la garde de la République, de son honneur, de sa renommée à travers le monde. A des motions comme celle qui vous a été transmise, à un arrêt de suicide qui porte près de deux cents signatures royalistes et bonapartistes, vous ne répondrez que par la question préalable. Nous vous demandons, monsieur le président, de la mettre aux voix. > (Applaudiaements répètes à gauche. — Mouvement prolongé.)
Les ministres s'agitent et protestent; H. Clémeiicex s'élance à la tribune pour repousser la question préala' qui n'atteint pas moins le gouvernement que la Chaml Sa harangue, vive, emportée, parfois menaçante, provc
k plusieurs reprises les murmures et les rires de la droite: « Vous avez donc cru, dit M. de Gavardie, au guillotiné par persuasion? » La gauche, qui n'a pas une seule fois interrompu l'orateur, réclame le scrutin.
Par 206 voix contre 12 (la droite s'est abstenue), la question préalable est adoptée.
Les ministres, pâles, défaits, quittent la salle des séances; M. Carnot, le doyen de la h^iute assemblée, dit d'une voix forte : «La République, malgré la tempête, tient bon sur ses ancres. :»
LES CREDITS POUR MADAGASCAR
Le vote du Sénat (ut suivi, à la Chambre et dans la rue, de scènes déplorables. Comme il s'était senti profondément blessé dans son orgueil, M. Clemenceau perdit pendant quelques jours toute mesure. Quand MM. Maujan et Jules Guesde l'interpellèrent sur le vote du Sénat : a: Comment avez-vous accompli voire mandat? qu'avez-vous fait de notre projet? > le président du Conseil répondit par une amère diatribe contre la haute Assemblée. La République radicale ne se laisserait point arrêter par une intrigue, une cabale dont il connaissait les auteurs; et il montrait du doigt MM. Jules Ferry, Waldeck-Rousseau, Develle, qui se contentèrent de hausser les épaules. Un c syndicat honteux 3) s'était formé entre le Sénat et la minorité de la Chambre; il aurait prochainement le sort de tous les syndicats !de ce genre : la faillite. La démocratie avait emporté d'autres forteresses que cette bastille de l'opportunisme, la soi-disant assemblée des communes de France. Quant au gouvernement, il poursuivait l'accomplissement du programme radical malgré les obstacles.
H. Spcller. — Vous reconnaissez donc que tous les obstacles
ne sont pas rictifs!
Puis, tous les grands diefs des groupes socialistes délièrent à la tribune pour jeter au Sénat des paqttets d'injures et de défis; les jeunes sons-secrélaires d'État applaudissaient. Quand la série fut épuisée, M. Jules Ferry monta à la tribune où it fut accueilli par un effroyable vacarme:
c Je n'ai &. dire que deux mois ; je les dirai ; le Sénat a fait son devoir; les républicains qui ont fondé le Sénat ont bien mérité de la patrie ! >
La Chambre vola un ordre da jour de blâme contre le Sénat el de conliance dans le cabinet.
Pendant que ces choses se passaient à la Cbambre, une foule de cinq à siï mille individus, agitant des loques rouges et poussant des cris de menace contre le Sénat, descendait les boulevards extérieurs, gagnait par la rue Blanche et la rue de la Chaussée-d'Antin les grands boulevards, enfilait la rue de Richelieu, cassait les vitres de la Bibliothèque nationale et, par la rue de Rivoli, les quais, le boulevard Saint-Germain, débouchait devant le Luxembourg. La police et la garde républicaine n'intervinrent qu'alors. Grisée par sa marche triomphale à travers Paris, ta foule résiste aux sommations ; les meneurs commencent même à dépaver la chaussée pour consirnire des barricades. 11 fallut dégainer et charger. Une sanglante bagarre suivit qui se prolongea jusqu'à huit heures du soir. Des deux côtés, il y eut des morts et des blessés. Sur 560 individus qui furent arrêtés, plus de 400 étaient pourvus de casiers Judiciaires.
Le lendemain, le Conseil municipal rendit un vole de . flétrissure contre la police. A la Chambre, lu ministre de l'intérieur, interpellé par M. Vaillant, blSma la confiscation des drapeaux rouges et annonça une cnquiJti;
Sur l'interrogation répétée de M. Waldeck-Ui ministre voulut bien reconnaître que le vteeli gnation avait commis de coupables excès.
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La Bourse maintenant baissait tous les jours, l'étranger et la province arrêtaient toutes les commandes; de tous côtés, on ne parlait plus que d'usines fermées, de fabriques qui suspendaient les travaux. Des grèves éclatèrent à la fois à Aazin et au Creusot. Le président du Conseil commença à trouver que les ambassadeurs des grandes puissances lui faisaient grise mine : son prestige était visiblement compromis, son étoile pâlissait.
( Tout cela, écrivaient les feuilles ultra-radicales et socialistes, tout cela, c'est la conséquence de la politique coloniale, de la politique d'aventures. * Et l'on demandait au ministre de la marine quand il se souviendrait des discours prophétiques de M. Georges Perin , quand il rappellerait les troupes du Tonkin, de Madagascar et d'Obock. « Mais laissez-nous donc le temps de nous retourner! » répondait la Justice.
Sur ces entrefaites, les journaux anglais, toujours les premiers informés, arrivèrent un matin avec une surprenante nouvelle : l'amiral Hiot venait d'occuper Tananarive.
Voici comment le correspondant du Times racontait ces incidents :
t La. formation d'un vaste camp hova sur les hauteurs de (irand Manaliar, uprès la reprise de Voliéinnr par les Français, avait donné à l'amiral Miot l'idée, qui se trouva juste, que le gouvernement d'Emyrne avait dégarni la capitale pour préparer un coup d'éclat dans le nord de l'tle. Jeter les Français à la mor, tel était le projet que tes missionnaires anglicans, d'après des renseignetntinls de suui' 'ii'iit cunst:illé à lu
reine ilanavalo ei qjo la i. n
t L'amirul rrani;tis coiiçiii ..l< sant devant Vohémiir un iiijijpk' riJeaiu uoi'ps expéditionnaire avec les compagi trois mille volontaires que l'Ile du la f suite des combats malheureux du 30 ?
mille hommes de renfort que le miiiisti à Madagascar. I.a saison était exci'{)ii Dans l'espace de huit jours, toutes <'i.ilppuis quelques semwnes, heurcusr.';
VAIIIÉTÉS.
vengeance d'un insupportable ennemi, se trouvèrent exactes au rendez-vous de la baie il'Andëvourante qui commande la grande route de Tananarive. Comme l'amiral l'avait prévu, d'Andévouraote à la forêt de Faoghourou, il ne rencontra aucune résistance : le gros des iroupes hovas avait été en effet, depuis un mois, dirigé par paquets successifs vers le nord. Ce ne fut que te huitième jour, au moment d'arriver à l'étape d'Ambatou- Hanga, le dernier gros village avant la capitale, que la petite armée française se heurta h l'arrière-ban des troupes hovas qui avait été réuni en toute h&te pour défenilre Tananarive. Ces troupes, les plus mauvaises du royaume malgache, se débandèrent après un pelit combat qui ne dura pas deux heures, et fuyant â, travers les plaines d'Ankaye, vinrent répandre la terreur dans la capitale. Le surleodemnin, qui était le onzième jour depuis son départ d'Andévourante, l'amiral Miot entra dans Tananarive sans rencontrer de résistance et mit garnison dans la citadelle de Manjaka. La reine, accompagnée des 15' et 11' honneurs, des minisires et des missionnaires, était partie la veille dans la direction des plateaux d'Ankavandra. >
Le récit du Times, bien qu'il tint du roman, était parfaitement exact : une dépêche explicite de l'amiral Miot ne tarda pas à le confirmer. Après avoir rappelé au ministre les pleins pouvoirs qu'il avait réclamés et obtenus à la suite de l'incident de Vohémar, il rendait compte, dans un style simple et lier, de la marche sur Tananarive, de la belle conduite des troupes et de la facile occupation de la capitale. Comme on avait opéré au meilleur moment de la belle saison, le nombre des malades était ÎDsignifiant; celui des blessés ne dépassait pas cent hommes. L'amiral était heureux d'offrir à la République cette victoire. Il ne 'lit |i;is L'UL'OL'c (i(* r/'i'oi]i|teiis(v-: pour ses troupes, teiiitif l;i soumission du la cuur fugitive et pour . cùte tirientale et de la I soiil(!menl un renfoil O hommes. La réalisa- [Itichclieu, de Louis XIV enlale ^ahil bien ce ne pourrait tarder, fanterie de marine
et de quelques cuirassés pour assurer le respect de nos droits séculaires.
Ainsi la politique d'aventures, Todieuse et victorieuse politique coloniale, les poursuivait toujours I Les ministres, réunis en conseil au palais de TÉlysée, sous la présidence de M. Grévy, écoutèrent d'un air mélancolique la communication du ministre de la marine et des colonies :
« Hé! messieurs, demanda le président de la République, je constate que vous n'avez pas la victoire gaie. Que proposez-vous?»
Ce fut M. Clemenceau qui prit la parole. Assurément ses sentiments intimes sur la politique coloniale n'avaient pas changé; mais quoi! il n'avait pas reçu intacte la question de Madagascar...
« Mon cher ministre, interrompit en souriant M. Grévy, je vous ferai observer qu'il en a été de même de tous les chefs de la politique française depuis que votre illustre prédécesseur, le cardinal de Richelieu, donna lettres patentes au capitaine Rigault « pour ériger à Madagascar colonies et commerce :».
— J'entends bien que M. de Freycinet et M. Brîsson, répondit M. Clemenceau sur un ton pincé, nous avaient déjà dit quelque chose de semblable il y a trois mois.
— Mais vous ne l'avez compris que d'aujourd'hui, » répondit malicieusement M. Grévy.
M. Clemenceau, reprenant la parole, exprima alors l'avis qu'il était impossible de ne pas accorder à l'amiral les renforts qu'il réclamait, de ne pas demander au parlement un crédit de 12 millions. Le merveilleux succès de l'amiral avait produit sur Topinion un effet irrésistible d'enthousiasme; le nom subitement glorieux de Miot volait débouche en bouche; l'Angleterre jalouse, l'envieuse Italie, la Prusse elle-même, ne parlaient qu'avec admiration de cette marche extraordinaire sur Tananarive. Quelque regrettable que fût cet engrenage , quelque déception qu'un prochain avenir réservât sans nul doute à cette nouvelle aventure, le gouvernement de la République ne pouvait pas se cantonner dans une bouderie stérile que les
coteries vaincues atlribueraient à des sentiments mesquins ; surtout il n'avait pas le droit de refuser au corps expéditionnaire un secours de quelques milliers d'hommes.
Le général Thibaudin, bon et brave soldat , quand un mirage politique ne l'égaré pas, appuya avec chaleur la proposition du président du Conseil : c Lorsqu'un camarade, et surtout un pareil camarade, demande du renfort, qui refuserait serait un j...-f... s
« Je suis résigné à défendre le projet, » dit alors H. Georges Perin, avec le geste classique de M. de Guemon- Hanville signant les ordonnances et cherchant au mur le portrait de Strafford ; le Président de la République approuva la demande de crédits.
Ge fut une étrange séance (26 novembre) . QuandM. Perin, qui depuis quinze ans avait repoussé, sauf une seule, toutes les demandes de crédit pour les expéditions coloniales, parut à la tribune pour déposer le projet du gouvernement, le groupe des socialistes et des ultra-radicaux éclata en cris de colère et d'indignation. Comme l'extrême gauclie de la dernière Chambre avait accablé M. Jules Ferry sous les épithèles, qui eussent été glorieuses à Rome, de Tunisien et de Tonkinois, la nouvelle extrême gauche, montrant le poing au ministre, poussant de véritables hurlements, traita M. Georges Perin de Malgache et de Hova. Le ministre tint tète à celte tempête avec beaucoup de crânerie, d'abord impatienté, puis encouragé (à mesure que l'homme de parti disparaissait devant le patriote) par les bravos de VUnion républicaine et démocratique. S'il eut le tort, dans un pareil moment, de rappi.'li.T (■iMimu! uni.' L'Irconslance aliijiiuaiitr sa vieille hoslililé CiPiilri' la poliltquii ■' .'urt.ioTi ruloiiiale, il déclara (rime vm\ forii', loi'' - |..~ ijinlo stations
successives île M. Ferry|,d*û> Brisson, que le drs||tMÏ abaissé : « llonta S'i ' W France est en juu
au gouvoi'uDm' • ^
LHenr
Ja marine et des colonies ne manquera pas à ces devoirs. ^
M. Maujan remplaça M. Georges Perin à la tribune pour critiquer en termes d'une âpre violence l'expédition de Tamiral Miot. «Cette victoire est grosse de désastres futurs, dit l'ancien capitaine : mes amis et moi, nous ne voulons pas être associés à la responsabilité de ces catastrophes. Cette aventure est pire que celle du Tonkin dont elle n'est d'ailleurs qu'une servile copie, un audacieux décalque : Tamiral Miot s'est emparé de Tananarive, comme le commandant Henri Rivière s'était emparé d'Hanoï, par un coup de fortune. Mais a-t-on déjà oublié les conséquences de ce néfaste succès? Faut-il les rappeler à M. Perin, à M. Granet, à M. Clemenceau, qui avaient établi alors avec une logique impitoyable l'enchaînement fatal des fautes commises dans le Delta? C'est la même histoire qui recommence et presque dans les mêmes conditions. Au lieu du Tonkin, Madagascar; au lieu de M. Jauréguiberry, ministre de la marine et des colonies, M. Perin, ministre de la marine et des colonies : pas d'autre différence. C'est parce qu'ils savent résister à des entraînements passagers, surtout à la griserie des victoires faciles, que les hommes d'État se distinguent des politiciens. La politique sage? C'est celle que M. Clemenceau recommandait hier. C'est toujours la nôtre. Nous déposons une interpellation sur celte nouvelle aventure et nous déposons en même temps un ordre du jour que vous n'avez pas eu le temps d'oublier :
€ La Chambre,
c Condamnant la politique coloniale, passe à Tordre du jour» I
M. Clemenceau, président du Conseil, accepte que la demande d'interpellation soit jointe à la demande de crédits. M. Maujan réclame la discussion immédiate de l'interpellation.
< Au nom du gouvernement, dît M. Clemenceau, je réclame la priorité pour Ir vole des crédits : d'abord, l'armée; vous direz ensuite si vous avez ou non confiance dans le cabinet. »
M, Spuller, au nom de VVnion républicaine, et M. le comte de Mun, au nom de la droite, appuient la demande du président du Conseil, qui est adoptée par 390 voix contre H2.
« On est plus généreux pour vous, crie M. Chaberl, que vous ne l'avez été pour M. Jules Ferry ! Mais soyez tranquille, vous ne perdrez rien à attendre, »
La séance est suspendue, la Chambre se retire dans ses bureaux et nomme la Commission des crédits; celle-ci se réunit aussitôt, entend le ministre de la marine, accepte le projet et charge M. Rouvier de déposer à la reprise de la séance le rapport concluant <i l'adoption.
A quatre heures, au milieu d'une agitation extrême, la Chambre rentre en séance et M, Rouvier donne lecture de son rapport.
C'est d'abord un magnifique éloge de l'amiral Miot; H. Rouvier promet ensuite au cabinet, pour mener à bonne fin cette oeuvre patriotique, le concours de tous ses amis. « H est d'ailleurs bien entendu, dit le rapporteur, que la politique du cabinet n'est pas, à Madagascar, une politique d'annexion et de conquête. La conquête serait ruineuse, l'annexion inutile. Comme nous le disait au mois de juillet l'honorable M. de Freycinet, comme H. Jules Ferry le répétait dans un discours prononcé à Lyon, nons n'avons jamais poursuivi à Madagascar que le respect de nos droits et la sauvegarde de nos intérêts. Dés que la cour d'Emyrne aura fait ncio de sofjuiisstnn, aiirDi;^ la loi 85 et reconnu dans un acte solenni'l l.i ..T^-iiinn (|iii nons est acquise par les traitas sur la (Ml'tle (1), nous devrons évacuei(^|U||^
(1) Ce loni tes propres teraim it ■ • Freycinet, le 95 avril J8S2. nu «• (livre jaune).
rexécution intégrale du traité conclu en 1868 a?ec le gou* vernement hova et exiger le retrait de la loi 85, telle a été la ligne de conduite adoptée au mois de décembre 1881 par M. Gambetta et continuée plus tard par les ministères Freycinet, Duclerc et Ferry. La Commission juge qu'il convient de persévérer dans cette voie. »
MM. Félix Pyat et Vaillant combattent avec une extrême violence les conclusions du rapport. M. Clemenceau répond a M. Pyat et, comme les mêmes situations ramènent les mêmes paroles, il refait le discours de M. Henri Brisson, dans la séance du 30 juillet. M. Jules Ferry clôt la discussion par une superbe harangue qui enlève le vote. La droite, sauf une douzaine de membres, VUnion tout entière et cent députés de la droite de Textrême gauche se prononcent pour les crédits.
Mais alors, Tordre du jour appelle Tinterpellation de M. Maujan, et «le combat changea d'âmes». La droite est maîtresse de la victoire : sauvera*t-elle encore une fois le cabinet? ce Non ! j» dit M. Paul de Cassagnac ; ses amis ont calculé que la chute du cabinet Clemenceau ouvrira nécessairement une crise très difficile et que cette crise se prolongera pendant de longues semaines au grand détriment de la République : plus de majorité, plus un homme dans le parti républicain à qui M. Grévy puisse faire appel. Quel gâchis! Et quelle chance inespérée pour la droite que ce gâchis!
En quelques paroles empreintes d'une brutale franchise, M. de Cassagnac annonce que ses amis ont volé les crédits à l'armée, mais qu'ils voteront la défiance au ministère {Applaudissements à droite et à Vextrêine gauche.)
Cependant M. Jules Ferry a conféré avec les membres de Y Union. Certes, le ministère Clemenceau, depuis un mois qu'il travaille à la désorganisation de la République, ce ministère a été déjà bien funeste, bien malfaisant ; mais quoi ! il vient de faire preuve d'énergie, de courage, il comprend enfin que les gouvernements se transmettent les uns aux autres des héritages que le patrie-
tisme interdît de ne pas accepter; s'il tombe aujourd'hui, il nattra de sa chute une crise qui peut être fatale. Le sacrince est dur, maïs qu'importe, l'inlérét supérieur de la République et de la patrie le commande. Puisque M. Clemenceau n'accepte pas l'ordre du jour pur et simple, M. Jules Ferry et ses amis voleront l'ordre du jour de conliance qui est réclamé, à la demande du président du Conseil, par HM. Clovis Hugues , Millerand et Tony Révillon.
La déclaration de M. Jules Ferry produit sur la Chambre une profonde sensation.
c II y a quelques mois, dit Félix Pyat interpellant le président du Conseil, vous demandiez au président du Conseil d'alors : Sommes-nous sous le ministère Brisson ou sous le ministère Ferry? Je reprends votre question : sommes-nous sous le ministère Clemenceau ou sous le ministère Ferry? »
Aprèsunecourterépljquede M. Clemenceau, la Chambre procède au scrutin. A peine 100 membres de l'extrême gauche votent l'ordre du jour de confiance, qui est repoussé par 286 voix contre 262, Toute VUnion a volé pour le cabinet, toute la droite a voté contre.
H. Clemenceau déclare qu'il sait ce qui lui reste à faire, et pendant que la Chambre adopte, après une tumultueuse discussion, l'ordre du jour pur et simple, il réunit ses collègues, recueille leurs démissions et se rend à l'Elysée.
( Eh bien, dit le Président de la République, c'est à mon tour de vous demander conseil. A qui vais-je offrir votre succession? A H, Sigismond Lacroix? il H. de Four ton ?
— Monsieur le Président, l'rpond )1. (;ipm('ni'i.'au, J(! n'ai point d'avis à vous donner.
— Si je iaisais venir M. Jules Ferry
— Monsieur le Président, le pafi '
— Si je proposais au ; Chambre?
k plusieurs reprises les mnrmiires et les rires de la droite : c YousaTez donc cru, dit H. de Gavardie, au guillotiné par persuasion? t La gauche, qui n'a pas une seule fois interrompu l'orateur, réclame le scrutin.
Par 206 voix contre 12 (la droite s'est abstenue), la question préalable est adoptée.
Les ministres, pâles, défaits, quittent la salle des séances; M. Carnot, le doyen de la haute assemblée, dit d'une voix forte : cLa République, malgré la tempête, tient bon sur ses ancres. >
LES CREDITS POUR MADAGASCAR
Le vote du Sénat fut suivi, à la Chambre et dans la rue, de scènes déplorables. Comme il s'était senti profondément blessé dans son orgueil, M. Clemenceau perdit pendant quelques jours toute mesure. Quand HM. Maujan et Jules Guesde l'interpellèrent sur le vote du Sénat : c Comment avez-vous accompli votre mandat? qu'avez-vous fait de notre projet? i le président du Conseil répondit par une amère diatribe contre la haute Assemblée. La République radicale ne se laisserait point arrêter par une intrigue, une cabale dont il connaissait les auteurs; et il montrait du doigt MM. Jules Ferry, Waldeck-Rousseau, Develle, qui se contentèrent de hausser les épaules. Un « syndicat honteux » s'était formé entre le Sénat et la minorité de la Chambre; il aurait prochainement le sort de tous les syndicats !de ce genre : la faillite. La démocratie avait emporté d'autres forteresses que cette bastille de l'opportunisme, la soi-disant assemblée des communes de France. Quant au gouvernement, il poursuivait l'accomplissement du programme radical malgré les obstacles.
M. Spuller. —Vous reconnaissez donc que tous les obstacles ne sont pas fictifs !
Puis, tous les grands chefs des groupes socialistes défilèrent à la tribune pour jeter au Sénat des paquets d'injures et de défis; les jeunes sous-secrétaires d'État applaudissaient. Quand la série fut épuisée, M. Jules Ferry monta à la tribune où il fut accueilli par un effroyable vacarme:
c Je n'ai à dire que deux mots ; je les dirai : le Sénat a fait son devoir; les républicains qui ont fondé le Sénat ont bien mérité de la patrie! >
La Chambre vota un ordre du jour de blâme contre le Sénat et de confiance dans le cabinet.
Pendant que ces choses se passaient à la Chambre, une foule de cinq à six mille individus, agitant des loques rouges et poussant des cris de menace contre le Sénat, descendait les boulevards extérieurs, gagnait par la rue Blanche et la rue de la Chaussée-d'Antin les grands boulevards, enfilait la rue de Richelieu, cassait les vitres de la Bibliothèque nationale et, par la rue de Rivoli, les quais, le boulevard Saint-Germain, débouchait devant le Luxembourg. La police et la garde républicaine n'intervinrent qu'alors. Grisée par sa marche triomphale à travers Paris, la foule résiste aux sommations; les meneurs commencent même à dépaver la chaussée pour construire des barricades. Il fallut dégainer et charger. Une sanglante bagarre suivit qui se prolongea jusqu'à huit heures du soir. Des deux côtés, il y eut des morts et des blessés. Sur 560 individus qui furent arrêtés, plus de 400 étaient pourvus de casiers judiciaires.
Le lendemain, le Conseil municipal rendit un vote de flétrissure contre la police. A la Chambre, le ministre de l'intérieur, interpellé par M. Vaillant, blâma la confiscation des drapeaux rouges et annonça une en([uète générale.
Sur l'interrogation répétée de M. Waldeck-Rousseau, le ministre voulut bien reconnaître que le meeting d'indignation avait commis de coupables excès.
— Monsieur le Président, personne n'a jamais doaté de votre dévouement à la République.
— Hé! mon cher ministre, dit M. Grévy, vous n'êtes pas suggestif ce soir... ^ Puis, après un silence: c Et vous, qu'allez-vous faire maintenant? Comptez-vous voyager?
— Monsieur le Président, reprit M. Clemenceau, n'auriez-vous pas deviné que je reviens aujourd'hui même d'un voyage de dix ans? Je reviens d'Utopie, i
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